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A     LILLE, 

Chez  J.  B,  Henry  , Imprimeur-Libraire,  rue  d'Amiens ,  la  première  porte 
Cochère  en  entrant  par  la  rue  Notre-Dame  ,  177$. 


r~~--v 
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A  MESSIEURS 

LES    AVOCATS 

DE      LA      C  O  U  R 

DU  PARLEMENT  DE  FLANDRES; 


MESSIEURS, 


L 


E  crois  rendre  à  un  Corps  aujjl  refpeclable  que  le 
vôtre ,  V hommage  qui  lui  convient ,  en  lui  dédiant 
les  Écrits  d'un  Jurifconfulte  célèbre,  qui  vécut  parmi 
Vous,  qui  y  vit  encore  dans  fes  Elèves,  &  qui  vivra 
toujours  pour  la  Poflérité. 

La  plupart  des  Dédicaces  contiennent  lafajlidieuft 
^numération  des  vertus  du  Grand  que  l'on  flatte ,  ou 


du  Protecteur  que  ton  encenfè.  Je  n'ai  point  ici  ce 
double  ècueil  a  craindre  :  un  Corps  ejl  au  defjus  des 
éloges  d'un  Particulier.  Je  ne  puis  que  former  des 
vœux  pour  que  vous  continuiez  à  protéger  l 'innocence , 
6f  à  maintenir,  au  milieu  du  cahos  des  opinions 
humaines ,  les  deux  chojes  qui  doivent  rejler  debout  ; 
la  Religion  &  les  Loix. 

Je  fuis  avec  un  profond  refpecl , 


MESSIEURS, 


Votre  très-humble  &  très-obéifTànt 
Serviteur,  J.  B.  Henry. 
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AVERTISSEMENT. 

UN  Avocat  célèbre  du  Parlement  de  Douay,  élève  de  M. 
Waymel  du  Parcq  ,  a  bien  voulu  nous  communiquer 
ce  qu'il  favoit  fur  ce  favant  Jurifconfuke  ,  &  nous  mettre  à 
même  de  répandrequelques  fleurs  fur  le  tombeau  de  Ton  Maître. 
M.  Roland- François  Waymel  du    Parcq  ,    naquit  à 
Tournai:  à  peine  fut-il  reçu  Avocat  au  Parlement  de  la  même 
Ville  ,   qu'il  fe  diftingua  dans  fa  profeffion  :   il  avoit  cette 
éloquence  de  la  nature  qui  entraîne  &  fubjugue  les  efpritsj 
auffi  ne  tarda-t-il   point   à    fe    faire  une   réputation  dans  la 
partie  la  plus  difficile  du  Barreau ,  celle  du   Plaidoyer.  Un 
talent  auffi  marqué,  joint  a  une  érudition  profonde,  rut  vive- 
ment fenti  par  les  Magiftrats  que  le  Roi  venok  de   réunir 
en  Corps  fous  le   titre  de  Parlement  de  Tournai.  La  charge 
d' Avocat-général ,  créée  par  PEdit  du  mois  de  Mars  1 693  , 
n'étoit  point  encore  remplie.  Le  Parlement  engagea  lui-même 
M.  Waymel  du  Parcq,  d'obtenir   les  provifions  de  cet 
Office  ,  dont  il  fut  mis  en  pofTeffion  le  10  Mars  1701.  Cet 
hommage   public  ,  rendu  au  mérite    de  M.  Waymel    DU 
Parcq,  pouvoit  fatisfaire  fon  ambition  &  le  mettre  à  portée 
de  jouir  de  fa  gloire  ,  en  s'acquittant  des  fonctions  de  fa  nou- 
velle dignité  ;  mais  elle  ne  pouvoit  remplir  entièrement  le 
zèle  dont  il  étoit  en  quelque  forte  dévoré.  Le  Public  auroit 
trop  perdu  fï  ce    Jurifconfuke  eût  accordé   tout  fon  temps 
au  Corps  dont  il  étoit  Membre.  Les  innocens  avoient  befoin 
d'un  protecteur  ,   les  Loix  d'un  interprète;   on  toléra  pour 
lui,  &c  pour  lui  feul  ,   la  permiflion   de   remplir   en  même- 
temps  les  fonctions  d' Avocat-général,  &  d'Avocat  particulier 
pour  les  caufes  où  fon  minillère  public  n'étoit  point  requis. 
On  devine  bien  fans  doute  que  pour  remplir  dignement 
tant  de  devoirs ,  il  falloit    un   homme   laborieux  ;   auffi  M. 
DU  Parcq  étoit-il  infatigable  dans  le  travail  :   il  avoit  re- 
tiré  de    fon   application    le   fruit    que    de    longues    études 
procurent  aux  Savans  ,  la  facilité  des  recherches  &  l'habitude 


iv  Avcrùjfimtnt. 

de  la  connoiflànce  même  locale  des  Loix  ,  des  Auteurs  & 
des  Arrêts.  Cette  érudition  profonde,  qu'il  favoit  employer 
fur  le  champ  &  fans  apprêt,  l'avoient  fait  furnommer  la 
Bibliothèque  vivant:. 

M.  du  Parcq  joignoit  aux  qualités  de  l'efprit  celle  du 
cœur,-  il  étoit  vrai ,  bon  mari ,  bon  père,  ami  fidèle  &  tou- 
jours emprefîé  à  fervir  gratuitement  les  malheureux.  Il  étoit 
{înguliérement  pénétré  des  vertus  de  la  Religion ,  également 
éloigné  de  cette  faufle  philofophie  qui  tend  à  débrider  les 
hommes,  &  de  cette  fuperftition  dangereufe  qui  les  aveugle; 
fa  piété  étoit  appuyée  fur  des  raifonnemens  fimples;  elle  étoit 
même  tendre  &  affectueufe  pour  les  infortunés  ,  au  devant 
des  befbins  defquels  il  favoit  aller ,  malgré  les  diffractions 
continuelles  de  fon  état. 

M.  du  Parcq  vécut  long-temps  ,  mais  pas  aflez  pour 
mettre  dans  l'ordre  qu'il  fe  propofbit  ,  les  Obfervations  ,  les 
Confultations  qu'il  avoit  faites  ;  ouvrage  immenfe  qu'il  defti- 
noit  à  l'inflrudion  d'un  fils  dont  il  avoit  conçu  les  plus 
grandes  efpérances ,  &  qui  mourut  à  Paris  dans  le  cours  de 
fes  études.  De  longues  infirmités  ,  qui  précédèrent  la  mort 
de  M.  DU  PARCQ,  contribuèrent  encore  à  laiffer  fes  papier? 
dans  le  plus  grand  défordre,  &  pour  comble  de  malheur  on 
vendit  après  fa  mort  fa  Bibliothèque  ;  le  fruit  de  tant  de  tra- 
vaux fut  difperfé  en  différentes  mains,  &  en  quelque  forte 
perdu  pour  le  Public.  L'Ouvrage  que  l'on  publie  eft  un  réfumé 
de  ce  qu'on  a  pu  rafïembler  des  œuvres  de  M.  du  Parcq  r 
on  ne  fe  flatte  point  d'avoir  tout  ;  mais  fi  les  perfbnnes  en 
place  qui  possèdent  quelques  fragmens  qui  ont  échappés 
aux  recherches  de  l'Éditeur,  veuillent  bien  les  communiquer  r 
on  pourra  ajouter  un  fupplément  aux  Confultations  choifies.  Il 
s'agit  fimplement  d'écrire  au  Sr.  /.  B.  Henry ,  &  de  lui  impofer 
les  conditions  que  l'on  jugera  convenables. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  M.  DU  PARCQ  ,  une 
Confultation  intéreffante  fur  la  nature  des  acquêts,  confirmée 
par  Arrêt,  qui  n'eft  point  de  lui  :  on  a  cru  devoir  ne  pas 
priver  le  Public  de  ce  morceau  intérefiant  de  M.  le  Saffre  , 
Avocat  très-connu ,  au  deflus  de  tout  éloge ,  &  que  la  feule 
manière  de  louer  eft  de  mettre  à  côté  de  M.  DU  Parcq. 
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CONSULTATION   I. 

X,e  mari  ne  peut  pas  au  préjudice  des  droits  de  fa  femme, 
difpofer  de  la  moitié  des  biens  meubles  ou  tels  réputés. 

LE  Sr.  Charles-Alexandre  Courouwanne  ,  par  fbn  contrat 
de  mariage  avec  Dlle.  Chreftienne-Aldegonde  Mouf- 
fon,  eft  convenu  des  claufes  ordinaires,  que  la  veuve  pourra 
je  tenir  au  droit  de  veuve  coutumiere. 

Il  a  fait  teftament ,  par  lequel  il  veut  que  tous  fes  biens 
appartiennent  à  fa  fille ,  &  au  cas  qu'elle  décéderoit  fans  dé- 
laKTer  enfant,  ou  que  fes  enfans  vinlfentà  mourir  ab  intejlat% 
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le  tefhteur  veut  que  les  frères  &  fours,  &  leurs  enfans  par 
repréfentation ,  y  fuccèdent  également ,  fans  que  la  fille  puifîe 
difpofer  au  préjudice  de  ladite  fubftitution.  Il  n'a  délaifîé  que 
les  meubles  &  réputés  meubles  de  la  communauté  &  Foflice 
de  Receveur  du  Broquïn.  (a) 

On    demande , 

i.°  Si  le  Sr.  Courouv/anne  a  pu  par  cette  difpofition  pré- 
judicier  aux  droits  de  fa  femme  ? 

2.0  Si,  fuivant  fon  contrat  de  mariage  &  la  Coutume 
citée  (£),  elle  n'efl  pas  propriétaire  des  meubles,  ou  tels  ré- 
putés ? 

3.0  Si  l'office  de  Receveur  du  Broqum  n'efl  pas  tinmeu- 
î)le  ,   ou  tel  réputé  ? 

4.0  Au  cas  qu'on  le  jugeroit  immeuble,  fi  le  ndéicom- 
mis  devoit  opérer  pour  plus  de  la  moitié,  &  fi  fur  cette 
moitié  la  fille   n'avoit  pas  droit  de  prendre   fa  légitime? 

<$.°  Si  ladite  veuve  n'eft  pas  fondée  de  demander  quant  à 
préfènt  la  nullité  de  ladite  difpofition  ? 

Réfblution. 

Le  Confeil  fouflîgné,  qui  a  vu  les  quefcions  ci-defîùs9 
eftime  fur  la  première  ,  que  le  Sr.  Courouwanne  n'a  pu  par 
cette  difpofition  préjudicier  au  droit  de  fa  femme,  réfultanc 
tant  de  fon  contrat  de  mariage  que  de  la  Coutume  ,  en 
qualité  de  veuve  coutumière  immifcée  avec  enfant:  la  Cou- 
tume au  tit.  du  droit  des  veuves ,  art.  8 ,  lui  défère  tous  les 
biens  meubles,  cateux  &  héritages  réputés  pour  meubles,  k 
la   charge  de  payer    toutes  dettes,    &  d'en  faire  partagea 

(a)  On  appelloit  autrefois  ainfi  a  Lille,  les  Droits  impofés  tur  les  Bières  des  Bourgeois, 
ih)  La  Coutume,  <!?  Li!!e» 
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fes  enfans,  fi  elle  fè  remarie:  fon  mari  n'a  pu  par  fon  tef- 
tament  lui  enlever  ce  droit.  Il  a  été  décidé  par  Arrêt  du 
Parlement,  rapporté  par  M.  Dcsjaunaux,  tom.  2,  arr.  227, 
qu'un  mari  à  Lille  ne  peut  par  teftament  obliger  fâ  veuve 
reliée  es  biens  &  dettes,  en  cas  qu'elle  convole  à  de  fé- 
condes noces ,  de  reftituer  plus  à  fes  enfans ,  que  la  moitié 
des  biens  exiftans  lors  du  remariage. 

Le  tuteur  des  enfans  prétendoit  qu'on  devoit  lui  faire 
raîfon  de  ladite  moitié ,  par  rapport  au  temps  de  la  mort 
du  mari  ,  qui  avoit  laifle  fes  biens  à  fes  enfans  par  tefta- 
ment y  le  tuteur  a  été  débouté  de  fa  prétention  ,  par  où  l'on 
a  jugé,  que  le  mari,  par  fon  teftament,  n'avoit  pu  difpo- 
fer  au  préjudice  des  droits  de  fa  femme  ,•  &  que  tant  qu'elle 
reftoit  veuve,  elle  reftoit  la  maitreffe  des  meubles,  ou  tels 
réputés ,  fauf  le  partage  en  cas  de  remariage ,  ou  à  fa  mort. 

Me.  Jean  le    Boucq ,    fur  cette    Coutume ,   tit.   des  Suc- 
cejjîons ,  art.  22,glorT.    6,  n.°  20  &  21  ,  paroît  cm  bar  raflé , 
&  femble  vouloir    que  le  mari  puiffe  difpofèr  de   la  moitié 
des  biens  communs  par  teftament;   parce  qu'autrement,  fé- 
lon lui ,  il  s'enfuivroit  que  les   conjoints  ayant  enfans ,    ne 
pourroient  faire  teftament;  mais  c'eft  en  quoi  il  fe  trompe; 
il  peut   à  la  vérité  difpofer  des  biens  communs ,  en  ordon- 
nant qu'au  temps  du  remariage  ,  ou  à  la  mort ,    fes  enfans 
prendront  telle  &  telle  part  en  fa  moitié;  il  peut  même  les 
partager  inégalement  ;    il   peut  accorder  un  préciput  à  l'un 
au  deflus  des  autres  :   il  peut   lier  la  part  de  fes  enfans  de 
fidéicommis  ,  pour    le   cas   arrivant   du   remariage   de   leur 
mère,    ou  de  fa  mort,  empêcher  que  fa  veuve  ne  foit  hé- 
ritière de  fes  enfans,  en  la  part  qu'ils   ont  in  habita,  pour 
le  temps  qu'ils  l'auront  in  a3u  :  &  c'eft  ce  qui  a  été  décidé 
par  le   même    Arrêt    de  M.   Desjaunaux,  où  la  veuve  re- 
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mariée  n'a  pu  profiter,  comme  héritière  ab  intejlat  de  foa 
enfant,  de  la  part  d'un  des  quatre,  qui  étoit  décédé  pen- 
dant le  veuvage. 

•  On  peut  même  dire  que  ledit  Sr.  le  Boucq,  au  lieu 
ci-delfus  cité,  n.°  21  ,  ne  s'éloigne  pas  de  la  préfente  ré- 
folution ,  quand  en  donnant  au  mari  îe  pouvoir  de  difpofer 
des  biens  communs  ,  fans  qu'il  foit  fondé  de  rien  faire  ,  & 
difpofer  par  aliénation  d'entre- vifs,  partage  &  alfignation  à 
fes  enfans,  au  préjudice  &  en  fraude  de  la  part  compétente 
à  la  femme  par  droit  de   communauté. 

On  pourrait  oppofer ,  que  par  ladite  Coutume ,  tit.  des 
TeJIamens ,  art.  9,  tous  dons  &  legs  faits  par  l'un  des  con- 
joints, fe  prennent  fur  les  biens  communs  ;  &  de  là  on  pour- 
roit  induire  que  par  conféquent  ils  peuvent  difpofer  au  pré- 
judice l'un  de  l'autre;  mais  cet  article  de  la  Coutume  doiê 
s'entendre  des  dons  &  legs  non  exorbitans  que  Fun  ou  l'au- 
tre des  conjoints  ferait  à  un  étranger,  ou  à  un  enfant, 
pourvu  qu'il  ne  parut  point,  par  fon  exorbitance,  être  faie 
au  préjudice   des  droits   de  la  femme. 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  defîus,  qu'au  lieu  que  la  femme, 
pendant  la  vie  du  mari,  n'avoir  fa  part  en  la  communauté 
que  in  habitu ,  elle  devient  elle-même  par  fa  mort  la  maî- 
treile  de  la  Communauté,  d'entr'elle  &  fes  enfans,  lefqueîs 
n'y  ont  leurs  parts  que  in  habitu  jufqu'au  remariage ,  ou  la 
mort  de  leur  mère. 

Il  en  ferait  autrement  dans  les  Coutumes  où  le  furvivant 
avec  enfans,  n'a  droit  que  de  la  moitié  des  biens  communs  , 
comme  en  la  Coutume  de  Chaumont  en  Bafïigny,  art.  77; 
Cambrai,  tit.  des  Droits  concernant  gens  mariés,  art.  9,  & 
autres  femblables  ;  parce  qu'en  ce  cas  l'un  des  conjoints , 
difpofant  de  fa  moitié,  ne  ferait  pas  préjudice  à  l'autre,  & 
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c'eft  dans  ce  fens  qu'on  doit  entendre  ChafTannes ,  rit.  des 
Droits  appartenant  à  gens  mariés,  §  9  ,  ad  verb.  ou  par  elle  ; 
n.°  5;  Dumoulin  fur  Paris,  §  2-5,  n.°  1  ,•  Peck.  de  tcjla- 
ment.  conjug.  lib.  2,  cap.  1  ,  n.°  2,  verf.  fincm* 

Au  relie,  la  difpofition  du  mari  dans  les  biens  communs, 
ne  peut  jamais  fe  faire  au  préjudice  des  droits  de  fa  femme, 
comme  Stockmans  l'a  auffi  remarqué,  déc.  7^,  n.°  1  ,  où  il 
ne  permet  point  au  mari  de  difpofer  en  fraude  de  fa  fem^ 
me ,  pas  même  pour  la  priver  de  l'ufufruit  dotal ,  que  la 
Coutume  lui  déférerait.. 

On  peut  ajouter,  qu'à  l'égard  des  biens  communs,  le- 
mari  n'en  peut  difpofer  qu'entre-vifs,  &  point  par  tefta- 
ment;  deFlines  fur  Tournai,  tit.  des  Droits  concernant  gens 
mariés,  art.  14,  ad  verb.  en  pourra  difpofer  à fon  plaijîr , 
verf.  ea  aulem  difponendi  facultas  ;  &  encore  fur  l'art.  23  du 
même  titre,   ad  verba ,  ayant  enfans ,  verf.  adverte  tamen. 

Il  y  a  pour  cela  une  bonne  raifon,  qui  eft ,  que  comme, 
en  la  Coutume  de  Lille  les  conjoints  ne  peuvent  s'avanta- 
ger FunPautre,  il  n'eft  pas  juffe  qu'ils  pourraient  fe  défa- 
vantager  au  préjudice  des  droits  que  la  Coutume  &  leurs 
contrats  de  mariage  leur  donne  ;  d'autant  plus  au  prêtent 
cas,  qu'outre  que  les  droits  de  la  femme  font  ftipulés  par 
le  contrat  de  mariage,  la  Coutume,  y  influerait  encore  pour 
ce  qui  pourrait  y  être  omis,  . 

La  réiblution  qui  précède,  fert  de  réponfê  à  là  féconde 
demande,  d'autant  que  la  veuve  par  fon  contrat  de  mariage 
a  droit  d'être  veuve  coutumière,  &  ayant  droit  comme  im*- 
mifcée  de  tous  les  biens-meubles ,  cateux  &  héritages  ,  ré- 
putés pour  meubles  y  fauf  le  partage  à  fes  enfans  fi  elle  fe 
remarie;  il  ne  peut  relier  de  doute  qu'elle  ne  fok. proprié- 
taire des  meubles  ou  tels  réputés ,  fâuf  toujours  le  partî.gs 
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dû  à  les  enfans  dans  le  cas  ordonné  par  la  Coutume. 

Répondant  à  la  troifième  demande ,  lavis  eft  que  l'of- 
fice de  Receveur  du  Broquin  n'eft  point  un  mort-gage; 
la  propriété  de  l'office  eft  aliénée  à  faculté  de  rémérer  ou 
de  rachat,  &  ainfi  il  y  a  dans  cette  aliénation  à  temps  faite 
par  la  Ville ,  une  propriété  vendue  ou  engagée  ,  au  lieu  que 
dans  un  mort-gage  on  ne  donne  que  le  droit  de  jouir  d'une 
chofè,  &non  la  propriété  de  la  chofe  ;  fi  cette  propriété  en- 
gagée ix  le  mort-gage  fe  refîemblent ,  ce  n'eft  que  parce  qu'il 
y  a  un  rachat  ftipulé  en  l'un  comme  en  l'autre  ;  mais  quoi- 
que dans  une  vente  cum  paclo  de  retrovendendo ,  il  y  ait  auffi 
un  rachat ,  on  ne  dira  pas  pour  cela  que  la  vente  cum  paclo 
de  retrovendendo  foit  un   mort-gage. 

Quant  à  la  nature  de  cet  office,  le  Confeil  eflime,  qu'il 
eft  un  vrai  immeuble  de  droit  ,•  il  fufEt  pour  cela  de  citer 
M.  Follet,  lett.  O,  fam.  70,  où  il  en  rapporte  plufieurs 
Arrêts  ,  &  dit  même  qu'un  fimple  office  de  (Procureur  a 
été  jugé  immeuble  ;  &  ainfi  ,  l'office  en  queftion  ,  tant 
qu'il  demeure  aliéné ,  &  que  la  Ville  n'a  point  fait  de  ra- 
chat, qui  efl  de  pure  faculté,  il  demeurera  &:  fera  partagé 
comme  immeuble  en  fucceffion. 

A  la  quatrième  demande  ,  l'on  eflime  que  le  fidéicom- 
mis  ordonné  par  le  père,  ne  doit  point  opérer  pour  plus 
de  la  moitié,  c'efl-à-dire ,  a  proportion  de  la  part  qu'il -avoit 
dans  l'office  ;  &  à  l'égard  de  la  légitime  de  la  fille  ,  l'avis 
eft  qu'elle  doit  être  eftimée,  non  point  par  rapport  à  cet 
office  fèul ,  mais  aufîi  par  rapport  à  la  part  qu  elle  a  in  ka- 
bitu  dans  la  moitié  des  autres  biens  communs  ,  &  par  confé- 
cjuent  cet  office  y  ou  moitié  d'office,  ne  doit  pas  fèrvir 
feul  à  compofer  la  légitime  de  cette  fille;  mais  comme. elle 
■doit  avoir  fa  légitime  ,  in  quibuslïbct  corporibus  hccredïiarïis ^ 
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elle  fera  Tibre  pour  le  tiers  en  la  moitié  dudit  office  ,  de 
même  que  pour  les  biens  en  la  moitié  des  meubles  &  répu- 
te's  meubles  ,  auxquels  elle  a  droit  in  habitu  ,  pour  difpofèr 
librement  dudit  tiers  au  remariage,  ou  à  la  mort  delà  mère. 

Sur  la  cinquième  &  dernière  demande,  l'avis  efl  que  la- 
dite veuve  efl:  fondée  dès-à-préfent  ,  de  faire  dire  que  la 
difpohtion  de  Ton  mari  n'a  pu  ni  ne  peut  préjudicier  à  hs 
droits  ci-deflûs  expliqués ,  ou  plutôt  fi  quelqu'un  de  fes 
beaux-frères  ou  autre,  vouloit  l'inquiéter  dans  fes  droits, 
foit  en  préendant  faire  inventaire  des  meubles  ou  réputés 
meubles ,  jufqu'au  remariage,  foit  autrement,  elle  fera  fon- 
dée de  s'y  oppofer,  audi-bien  qu'à  l'enrégiftrement  du  hdéi- 
commis,  s'il  étoit  fait  par  rapport  à  elle ,  ne  pouvantr  pas 
empêcher  qu'il  ne  foit  fait  par  rapport  au  droit  de  fa  fille, 
pour  avoir  lieu  au  cas  de  remariage,  ou  de  la  mort  de  fà 
mère. 

Délibéré  à  Douay  le Signés ,  WAYMEL  DU  PARCQ, 

Cazier  &  Le  Couvreur. 
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CONSULTATION   II. 

Il  faut  avant  venir  aux  acquêts  ou  conquêts  dune  corn-' 
munauté ,  rendre  le  portement  de  mariage,  tjtimé  Jelon  h 
temps  dudit  portement, 

J7  Ar  le  contrat  de  mariage  de  A ,  &  de  B,  il  eft  ftipulé 
que  le  port  de  B,  future  époufe,  &  la  totalité  des  dons, 
fucceflions  &  hoiries ,  tiendront  nature  d'héritages  de  la  Châ- 
tellenie  de  Lille  ,  &  fa  côte  &  ligne  ;  ce  qui  fut  confirmé  par 
le  teftament  du  père  de  la  future  époufe,  A  étant  venu  à 
prédécéder. 

Quœritur. 

Si  B  ,  veuve  immifeée  de  A,  avant  liquider  avec  les  hé- 
ritiers de  fon  mari,  ne  peut  point  reprendre fon  port  de  ma- 
riage, &  la  fucceffion  paternelle  à  elle  échue  du  vivant  du- 
dit A  ,  fur  le  pied  que  les  efpèces  avoient  cours  lors  du  por« 
tement  de  mariage  &  de  la  fucceffion ,  lefdits  portement  & 
fucceffion  ayant  été  d'argent  comptant,  qui  exifte  encore; 
fauf  enfuite  à  liquider  les  dettes  payées  &  les  conquêts ,  fur 
le  pied  du  jour  de  la  liquidation. 

H  éfolution. 

Le  Confeil  eftime,  que  le  port  de  mariage  de  B,  &  la  fuc- 
ceffion de  fon  père,  n'étant  pas  entrés  en  communauté,  il 

faut  qu'ils  foient  tiquidés  fur  le  pied  de  la  valeur  des  efpèces, 

au 
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su  temps  du  port  de  mariage  fourni ,  &  au  temps  de  la  fuc- 
ceffion  échue ,  parce  que  fi  le  remploi  en  avoit  été  fait  à 
J'inftant,  il  eut  produit  la  valeur  des  efpèces  telles  qu'elles 
«voient  été  fournies,  &  l'augmentation  de  la  valeur  du  bien 
auroit  fait  un  profit  à  la  femme  à  proportion;  &  fi  on  avoit 
cônfèrvé  ces  port  &  fuccefïion  en  coffre ,  ils  auroient  fruc- 
tifies au  profit  de  la  femme  ,  parce  que  ce  fond  de  deniers 
n'entrait  point  en  communauté  ,  n'ayant  rien  à  partager  en 
commun  que  chacun  n'ait  la  part  qu'il  a  apporté  en  ma- 
riage ;  &  fi  on  en  avoit  fait  le  remploi  plus  tard  ,  ces  de- 
niers auroient  produits  des  fonds  en  valeur  à  proportion  : 
(Toù  l'on  voit  que  l'augmentation  ou  diminution  des  efpèces 
d'un  fond  des  deniers  ,  qui  appartenoient  à  la  femme  , 
augmentoit  ou  diminuoit  à  fon  profit ,  ou  à  fa  perte. 

En  un  mot ,  il  eft  confiant  que  ce  fond  de  deniers ,  qui 
n'eft  point  entré  en  communauté  ,  ne  peut  point  avoir 
augmenté  au  profit  de  la  communauté,  qui  n'y  avoit  aucun 
droit ,  parce  que  cette  augmentation  n'eft  point  un  acquêt 
mais  une  augmentation  de  la  chofe  ex  naturâ  ni  &  quafi 
alluvïo  Jeu  ni  incremenium. 

Pour  être  un  acquêt ,  il  faudrait  que  cette  augmentation 
procédât  du  travail  &  de  l'induftrie  des  conjoints,  L.  quœjlus 
8  ,  ff.  pro  Jbc'to  ,  quœjlus  cnïm  intelligitur  }  qui  ex  opéra  cujuj- 
que  dejeendit;  au  lieu  qu'au  préfent  cas,  ni  l'un,  ni  l'autre 
des  conjoints  n'a  rien  mis  du  fien  pour  cette  augmentation, 

Ce  n'eft  point  ici  le  cas  du  Placard  du  25  Juin  1601  ,  qui 
fuppofe  une  aliénation  ,  &  une  tranflation  de  propriété  àes 
efpèces  :  au  préfent  C2S ,  les  efpèces ,  ou  leur  valeur,  au  temps 
qu'elles  ont  été  fournies,  a  toujours  appartenu  à  la  femme, 
à  la  charge  &  au  profit  de  laquelle  toutes  les  augmentations 
ou  diminutions  font  arrivées ,  comme  acceilbires  au  capital , 

B 
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qu'il  faut  retrouver  a  fon  profit  par  rapport  aux  efpèces 
portées  ou  échues  de  fon  côté;  &  rien  ne  doit  être  par- 
tagé fur  pied  de  l'immixtion  que  ce  qu'il  y  aura  de  profit , 
fait  en  négoce  ou  autrement ,  ou  de  la  valeur  des  efpèces 
eftimées   par  rapport  au    temps  qu'elles  ont  été    fournies. 

A  l'entendre  autrement ,  ladite  B  ,  ne  trouveroit  point 
fon  port  &  la  fuccedion  de  fon  père  ,  &  on  partageroic 
comme  commun  l'augmentation  des  efpèces ,  qui  n'ont  pas 
dû  fructifier  par  leur  nature  ,  au  profit  de  la  communauté, 
de  même  qu'un  bien  qui  feroit  porté  en  mariage  ,  &  dont 
la  valeur  feroit  augmentée  pendant  le  mariage. 

Délibéré    à  Douay  le fignis  ,  WàYMEL  DU; 

Parcç,  Le  Barbxer.  &  Le  Couvreur» 
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CONSULTATION    III. 

i.°  Remplacement ,  ce  qui  y  cjl  fujet. 

2.°  Si  marchandifes  font  réputées  acquêts  ? 

3.0  Améliorations  &  bâtimens  nouveaux  ,  s'ils  font  acquêts  ? 

PAr  le  contrat  de  mariage  du  Sr.  Jean-Damiens  Bour- 
geois, &  de  Dlle.  Marie-Marguerite  de  Cottignies  ,  ils 
ont  déclarés,  quant  à  leur  port  rcfpeéHf,  de  s'en  remettre 
aux  déclarations  particulières  qu'ils  ont  fignés  le  jour  de 
leur  contrat,  &  que  la  moitié  de  chacun  leurs  biens  tiendra 
nature  d'héritage  &  leur  côte  &  ligne  ,  tant  par  leur  trépas 
que  par  ceux   de  leurs  enfans. 

Il  eft  aufli    conditionné  qu'arrivant  le  prédécès  de  ladite 
Damoifèlle    (comme  il   eft  arrivé)    fans  délaillèr   enfans, 
ledit  Sr.  Bourgeois  fera  tenu  rendre  à  les  héritiers ,  tous  les 
biens  par  elle  portés  en    mariage  ,   repris  en  ladite  déclara- 
tion ,  avec  toutes  donations  ,    fuccefiions  &   hoiries  qui  lui 
fe'roient  faites  &  avenues  pendant  ledit  mariage  en  cas  d'alié- 
nation; fauf  que  fur  lefdits  biens  reftituables ,  ledit  Sr.  Bour- 
geois retiendra  à  fbn  profit  la  fomme   de  fix  mille  florins  , 
moyennant   quoi   tous    les  autres   biens ,  dont  ils    feraient 
jouiiïans  &  poflefTans,  compétront   &  appartiendront  audit 
Sr.  Bourgeois ,  en  payant  par  lui  tous  obféques  &  funérail- 
les, fauf  les  acquêts,  defquels  en  cas  de  non  enfans,  le  fur- 
vivant  ne  fera  propriétaire  que  de  la  moitié  ,  &  jouira   de 
l'autre  moitié  fa  vie  durante  feulement,  pour  après  fon  trépas 
icelle  autre  moitié  appartenir  aux  héritiers  dudit  prédécédé. 
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PardefTus  les  biens  contenus  dans  la  déclaration  du  porf 
de  mariage  de  ladite  Dl'.e.  de  Cottignies,  elle  avoir  droit  d'une 
rente,  avec  Ton  frère  &  fa  fœur,  fur  Adrien  Monnier,  de 
fix  cens  florins  en  capital,  &  d'une  autre  de  pareille  fomme 
fur  Bernard  Mafure ,  qui  ont  été  rembourfées  pendant  la 
conjonction. 

Plufieurs  années  après  ledit  mariage ,  ledit  Sr.  Bourgeois 
a  formé  un  état  &  déclaration  de  plufieurs  meubles  &  ar- 
genteries ,  qui  ont  été  portées  en  mariage  par  fon  époufè  , 
&  omis  dans  fon  porterhent,  félon  qu'il  fèvoit  de  l'acfe  pafîe 
pardevant  le  Notaire  Nicole  ,  le  18  Février  171  «5 ,  par  lequel 
il  a  voulu  &  ordonné  que  lefdits  meubles  &  effets  fèroient 
rendus  aux  héritiers  de  fon  époufe ,  avec  les  autres  biens  pat- 
elle portés  en  mariage  ,•  &  en  cas  que  fes  héritiers  voudraient 
difputer  ou  contefter  la  ehofè ,  il  fait  donation  defdits  meu-^ 
blés  &  effets  à  la  fœur  de  fa  femme  ,  &c  en  cas  de  prédécès 
a  Dlle.  le  Roy  ,  fa  coufine. 

Pendant  ladite  conjonction  ledit  Sr.  Bourgeois  a  vendu  pour 
trois  cens  florins  ou  environ  de  bois  montans  ,  qui  étoient 
à  coupe,  croiiïàns  fur  les  biens  de  fa  femme. 

Pendant  la  même  conjonction  il  a  été  rembourfé  audit 
Sr.  Bourgeois  plufieurs  rentes  venant  du  chef  de  fadité 
femme  ,  tant  en  argent  qu'en  billets  de  banque  ;  les  pre-* 
miers  rembourfemens  fe  font  faits  ,  &  ont  commencés  dès 
^7o3,  fans  que  ledit  Bourgeois  eut  remployé  aucune  chofèv 

On  demande  , 

i.°  Si  le  prix  defdits  bois  doit- être  remplacé  par  le  Sr. 
Bourgeois ,  (  en  ce  cas  )  en  quelles  efpèces  il  le  devra  faire  , 
au  cours  qu'il  les  a  reçus ,  ou  au  cours  de  ce  jour  ,    faifant 
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ôbferver  qu'il  a  fait  replanter  en  la  place  des   bois  abattus  ? 

2.0  S'il  ne  doit  pas  remplacer  les  deux  rentes  fur  Adrien 
Monier  &  Bernard  Mazure  ,  rembourfées  pendant  fa  con- 
jonction ,  &  non  comprifes  dans  le  portement  de  mariage? 

3.0  Savoir,  fi  ledit  Sr.  Bourgeois  doit  remplacer  les  rentes 
Comprifes  par  le  portement  de  fadite  femme,  qui  lui  ont 
été  rembourses  pendant  fon  mariage  en  mêmes  efpèces 
qu'il  les  a  reçus,  oU  au  cours  de  ce  jour -,  eu  égard  que  ledit 
Sr.  Bourgeois  a  négligé  de  remployer  les  deniers,  &  qu'il 
n'en  a  pas  ufé  en  bon  père   de  famille  ? 

4.0  Si  les  rentes  qui  lui  ont  été  rembourfées  en  billets  de 
banque  ,  doivent  être  remplacées  en  même  papier,  confidéré 
que  ledit  Sr.  Bourgeois  a  pu  s'en  défaire  pour  un  prix;  qu'ils 
font  anéantis  aujourd'hui ,  &  qu'ils  n'ont  plus  de  cours  ? 

<5.°  Si  le  remplacement  du  port  de  mariage  du  Sr.  Bour- 
geois ,  confiftant  principalement  en  argent  &  en  marchan- 
difes, doit  être  fait  fur  le  pied  de  la  valeur  des  efpèces  & 
marchandifes ,  au  temps  du  mariage,  ou  au  cours  &  valeur 
de  ce  jour  ? 

6.°  Savoir  ,  s'il  doit  y  avoir  autres  biens  réputés  pour 
acquêts  que  les  biens  en  fonds,  ou  rentes  rendant  fruits  ,  & 
fi  les  marchandifes  ,  or  &  argent  monnoyés  ,  ne  peuvent 
point  pafTer  auffi  pour  acquêts  ;  confidéré  que  les  marchands 
le  plus  fouvent  n'ont  que  de  l'argent  &  des  marchandifes  ? 

7.0  Si  les  améliorations  &  bàtimens  nouveaux  faits  pendant 
la  conjonction  fur  les  biens  de  fa  femme ,  ne  doivent  pas 
être   réputés  pour  acquêts? 

8.°  Si  ledit  Sr.  Bourgeois  n'eft  pas  tenu  de  rendre  k  l'hé- 
ritière de  fa  femme,  ou  à  la  Donataire,  «"ous  les  meubles  & 
effets  repris  dans  la  déclaration  que  ledit  Sr.  Bourgeois  a 
dreflce  depuis  fon  mariage  ,  par  ade  paiTé  pardevant   ledit 
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Nicole  ,  comme  étant  omis  dans  la  déclaration  des  biens  de 
fa  femme ,  lefquels  font  déjà  remis  à  l'héritier  de  Dlle.  Bour- 
geois ,  du  confentement  du  curateur  dudit  Sr.  Bourgeois  , 
&  de  tous  fes  héritiers  apparens. 

Rcjoluiion. 

Le  Confeil  foufïîgné,  qui  a  vu  le  mémoire  &  les  deman* 
des  ci-deflus ,  eftime  fur  la  première ,   qu'ayant  été  flipulé 
entre  les  conjoints ,  qu'au  cas  arrivé  du  prédécès  de  l'époufë 
fans  délaifler  enfans,  le  mari  furvivant  feroit  tenu  rendre  à 
fes  héritiers  les  biens  par  elle  portés  en  mariage ,  repris  en 
la  déclaration  y  mentionnée  ,  il  ne  peut  fe  difpenfèr  de  ref- 
tituer  le  prix  des  bois  montans  qu'il    a   vendu   pendant  le 
mariage ,  nonobftant  qu'au  temps  de  la  vente  ils  fë    fufTent 
trouvés  à  coupes,  d'autant  qu'ils  ont  faits  partie  des  biens 
de  la  femme  repris  en  la  déclaration,-  &c'eftpar  cette  raifon 
qu'ils  font  fujets  au    remplacement  :    tout  ce    que  le    mari 
pourrait  prétendre  fur  le  prix  qui  en  eft  provenu  ,    feroit 
une  liquidation  a  faire  par  experts  de  l'accroifiement  qui   y 
eft  arrivé  depuis  le  mariage  jufqu'au  temps  de  la  vente,  & 
encore  cette  prétention  ne  lahTeroit-elIe  pas  d'être  douteufe, 
parce  que  rcs  fruclificat  Domino  :  on  croit  cependant  qu'il  y 
feroit  fondé,  parce  que  c'elt  un  fruit  échu   pendant  le  ma- 
riage; il  feroit  auffi  fondé  de  fe  faire  reftituer   du  prix  des 
plantes  qu'il   a  remplacé. 

Quant  aux  trois  cens  florins  ou  environ,  qui  en  font  pro- 
venus ,  ils  doivent  être  reflitués  à  la  valeur  des  efpèces  au 
temps  de  la  vente  ;  parce  que  fi  l'argent  en  avoit  été  gardé 
ou  remployé  ,  l'accroifTement  fur  l'argent  feroit  à  la  femme, 
de  même  que  l'accroifTement  de  l'emploi  s'il  avoit  été  em- 
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ployé  ;  mais  il  faut  aufîi  que  le  prix  des  plantes  foit  eftimé 
fur  le  même  pied ,  parce  que  ce  prix  ,  au  temps  de  l'emploi , 
eft  la  valeur  dont  le  fond  a  été  augmenté ,  &  ce  fera  aufîi 
fur  le  même  pied  qu'on  devra  faire  raifon  au  mari  de  l'ac- 
croifTement  des  bois  montans  depuis  le  mariage  jufqu'à  la  vente. 

A  la  deuxième  demande  ,  l'avis  eft ,  qu'on  ne  doit  pas 
remployer  lefdites  deux  rentes  ,  parce  que  par  une  claufe 
expreffe  du  contrat  de  mariage ,  le  mari  furvivant  n'eft  tenu 
de  rendre  autre  chofe  que  tous  les  biens  par  elle  portée  en 
mariage  ,  repris  en  la  déclaration  donnée  de  fa  part,  de  forte 
que  faute  d'y  avoir  inférées  lefdites  deux  rentes ,  on  eft  cenfé 
les  avoir  abandonnées  ,  &  font  biffées  à  la  difpofition  de 
la  Coutume  ;  elles  font  réputées  meubles  félon  la  Coutume 
de  la  Salle  de  Lille ,  tit.  des  biens  meubles  &  immeubles ,  art. 
7  ,  qu'on  fuit  dans  le  cas  où  celle  de  la  Ville  ne  difpofs 
rien. 

Répondant  à  la  troifième  demande ,  l'avis  eft  ,  qu'il  faut 
que  lefdites  rentes  fbient  remplacées  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  efpèces  au  temps  du  rembourfement,  parce  que  fi  le 
remploi  en  avoit  été  fait  à  l'inftant ,  il  eut  produit  la  va- 
leur des  efpèces  telles  qu'elles  avoient  été  rembourfées  ,  éV. 
l'augmentation  de  la  valeur  du  bien  auroit  fait  un  profit  à 
la  femme  à  proportion;  &  fi  on  avoit  confervé  ces  deniers 
en  coffre  ,  ils  auroient  fructifies  à  fon  profit,  vu  que  ce  fond 
des  deniers  devoit  fe  retrouver  pour  elle  ,  &  fi  on  en  avoit 
fait  enfuite  le  remploi  plus  tard ,  ces  deniers  auroient  pro-» 
duits  des  fonds  en  valeur  à  proportion;  d'où  l'on  voit  que 
l'augmentation  ou  diminution  des  efpèces  d'un  fond  de  deniers, 
qui  appartenoit  à  la  femme,  augmentoit  ou  diminuoit  à  fon 
profit  ou  a  fa  perte  :  en  un  mot ,  il  eft  confiant  que  ce  fond  de 
deniers  n'appartenoit  point  au  mari,  qui  n'y  avoit  au.un  droit  j 
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de  forte  que  s'il  y   a  une   augmentation  par    la   valeur  des 
efpèces ,  c'eft  une  augmentation  de  la  chofe  ex   noturâ   ici , 
feu  qnafi  rei   incrementum. 

On  ne  peut  point  dire  que  ce  foit  ici  le  cas  du  Placard 
du  2^  Juin  iGoi  ,  qui  fuppofe  une  aliénation  ou  tranflation 
de  propriété  des  efpèces  ',  au  préfent  cas,  les  efpèces  ,  ou 
plutôt  leur  valeur  au  temps  qu'elles  ont  été  rembourfées  ,  a 
toujours  appartenu  à  la  femme,  au  profit  &  h  la  charge  de 
laquelle  toutes  les  augmentations  ou  diminutions  font  arri- 
vées  comme  acceffoires  au  capital ,  qu'il  faut  retrouver  il  fon 
profit  par  rapport  aux  efpèces  qu'on  a  touché,  procédant  de 
fbn  port,  ou  du  rembourfement  des  rentes  qui  en  faifoient 
partie ,  comme  on  l'a  réfolu    fur  la  féconde  queftion. 

Au  refte,  ces  rembourfemens  ,  employés  en  la  commu- 
nauté ,  doivent  être  regardés  tanàjpcr  ,  comme  un  prêt 
gratuit  fait  à  la  communauté,  qui  doit  être  rendu  a  la  dif^ 
folutiony  &  à  l'égard  du  prêt  gratuit,  le  même  Placard,  art. 

5  ,  veut  qu'il  foit  reflitué  en  tel  or  &  argent,  &  en  même 
prix  qu'il  avoit  cours  au  jour  du  prêt. 

On  peut  encore  pour  la  réfolution  de  cette  troifième  quef- 
tion, tirer  un  argument  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  2  Avril  1-588,  rapporté  par  Mr.  Louet,  Lett.  E,  fom.  2, 
n.°  1,  car  quoiqu'il  y  foit  parlé  d'une  •fom.me.  donnée  par 
contrat  de  mariage  ,  payée  en  écus  d'or ,  qu'on  a  dû  rendre 
au    prix  que   valoient  les  écus  lors  du  contrat  de  mariage/ 

6  non  au  temps  de  la  fucceflion  échue:  la  raifon  qu'il  en 
donne  ,  ne  laiiTe  point  de  convenir  au  préfent  cas  ,  favoir, 
que  ces  écus  lors  du  mariage  avoient  été  employés  au  prix 
qu'ils  valoient. 

Sur  la  quatrième  demande,  l'avis  eft  ,  que  les  rentes  rem- 
bourfées en  billets  de  banque  ,  ne  doivent  être    remplacées 

que 
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que  de  la  manière  qu'elles  ont  été  reçues  ;  c'efl-a-dire ,  en 
billets  de  banque  ,  parce  que  comme  le  mari  ne  doit  pas 
gagner  fur  un  fond  des  deniers  rembourfés  ,  il  ne  doit  pas 
perdre  aufîi  ,  par  la  règle  tirée  à  contrario  fcnfu  ,  de  la 
L.  fcçundum  naturam  10  ,  fF.  de  R.  7  ,  fcçundum  na~ 
turam  efl  commoda  cujufquc  rei  cum  fiqui  quem  fequuntur 
incommoda  ;  &  par  la  même  règle,  qui  fentit  lucrum  ,  onus 
quo que  fendre  débet ,  comme  dit  élégamment  Bronchorft  fur 
cette  Loi. 

Quant  à  la  cinquième  demande  ,  elle  tombe  dans  les 
mêmes  principes  que  la   troifième. 

Il  ne  laifîe  pourtant  pas  d'y  avoir  une  petite  différence  à 
faire  entre  le  remplacement  du  port  du  mari  &  le  rempla- 
cement de  celui  de  la  femme  prédécédée,  parce  qu'à  l'égard 
du  mari  furvivant,  comme  il  demeure  en  tout,  en  retenant 
la  fomme  de  fix  mille  florins  fur  les  biens  de  fa  femme ,  il 
fèmble  que  l'augmentation  ou  diminution  de  fon  port  eft 
à  fa  charge  ou  à  fon  profit,  comme  confufe  en  lui,  fur-tout 
s'il  n'a  point  fait  d'inventaire  a  la  diflolution  du  mariage  ; 
parce  que  faute  d'inventaire  ce  remplacement  lui  feroit  dû 
fur  la  communauté ,  dont  il  eft  devenu  le  maître  par  la  dif- 
folution  du  mariage  ;  au  lieu  que  fi  l'on  a  examiné  à  la 
diffolution  l'état  de  la  communauté,  il  faut  retrouver  le  rem- 
placement du  mari,  comme  celui  de  la  femme,  fur  les  effets 
de  la  communauté ,  &  toujours  fur  le  pied  de  la  valeur  au 
temps  du  mariage. 

La  fixième  difficulté  efl:  très-difficile  à  réfoudre  ;  car  fi. 
d'un  côté  on  confulte  M.r  d'Argentré,  art.  418  ,  glofT.  1  , 
n.°  1  ,  on  trouvera  conquefus  aut  acquefius ,  ut  vocant ,  ejjl 
res  Jblas  à  conjugibus,  confiante  matrimonio  ,  labore  aut  in" 
.du/tria  commuai,  aut  aherutrius  quxjitas;  &  il  eft    certain 
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que  le  plus  communément ,  quand  on  parle  d'acquêts  dans 
nos  ufao-es,  on   entend  parler  de  ceux  qui  fe  font  en  héri- 
tages ou  autres  biens  fructueux  ,  tels  que  les  rentes  ,  &    il 
eft  rare ,  qu'on  y  comprenne  les  acquêts  en  biens  mobiliaires. 
Cependant  il  efl  certain,  que  par  la  force  du  mot  acquêts, 
ou  conquêts  ,  on  doit  entendre  tous  les  profits   faits  par  les 
conjoints ,  comme  étant  entre  eux  des  vrais  affociés  ;  le  mot 
profit  eft  proprement  ce  qu'on  appelle  en  latin  quœjïus  ,  6k 
la  définition  de  ce  mot  donné  en  la  L.  quœfius  8  ,  W.  pro 
Jbcio,  convient  tout- a-fait  à  toutes  fortes  de  profit,  quœjïus 
enim ,  dit  la  Loi  intelligitur ,  qui  ex  opéra  cujufque  dejeendit. 
La  Loi  cum  duobus  «52,  §  idem  ;  Papinianus  8 ,  dit  auflî 
fi  inter  fratres  voluntarium  confortiurn  initum  fuerit ,    &  fty- 
pienda  3  cœteraque  falaria  in  commuai  redigi  judicio  focietatis. 
Voici  comme  en  parle  Gutières,  pracl.  quœjl.  lib.  2,  quœjl. 
1 1 9 ,  n.  7  ,  ex  quibus   infertur  quod  jlipendia   &  falaria  quee 
maritus  doclor  ,   advocatus  ,  vel   medicus  ,  Jive    auditor  ,  vel 
iudex,Jèu  quifquis  alius  ofjicialis  acquifivit  confiante  matri- 
monio  pojîquam  fimul  cohabitant  vir   &  uxor  ,   veniunt   inter 
eos  communicanda  &  œquitate  dividenda  foluto  matrimonio  :  fi 
cela  eft  ainfi  à   l'égard  des  gages  &  falaires   d'un   mari  ,   il 
en  doit  être  de  même  à  plus  forte  railbn  des  gains  que  les 
conjoints  font  par  un  fond  de  marchandifes  qu'ils  exercent. 
îoan.gars.      Après  tout  lucrorum  nomine  &  acquefluum,  non  folum  in- 
wtfl.  n.  64-      teïïiguntur  res  funai ,  preedia  ,fervi  <j  rehquia  ejufmodi  y  verum 
etiam  jura  &  aclioncs  ,   ctiamfi    heee  jura  c/    aSiones  habeant 
traclum  fuccejjivum  ,    c/  extendantur   pojî  mortetn    utriu/que 
conjugis,  quia  ad  utriu/que  hœredes,  œquo  jure  pertinebunt , 
%ta  notât  Baîd.  in  L.  ea  demum  G  ,  cod.    de  collât.    ChafTàn. 
ad  conf.  Burg.  tit.  des  droits  &  appartenances  à  gens  mariés, 
rub.  4 ,  §  2 ,  ad  verb.  tous  meubles ,  n.  2 ,  où   il  die  inter 
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quœftus  poterunt  comprehendi  mobilia  ;  nam  &  de  mobilibus 
pojfuntfieri  quœflus ,  ficut  &  de  immobilibus ,  &  n.  3  ,  fur  la 
fin,  où  il  dit,  meubles  ,  efl  fpecies  acquejlus. 

Par  ces  principes  il  femble  plutôt  qu'on  doive  réputer 
pour  acquêts  les  marchandifes ,  or  &  argent  monnoyé  au  delà 
de  ce  qui  fait  le  port  de  mariage  des  conjoints  ,  puifque 
des  marchands  augmentent  plutôt  leur  commerce  qu'ils  ne 
s'avifent  de  faire  des    acquêts  en   biens  fonds. 

On  peut  appliquer  ici  ce  que  dit  Stockmans ,  dec.  3  7 ,  n.  z  ; 
néanmoins  tout  bien  confédéré,  comme  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  »  moyennant  la  reftitution ,  &c.  le  mari  aura 
»  tous  les  biens  dont  les  conjoints  auroient  été  jouiflans  & 
j)  pofîeflans ,  n  on  ne  doit  pas  croire  que  les  conjoints  aient 
entendus  autre  chofe  par  les  acquêts  que  les  biens  fonds  , 
puifqu'autrement  ladite  claufe  feroit  fans  effet ,  fi  tout  ce 
qui  furpafle  le  port  de  part  &  d'autre,  devroit  être  regardé 
comme   acquêts. 

A  la  feptième  queftîon  on  répond  affirmativement ,  parce 
que  c'eft  un  accefîoire  aux  biens  fonds,-  Wefèl ,  de  connub. 
bon.  foc.  tract.  2 ,  cap.  2 ,  de  quœjî.  inier  conjug.  commun,  n, 
168,  &  feqq. 

A  la  huitième ,  il  y  efl  donné  fblution  par  la  réponfe  à 
la  deuxième ,  fans  qu'on  puiffe  confidérer  au  contraire  l'acle 
que  le  mari  a  donné  à  ce  fujet ,  parce  qu'étant  fait  pendant 
le  mariage,  il  renferme  une  donation  entre  conjoints  au 
préjudice  des  droits  qui  leur  étoient  acquis  par  leur  contrat 
de  mariage  ;  ce  qui  efl:  contraire  à  la  Coutume  de  la  Ville 
de  Lille  ,  tit.  des  donations  &  venditions ,  art.  4 ,  qui  ne  per- 
met pas  aux  conjoints  de  s'avancer  l'un  l'autre  directement 
ou  indirectement  ,•  &  cum  nemo  fuum  jactare  prcefumitur ,  on 
doit  croire  que  c'eft  plutôt  par  erreur  que  par  un   propos 
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délibéré ,  que  ces  effets  ont  été  remis  en  mains  de  l'héritier 

de  la  femme. 

Quant  aux  menaces  contenues  dans  l'acte  du  18  Février 
171 5  ,  on  dit  que  cette  donation  n'étant  faite  que  pour  faire 
mieux  valoir  un  acte  nul ,  on  doit  les  regarder  pro  terrien- 
lamento  juris  ,  feu  pro  judicio  ereifece  voluntatis ,  comme  dit 
Stockmans ,  dec.  36 ,  n.  2,  in  fin.  &  ainfi  pour  une  claule 
mi(e  en  faveur  de  la  femme ,  ce  qui  fait  que  l'on  doit  re- 
garder cette  donation  comme  non  faite  ,  puifqu'elle  n'a  été 
faite  que  pour  faire  abftenir  les  héritiers  du  mari  de  difputer 
un   acte  nul. 

Délibéré  à  Douay ,  le Signé,  Waymel  du  Parcç: 
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CONSULTATION    IV. 

Du  remploi  des  Biens  aliénés ,   tant  de  l'un  que  de  l'autre, 
des  conjoints  pendant  la.  communauté  conjugale. 

QTJant  a.  la  Jurifprudence  ancienne  fur  ce  point ,  voyez 
Louet,  lut.  R.fom.  2,2  &  30. 
Par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  réformée  en  1580  ,  art. 
232  ,  le  remploi  eft  dû  indiftinctement  pour  retrancher  toute 
forte  d'avantage  indirecle. 

La   Coutume    de   Paris  eft   fondée   en   grandes   raifons,  lovet  ,  bjw 

°  '  DE  AU,  litt.R.  n„ 

d'autant  qu'il  ne  doit  entrer  en  communauté  que  ce  qui  vient9-Arr-3».n-i°A 
ex    communi  collaboratione  conjuguai j    &    par   les   derniers 
Arrêts,  on  a  extendu  la  Coutume  de  Paris  aux  autres,  qui  ne 
difpofent  rien  au  contraire. 

Le  remploi  a  lieu  indiftinctement,  tant  aux   ventes  vo-  N,n» 
lontaires  que  néceffaires,  félon  plufieurs  Arrêts. 

Le  remploi  eft  dû,  encore  qu'il  y  eut  don  mutuel  des 
meubles  &  acquêts,  &  tiers  du  patrimoine,  félon  le  quatrième 
Arrêt,  rendu  en  la  Coutume  de  Poitou,  &  même  par  Arrêt 
fuivant,  nonobftant  qu'on  foutint  que  le  remploi,  qui  eft 
mobiliaire,  devoit  être  confus  en  la  perfonne  de  la  femme 
qui  avoit  pris  les  biens  de  la  communauté  après  le  décès  de 
fon  mari ,  en  vertu  de  fon  don  mutuel. 

Le  remploi  eft  même  dû  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre ,  foit  par  dona- 
tion (impie  ou  mutuelle,  parce  que  les  donations  étant  per-  n. >?, 
mifes,  elles  doivent  être  expreflés -,  au   lieu   que  l'avantage 
indirecte  par  l'aliénation  des  propres  n'eft  que  tacite, 
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ibu.vtrfusfn.  H  y  a  un  Arrêt  de  1630,  qui  a  condamné  la  veuve 
donataire  univerfèlle  des  meubles  &  acquêts,  &  tiers  des 
propres,  à  faire  récompenfe  aux  héritiers  de  fon  mari,  de  fes 
propres  vendus  pendant  la  communauté. 

N.  iy.  Pour  favoir  fur  quoi  fe  prend  le  remploi ,  voyez  Brodeau  ; 

l'on  obfèrve  de  le  prendre  fur  les  meubles  &  acquêts  pour 

les  propres  de  la  femme,  &  fubfidiairement  fur  les  propres 

du  mari. 

Christ,  fur      La  Coutume  de  Malines,  tit.  9  ,  art.  <  &  6  ,  le  décide  ainfî; 

lad.     Coutume,  ^  „■• 

tit.  9.  an.  6.  &  furquoi  il  y  a  un  difeours  ex  profcjfo  de  Burgundus  ad 
confuet.  Fland.  tract.  1  ,  n.  19  &  20. 
Brodeau,  La  femme  a  hypothèque  fur  les  propres  de  fon  mari  pour 
le  remplacement  des  fiens ,  du  jour  du  contrat  de  mariage, 
qui  contient  la  ftipulation  du  remploi ,  &  non  du  jour  des 
aliénations. 
Uim.  vvf.  ce      Ce  qui  a  aufïï  été  jugé ,  encore  qu'il  n'y  avoit  point  de 

qui  a  lieu.  _ ,        .  .  .  -      .,    ' 

itipulation  de  remploi  par  le  contrat  de  mariage  ;  &  la  même 
chofe  a  été  jugée  en  pays  de  Droit  écrit;  cela  a  même  lieu, 
encore  qu'il  n'y  auroit  point  de  contrat  de  mariage. 
N,î4'  Le  contraire  s'obferve  dans  la  Coutume  de  Bretagne,  où 

l'hypothèque  n'eft  due  que  du  jour  de  l'aliénation  ;  mais  Mr. 
d'Argentrée  fait  différence  entre  les  biens  apportés  en  ma- 
riage, &  les  paraphernaux  ou  adventifs ,  accordant  hypo- 
thèque du  jour  du  contrat  de  mariage  pour  les  premiers  ,  & 
du  jour  des  ventes  ou  aliénations  pour  les  autres. 

Le  même  d'Argentrée,  tit.  19,  de  matrïm.  jur.  conjug. 
art.  1 19  ,  eft  auffi  du  fentiment  que  la  femme  doit  être  récom- 
penfée  des  propres  aliénés  pendant  la  conjonction  ;  le  mari , 
dit-il ,  ne  peut  aliéner  l'héritage  de  fa  femme  fans  fon  con- 
fentement  &  à  la  charge  de  la  récompenfe  par  l'héritage  ;  & 
fi  le  mari  &  la  femme  vendent,  ou  autrement  aliènent  l'hé- 
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rîtaoe  propre  de  la  femme  ,  elle  fera  récompenfee  fur  les 
acquêts  communs;  &  s'ils  ne  font  fuffifans,  fur  les  propres 
du  mari  ;  &  la  récompenfe  leve'e ,  le  furplus  fera  partagé  entre 
le  mari  &  la  femme,  ou  Ces  héritiers;  &  glojf.  10,  il  dit: 
ad  eam  prohibitionem  Jufiinianus  adjecit ,  ac  mulicris  quidem 
confenfu  licere ,  L.  1  ,  §  &  cum  len.  cod.  de  rei  uxor.  a3.  §  1  > 
injt.  quïb.  alïen.  licct  vel  non.  Sur  quoi ,  voyez  le  même  Au- 
teur fur  les  glofes  fuivantes. 

Brodeau  ajoute  que  le  remploi  des  propres   du   mari  ne 
peut  être  pris  que  fur  les  meubles  &  acquêts  de  la  commu-       n.  18, 
nauté,  &  non  fur  les  propres  de  fa  femme }  s'il  n'y  a  ftipula- 
tion  au  contraire. 

Il  eft  au  pouvoir  de  la  femme  de  ftipuler  que  le  remploi      N-i?. 

•*  *•  Ce    fentimenî 

de  fes  propres  fe  prendra   non  fur  la   mafîè  de   la  commu- n'eft  ?oint  „aP- 

1        *■  *  prouve  de    Re« 

nauté,  mais  feulement  fur   la  part  afférante  à  fbn  mari  enNVS,s°N>  chaP" 
ladite  communauté.  &  8* 

La  Jurisprudence  moderne  eft,  que  le  remplacement  n'eft    n.  21  &  î2; 

,A  .         .    ,   .   .  .  .....  .       r  .  Renusson  , 

du  par  \ss  héritiers  immobiliaires,  que  lorlque  la   commu-ch.4>  feû.6. 
nauté  n'eft  pas  fuffifante,  parce  que  félon  Brodeau,  actïo  ad 
rem  mobilem  ejî  mobilis ,  &  ad  rem  immobilem  ïmmobilis. 

Il  fait  voir  un  cas ,  où  la  féconde  communauté  eft  chargée      w.  m 
du  remploi   des   propres  de    la  femme,  vendus    pendant   la 
première  communauté  ,  dans  la   féconde  ,  &  qu'il  n'eft   pas 
ftipulé  par  le  contrat  dudit  fécond  mariage  ,  que  les  dettes 
des  conjoints  feroient  payées  par  celui  qui  les  auroit  créées. 

L'action  pour  ce  remploi  appartient  aux   héritiers    mobi-    N.  ll5c„. 
liaires  à  l'exclufion  des  héritiers  des  propres  ,  &  a  leur  défaut,, •j*^"01'* 
aux  héritiers  paternels  &  maternels,  s'ils  font  en  pareils   de- 
grés ,  fans  confidérer  de  quel  côté  étoient  les  propres  vendus, 
nonobltant  que   la  claufe  du  mariage  portoit  que  le  remploi 
fe  feroic  en  rachat  d'autres  héritages ,  ou  rentes  qui  fortin 


14  Recueil 

o.B44ÔCEAV'    roient  pareille  nature;  autre  chofe  feroit,  fi  dans  le  contrat 
de  mariage  il  y  avoit  claufe  de  remploi  faifant  mention  de 
côte  &  ligne. 
renusson,        Les  remplois  des  propres  de  la  femme  fê  prennent  fur  la 

«liap.  4 ,  feft.  4.  ,,, 

communauté  préférablement  au  remploi  dû  au  mari,  &même 
fur  les  propres  du  mari. 

5efl.4.n.7&s.  On  ne  peut  point  ftipuler  qu'en  cas  d'aliénation  des  pro- 
pres de  la  femme,  le  remploi  fe  prendra  non  fur  la  comitm- 
nauté  ,  mais  fur  la  part  du  mari ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutu- 
mes où  il  eft  permis  aux  conjoints  de  s'avantager,  &  que 
cela  foit  inféré  dans  le  contrat  de  mariage. 
Sefl-  5-  Il    eft   auffi  dû  remploi  aux  conjoints  de    leurs   propres 

donnés  à  mariage  à  leurs  enfans. 
vu.  connà.      On  tient  que  les  acquêts  ne  font  point  fubrogés  aux  pro- 

donnée  P=r  des  près  aliènes,  h  ce  n'eft  quil  ait  été  ftipulé  dans  le  contrat 

Avocats   de  *  r 

Mon^v" foi. 31  d'aliénation,  &  que  le  remploi  foit  fait  en  conféquence. 
sea.  6.  L'action  de  remploi  eft  mobiliaire ,  &  eft  due  par  l'héri- 

tier des  meubles;  elle  eft  auffi  due  aux  héritiers  des  meubles, 
à  moins  que  la  femme,  dont  les  immeubles  ont  été  vendus, 
ne  foit  mineure,  ou  qu'il  y  eût  été  autrement  pourvu  par  les 
claufes  du  contrat  de  mariage;  &  en  cas,  c'eft  une  dette 
immobiliaire,  tant  par  celui  qui  en  a  droit,  que  par  celui  qui 
la  doit. 
anfô.1"' tU' 9'  "^  Malines,  le  mari  eft  obligé  au  remploi  des  rentes  ou 
biens  vendus  de  fa  femme. 

Les  acquêts  font  fubrogés  au  lieu  &  place  des  aliénations 
félon  cette  Coutume,  aliud  ejl ,  félon  Droit ,  n'iji  id  fucrït 
aButn  ,  ut  vendais  funduni  pecuniam  indè  provenientem  in  eam~* 
don  naturam  impendat. 
a«.  4,  n.  16.  Il  veut  que  l'autorifation  du  mari  pour  l'aliénation  des  bien* 
de  la  femme ,    foit  expreffe  &  non  feinte  par  la  préfence  & 

taciturnjté 
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taciturnité,  &  que  le  confentement  ne  peut  point  être  ac- 
cordé généralement ,  &  par  toutes  fortes  d'actes  ;  vid.  ctiam 
Stockmans ,  dcc.  6 ,  per  totum. 

Burgundus  ai  confuet.  Flandriœ.  4fe.£?!ï 


n,  11. 


Il   tient   qu'indiftinctement  les  conjoints  doivent  fe  faire    m.  i9&aoi 
raifon  les  uns  aux  autres  des  biens  aliénés ,  ce  qui  s'appelle 
en  Flandres  vulgairement  récompenfè. 

Il  recherche  fi  ce  droit  de  récompenfè  eft  perfonnel  ou 
réel ,  &  s'il  peut  être  pris  ,  par  exemple,  des  acquêts  faits  en 
Hainaut;  &  il  réfeud  que  ce  droit  eft  perfonnel,  &  qu'il  ne 
sVxtend  point  aux  étrangers  de  Flandres  ,  ni  à  ceux  qui  n'y 
ont  point  un  domicile  établi ,  &  que  cela  ne  s'extend  pas  aufli 
aux  immeubles  d'une  autre  province  :  «  &  par  conféquent, 
#  dit-il,  les  fiefs  en  Flandres,  &  les  acquêts  d'Haynaut,  ap- 
y>  partiendront  à  celui  qui  aura  été  adhérité  fans  récompenfè  ; 
yy  mais  il  ajoute,  que  par  le  droit  de  fociété,  l'un  <les  con-  Viâ.tov^, 
»  joints  fera  raifon  à  l'autre  de  la  moitié  du  prix.  » 

Le  même  Auteur  ,  n.  15  &  fcq.  recherche  fi  la  communion 
conjugale  eft  un  ftatut  réel  ou  perfonnel  ;  il  dit  que  «  d'Ar- 
»  gentrée  l'a  vu  réel;  Papon  dit  qu'on  a  jugé  le  contraire; 
»  &  Dumoulin  tient  qu'il  eft  perfonnel  ;  mais  ce  dernier 
v>  s'eft  trompé  en  difant  que  les  acquêts ,  en  quelques  lieux 
»  qu'ils  fuient  faits,  font  communs,  parce  qu'à  cet  égard  il 
?j  faut  fuivre  la  Loi  delà  fituation;  mais  pour  la  communauté, 
yy  la  Loi  du  domicile.   » 

Il  dit:  aji  fundus  hannonicus  uxerri  mancipatus f tient ,  corn- 
55  municandus  non  crit  ;  Jcd  pretium  ejufdem  fundi ,  quodper- 
»?  fonalc  efl.  Scd  fi  jîatuta  locorum  Jpecialem  traditionem  non 
x  nquirant ,  fundi  çommanicabuntur  j  n  &  il  cite  Papon,  en 

D 
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fes  Arrêts,  difànt  que  celui-ci  n'a  rien  de  contraire  k  celui 

ci-delTus  rapporté. 

Kim  Wç^cl ,   ad  confuct.    Ultraj. 

'rïie  tiiam        J>[t  que  la    femme   eft  l  nrfuivable  pour  les  dettes  de  la 

Christ,  roui ,  i  r  x  ■"• 

ï^l"^  ""'/ communauté,  coinme  en  Flandres,  &  qu'elle  ne  peut  fe  dé- 
livrer du  paiement  des  dettes  ;  &le  même  Auteur,  deconnub. 
bon.  fucïctùtc  ,  tratl.  2.  cap.  3,  d.t  la  même  chofe;  &  n.  is 
&  1  3  ,  il  dit  :  quod  de  qutzftuum  ratio  non  initur ,  nifi  dedilclis 
oneribus ,  &  folutis  reditibus  quvejiaum  acquirendorum  caufd. 
conjïuutis. 

Le   Vefi  ,  Arr.    17. 

La  femme  n'eft  pas  fondée  de  répéter  la  moitié  de  l'efti- 
mation  &  valeur  des  édifices  &  améliorations  faites  pendant 
le  mariage  fur  les  héritages  propres  du  mari;  je  crois  pour- 
tant le  contraire  ,  dit  Mr.  l'Avocat-Général. 

Cuvelier,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  rapporte  un  Arrêt 
entre  la  Dame  de  Wallebecque ,  à  caule  de  fa  fille,  contre  le 
mari  d'icelle,  touchant  Je  remplacement. 

Les  raifons  pour  défendre  les  avantages  entre  l'homme  & 
îa  femme  fe  trouvent  clairement  in  L.  1  ,  2  , 3  &  4 ,  de  donat. 
inter  vir.  &  uxor.  Cujac.  fur  le  20e  liv.  des  queftions  de 
Papinien ,  ad  L.  72 ,  de  le  g.  2. 

A  Sand.  lib.  3  ,  tit.  5  ,  def.  3  ,•  Ferriere,  en  fa  Jurifprudencs 
du  Digefte,  lib.  1  ,  tit.  8  ;  &  il  cite  pour  contraire  la  Coutume 
de  Cambrai ,  tit.  7 ,  art.  ^  ,  pour  dire  que  le  remploi  des 
propres  n'eft  pas  dû,fèd  malt  ;  voyez  Desjaunaux ,  fur  Cam- 
brai, tit.  des  acquêts ,  art.  G  &  8. 

Coutume  qui  défend  aux  conjoints  de  s'avantager  ne  psufi 
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être  éludée   par  le   confentement    de   l'héritier;  Le  Vcft, 
Arr.  25. 

Pour  le  remploi,  v'id.  eùam  Vanderhan ,  fur  Gand ,  riib.  20, 
art.  13,  &  de  l'Hcmmeau,  li\'.  3,  de  la  Communauté,  rriax. 
117  &  fuivantes. 

Sentence  de  l'Ofacialité  de  Cambrai  du  18  Avril  1711 
qui  condamne  la  veuve  d'Antoine- Albert  Cannonne,   de- 
meurée aux  droits  de  la  communauté,  entière  de  faire  valoir 
aux  héritiers  de  fon  mari  les  biens  dudit  mari  ,  par  lui  aliénés 
pendant  leur  mariage. 

Arrêt  confirmatif  de  cette  Sentence ,  au  rapport  de  Mr.  dç 
ïlines,  du  28  Avril  1712. 

Mr.  DesjaunauK  ,   tom.  4,  Arr.  1^ 
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CONSULTATION    V, 

Peines  en  promejfe  de  mariage. 

promeffe  de  T  ïN  jeune  homme ,  par  un-  billet  figné  de   lui  ,  déclare 
"d! "ceruune  ^-'    qu'y  ayant  fèpt  ans  &   plus   qu'il   voit    Mademoifellî 


ne 

fomme  ,  eft  du  un 


dédommagement  M .  en  vu   de   mariage  ,   &  que  cela  ayant  ete  caule   que 
M.'fom.  a 4.  '  'ladite  Demoifelle  a  perdue  plufeurs  partis  confidérables,  il 

.  Voyez.la  pra-  .....  11,/  r      1  1  r  • 

tique univerfeiie.fe  croit  oblige  de  lui  prometere  de  1  epoulcr  le  plutôt  que  faire 
eurion  des  juge- fe  pourra,  finon  il  promet  &  s'oblige  de  lui  paver  par  forme 

me.nstouchantIes         r  »  r  fc>  r    /  r 

t/rltT^MBoI  de  dédommagement  ^a  f°mme  de  dix  mille  florins,  &  au  cas 
m^eVreT- qu'il  viendrait  à  mourir  avant  l'époufer  ,  il  lui  fait  donation 
chRap!6s"GROE-  d'entre-vifs  de  ladite  fbmme.  Ce  billet  fe  trouve  aufïï  figné 
rl^ulit.iJ.àc  la  Demoifelle,  qui  s'oblige  de  fon  côté  à  époufer  le 
cLt.  ï?'  '  '  garçon ,  &  a  le  tout  acceptée  &  eu  pour  agréable  :  le  garçon 
vient  à  mourir  fans  effectuer  cette  promené.- 

• 

On  demande  % 

Cent,  la  toi      Si  ce  billet  efl  obligatoire-,  &  fi  la  Demoifelle  peut  efpérer 
v."b!\\dt  ««-'d'obtenir  lefdits  dix  mille  florins? 

rtll, 

Réponje  de  Mr.    V Avocat  -  Général ,  a    celui  qui   lui    avoil 
envoyé  ce  cas  dans  une  Lettre, 

v  J'ai  lu  avec  attention  celle  que  vous  m'avez  fait  Fhon- 
))  neur  de  m'écrire ,  je  trouve  la  queftion  que  vous  me  pro- 
»  pofez  un  peu  délicate  ;  il  y  a  une  Loi  au  ff.  qui  eft  la  Loi 
»  Titia  134,  de  V.  O.  qui  dit  ,  inhoiujhim  vifum  eft  vin- 
»  culo  pœnee  matrimonia  obftringi ,  fivc  futura,  five  jarn  cotî- 
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»  traSa,  cap.  Gemina  29,  '^  de  fponfal  &  matrim.  dit ,  c«m 
»  /tay/ze  matrimonia  libéra  ejje  debeant,  &  ideb Jolis  flipulatio 
»  propter  pœna;  interpofitionem  fie  merito  itnprobanda ,  man- 
»  damus  ,  quatenus ,  Ji  ejl  ita  ut  talis  ab  extortione  pqnœ  de- 
»  fifiat ,  cenfurâ  Ecck/Iafiicâ  compellas.  Mr.  Expilly ,  dans  Tes    AJdeL.ntqut 

JJ  '  J  -1     J  1  ..  abinilio  i4,cod. 

»  Arrêts,  chap.  134,  foutient  fortement  que  telle  peine,  nl *0""£ji",î *„£ 

»  pareille  promeiïè  de  dommage  &  intérêt,  n'eft  pas  due , ^fft 

»  &  il  appuie  Ton  opinion  doctement  fur  plufieurs  autorités  ;  ^  "**  '3  • 

j?  il  dit  même  que  ceux  qui  ont  traités  des  cas  de  confeience 

i)  font  de  même  avis  :  etiarnfi  intervenijfet  juramentum  ;  parce 

»  que  cela  efr.  contre  les  bonnes  mœurs  &  le  bien  public  y  &  il 

»  tient  que  cela  a  lieu  indiftinétement ,  fort  que  la  perfonne  qui 

»  fe   plaint,  prétende  un  profit  ,    foit  qu'elle   prétende   un 

»  dédommagement;  cependant,  &  quoique  cite  pour  garant 

»  de  fon  fentiment  les  Arrêts  de  Louet,  litt.  M  ,   cap.  24  , 

»  où  iî  y  a  un  Arrêt  qui  défend  d'exiger  la  peine  }  mais  qui 

»  condamne  à  un  dédommagement ,  point  par  rapport  aux 

»  promefïès,   mais  par  rapport  à  l'abandon  des  biens   que 

»  l'une  des  familles  avoit  fait  au  profit  de  l'autre  en  vu  de 

»  mariage  ;  je  trouve  que  Brodeau  fur  Louet  rapporte   un 

»  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  28  Mars  1638  ,  qui   a 

v  condamné  un  homme  au  paiement  de  douze  mille  florins 

»  de  peine  ftipulée  par  un  contrat  de  mariage  qu'il  n'avoic 

»  pas  voulu  exécuter;  &  un  autre  du  9    de  Mai  1643  .'    & 

w  dans  fa  nouvelle  addition  ,   il  en  rapporte  un  du  29   de 

»  Mars   1664,  qui  condamne  un  fils   de  famille  majeur,  de 

»  payer  quatre    mille  florins  faute  d'époufer  ;  &  un  autre  du 

w   10  Décembre   iGjo.  Il  a  été  jugé  depuis  peu  d'années  au 

»  Parlement  de  Tournai  ,  qu'une  Bemoifelle  qui  avoit  un 

»  billet ,  portant  de  payer  une  fomme  d'argent  faute  d'épou- 

»  fer,  n  étoit  pas  fondée  en  fa  demande,  &  elle  perdit  fa  caufe 
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>•>  par  des  cii-joriftances  particulières;  que  ce  jeune  homme 
5?  avbit  donné  Ton  billet  étant  penfionnaire  chez  elle;  qu'elle 
«  étoit  fille  âgée  &  fort  rufée  ,  que  le  garçon  étoit  jeune  ; 
»  c'étoit  le  Sr.  Cardon  de  Lille. 

•n  Pbur  moi  je  crois  ,  'dans  les  circonllances  du  cas ,  que 
i>  le  billet  eft  obligatoire,  parce  qu'il  paroît  que  l'homme 
n  qui  l'a  fait  ,  déclare  qu'il  a  vu  cette  fille  fept  ans  ,  & 
53  qu'il  lui  a  fait  perdre  pendant  ce  temps-là  plufieurs  occa- 
»  fions  ;  que  l'avancement  de  l'âge  de  la  fille ,  &  les  occa- 
»  fions  perdues,  méritent  un  dédommagement,  &  d'autant 
i)  plus  ,  quod  non  agitur  de  damno  futur  o  ,  &  incerto  ;  mais 
n  de  illato  &  preeterito ,  joint  à  cela  la  donation  entre-vifs f 
■■■»  en  cas  de  mort.» 
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CONSULTATION    VI. 

Des  acquêts  faits  après  des  aliénations  ou  des  rembourfemens 
reçus  ,  fu jets  à  remploi ,  fervent  de  remplacement  fans  que 
V héritier  légal  ,  qui  y  fuccède  ,  puiffe  demander  lefdits 
remplois  aux  héritiers  mobiliaires  fi  les  acquêts  font  fuf- 
fifans. 

UN  homme  qui  n'a  jamais  été  marié,  pofledant  des  biens 
confidérables  dans  le  chef-lieu  de  Mons,  en  héritages 
&  rentes  qui  lui  étoient  patrimoniales ,  a  aliéné  quelques- 
uns  defdits  biens,  foit  par  des  rembourfemens  qu'on  lui  a 
fait  de  quelque  rente  de  cette  nature  ,  eu  autrement ,  fans 
en  avoir  fait  le  remploi. 

.  Ces  aliénations  fujettes  à  remploi  fe  montent  h  un  capital 
de  trois  mille  florins  ou  environ. 

Il  a  fait  des  acquêts  particuliers  pour  plus  de  trois  mille 
florins }  fans  avoir  fait  mention  en  iceux  qu'il  falfoit  lefdits 
acquêts  à  titre   de  remploi. 

Il  a  laiffé  les  enfans  de  fbn  frère  pour  fes  héritiers  lé- 
gaux ,  &  par  fon  teftament  il  a  inititué  la  veuve  de  fbn  frère 
pour  fon  héritière  mobiliaire.  qui  a  trouvé  dans  fa  fuccef- 
fion  onze  mille  florins   comptans. 

Les  enfans  de  fon  frère  ,  qui  font  fes  héritiers  légaux  , 
veulent  obliger  leur  mère  ,  héritière  mobiliaire  de  leur 
oncle,  à  faire  les  remplois  des  patrimoniaux  aliénés  ,  avec 
l'argent  comptant  qu'elle  a  trouvé  en  la  fucceffion. 

Elle  prétend  au  contraire  que  les  acquêts  que  le  défunt  a. 
fait,  doivent  fervir  de  remploi, 
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On  demande  , 

Si  lefdits  acquêts  ne  doivent  point   être  regardés  Comme 
le  remploi  des  patrimoniaux  fus-alléguys  ? 

Rcjolution, 

Vu  ce  que  ci-deflus  par  les  Arrêts  de  Mons,  fouffignés  ; 
ils  difent ,  que  fi  les  acquittions  font  pofiérieures  aux  alié- 
nations ,  ou  recettes  des  deniers  capitaux  des  rentes ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  qu'elles  doivent  fervir  de  remplacement  aux 
aliénations  faites  dans  l'état  d'impuiflance ,  quand  bien  même 
les  lettres  d'acquifition  ne  la  con tiendraient  point  particu- 
lièrement ,  lorfque  ces  acquêts  fe  font  des  biens  de  pareille 
nature ,  &  que  l'acquéreur  ne  fait  point  des  conditions  con- 
traires ,•  car  l'on  préfume  toujours  fur  pied  de  la  Loi  fi  ventri 
9  ,  §  ult.  ff.  de  prïvïlr.  cred.  &  la  L.  cjuoties  29  ,  ff.  Jolut. 
matr.  rapportées  par  Coquille  enfès  quejî.  coutumicres ,  quefl. 
14^  ,  qu'une  perfonne  ayant  vendu  ou  aliéné  impuiflamment , 
eil  cenfée  d'acquérir,  non  point  pour  en  groffir  fon  hoirie, 
mais  pour  fe  décharger  &  s'acquitter  de  l'obligation  où  elle 
étoit  de  remplacer  y  cela  étant  fondé  non  feulement  fur  les 
autorités  ci-deflus  ,  &i  fur  celle  de  Stockmans  ,  décif  60  , 
mais  aufli  fur  plufieurs  Arrêts  de  ladite  Cour  à  Mons  ,  & 
autres  Tribunaux  dudit  pays,  qui  ont  toujours  jugés  en  cette 
conformité  ;  en  forte  que  les  héritiers  immobiliaires  ne  peu- 
vent avoir  aucune  aétion  à  la  charge  des  héritiers  mobiliaires, 
fi  les  acquêts  poftérieurs  fufïïfent  pour  remplacer  lefdites 
aliénations ,  rien  ne  pouvant  être  réputé  acquêt  qu'après  lef- 
dits remplacemens. 

Délibéré  à  Mons  le Signés,  Turrianne,  Cogniaux 

&  Le  Brun, 

CONSULTATION 


de  Confuhadon&l  ^3 


CONSULTATION   VII. 

TromiJJîo  immodcratx  dotis  facla  àparentibus  utfiUadefloratc 
ducctur  ab  amnjîo  ,  an  refcindi    deindè  pojjït  ?   • 

ÎL  femble  que  fans  entrer  dans  la  difcuilion  du  fait,  dans 
lequel  le  Sr.  Bomart  prétend  d'avoir  été  contraint  défaire 
une  pareille  dot  à  fa  fille,  &  que  le   Sr.   de   Courty  auroit 
refufé  d  epoufer  fa  fille,   ou  tergivcrfé  pour  avoir  une  plus 
forte  dot,  il  fuffira  d'obferver  pour  la  différence  de   la  dé- 
cifion  53  de  Stockmans  ;  i.°  que  les  parens  dans   le  cas  de 
cette  décifion ,  ubi  jam  captus  ejî  amator ,  ont  agi  d'abord  pour 
faire  caffcr  le  contrat,  au  lieu  que  les  Srs.  Bomart  &  fa  femme 
ont  gardés  le  filence  plus  de  deux  ans  fans  fe   plaindre  de 
leur  obligation  ,   qui  eft    une  marque  qu'elle  a  été   volon- 
taire ,  libre  &  fincère.   2.0  Le   Sr.  Bomart  ,  après  plus   de 
deux  ans  écoulés ,  a  encore  promis  de  payer  cette  dot  par 
une  lettre  miffive  ;  &  fi  une  femme  s'étant  obligée   pour 
autrui ,  a  confirmé  la  chofe  deux  ans  après  ,  n'eft  point  .reçue 
à  en  revenir,  à  plus  forte  raifbn,  &c.  ~L.fi  mulier  22  ,  cod. 
ad  vdi.  outre  que  ce  temps  marque  qu'il  n'y  a  en  que  bonne 
foi  en  cette  promefTè  ;  d'ailleurs  le   père  a   toujours    pafTé 
dans  le  public  pour  un  homme  opulent  ;  on  a  contracté  avec 
lui  fur  cette  foi  publique  -yvid.  Faber,  de.  pa3.  convent.defi 
unicâ. 


^V? 
& 


£ 
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CONSULTATION   VIII. 

An  mater  teneatur  dotare  filiam  divittm  ? 
tes  intérêts  de  /^\N  répond  que  non;fuivant  les  Auteurs  modernes,  non 

la    dot    promife  I        I  .  .  .      .  ,  A  ,    _ 

font  dftsdujour\^X  feulement  la  mère,  mais  le  père  même  n  eit  pas   tenu 

»'e  la  célébration  .  .   ,    .  ,  .  .. 

éa  mariage .  &  (Je  doter  filiam  divitcm  ,  ni  lui  prêter  les  alimens  ;  Grœneuw. 

«ion  feulement  du  •'  .  _  m     * 

jour  de  la  de- a^  £  ^  C0J#  ^e  Jq^  promit!,  n.  6  ;  Gudelin.  */e  /'//re  novifT. 

mande    judiciai-  *  ■**  *  J  Ju 

«iLovET, a«.#£  j  f/f  14,  n.  8,-  Wezel ,  <fe  connub.  bon.  tbeiet.  tract, 
b/ode!"!^2  >  depa3.  dot.  n.  18,  19  &  20:  &  ils  prétendent  que  cela 
de  IJn^b^bo,,'.  eft  même  conforme  aux  Loix  Romaines,  citant  là-deffus  un 

foctraH.  î,  cap.  î  1  5>  /■         * 

.*,*.  41&41.    grand  nombre  d  auteurs  pour  ce  ientiment. 

Même  ceux  qui  font  d'opinion  contraire   pour  la  charge 

du  père ,  ne  retendent  point  à  la  mère  ;  "Wezel ,  dict.  loc.  n. 

Fab.  m.  5,27,  &  fur  quoi  il  cite  Faber,  Chrift.  Zoez.   Perez,  &   c'eft 

é.ub.t,  tit.7 , aulTi  le  fentiment  de  Urœneuw.  loc.   up.  citât,  n.  9  ,  &  de 

dcj.    11.  J    1.  J    1 

vu.   «^"Stockm.  dcc.  48,  n.  G 

contra,  d.  hb.  /  ,  '      * 

'"' Et ^quoUie  Quant  à  ce  que  dit  Stockmans  au  même  endroit,  n.  10; 
^"cite^Du-  °iue  la  charge  paffe  entière  à  la  mère  dans  les  Coutumes  où 
™o°nl"a.  «fur.  t  elle  eft  héritière  du  mari  prédécédé  ,  il  faut  l'entendre  fi 
piroit  5pa/ qu'u  les  enfans  non  habcant  aliundè,  parce   qu'autrement  il   feroit 

lui  fuit  favorable  ..,.*  ,  \     -i      v  i  \  »  n 

encetendroit.    contraire  a  lui-même,  n.  6,  ou  il  dit  que  la  mère   nen  elt 
pas  tenue,  frles  enfans  ont  du  bien  d'ailleurs. 

Il  eft  bien  vrai  que  doter  eft  la  charge  du  père ,  &.  que 
c'eft  la  charge  commune  des  conjoints  félon  nos  mœurs  ,  mais 
cela  ne  fait  qu'une  règle  générale,  qui  fouffre  fon  exception 
îorfque  les  enfans  ont  des  biens  d'ailleurs  ;  ce  qui  décharge 
les  père  &  mère  de  leur  obligation,  fauf  le  fupplément  au 
cas  de  courtereffe. 

Délibéré  à  Douay  le Signés,  WAYMEE   DU  PARCQ, 

Mon  treuil,  Caneaux* 
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CONSULTATION    IX. 

Promeffe  de  mariage  jlmple ,  fans  être  réciproque ,  ne  laijjt 
point  de  produire  aclion. 


L 


iA  promeffe  étoit  telle. 

»  Je  promets  devant  Dieu  &  notre  Mère  la  Sainte  Eglife ,' 
■»  d'époufer  Mlle.  Marie-Catherine  Tavernier  lorfqu'il  lui 
»  plaira  ,  fait  à  Bruges,  &c.  Signé,  F.  Mathieu.  » 

Ce  billet  fe  trouve  entre  les  mains  de  la  fille ,  qui  n'en  a 
point  donné  un  réciproque  de  fbn  côté  au   garçon. 

On  demande  , 

• .    Si  ce  billet  non  réciproque  peut  produire  un  aclion  contre 
le  garçon  in  foro  externo  ? 

Et  2.0  au  cas  qu'il  pourroit  produire  une  aclion,  quel  en 
fera  l'effet  &  les  fuites? 

Réjolutien. 
le  Confeil   foufïigné  ,    eftime  que   ce  billet  ,  quoique  vu. Encee. u 

,     .  -  •jiril  •     V     colleS-  jur.  ton. 

non  réciproque,  le  trouvant  en  mains  de  la  fille  qui  i a «"'"^«««rH. 
accepte  ,  il  produit  une  action  pour  attraire  le  -garçon  ti°^-&  »><"">»• 
pardevant    l'OfEcial  ,    aux    fin?;    de  T.obliger  d'exécuter  ÇsLpr?^-m"e'^a: 

*  •*  O  lums  ,   ubi  dieu 

promeffe  ,  &   de   paffer  outre  au  mariage,-    c'eft  le  fcnti-^/^  "bi^ 
ment  de  Sanchez,  de  matrim.  difp.  «5,  per  totam;  Covarr. 
part.  1 ,  cap.  4,  n.   1  &  2,  de  fponfaïwus  ;  &  cela  eft  fondé 
fur  le  chap.  ex  litteris  10,  ^  de/ponf,  &  matrim,  où  l'on 
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voit  que  les  parens  de  part  &  d'autre  avoient  promis  de 
marier  leurs  enfàns  impubères,  &  que  le  garçon,  avoit  en- 
fuite  juré  d'époufer  la  fille  qu'on  lui  deftinoit  :  cette  décré- 
tale  ne  parle  point  des  promefîès  de  la  fille  ,  &  cependant 
elle  dit  qu'on  en  vient  aux  monitions ,  &  au  défaut  d'y  ac- 
<juiefcer  ,  aux  cenfures  Eccléfiaftiques,  pour  l'obliger  d'épou- 
fer cette  fille  ;  même  cette  décrétale  eft  la  plus  forte  de 
celles  dont  on  fe  fert  après  des  fiançailles  réciproques  pour 
obliger  à  époufer,  &  comme  on  dit  en  Droit,  &  félon  le 
Grand,  art.  ^7,  gl.  unie.  n.  15,  16  &  17  ,  lorfque  quel- 
qu'un a  promis  de  vendre  ou  de  louer ,  ou  de  cautionner 
pour  un  autre  ,  quoique  les  promeffes  ne  foient  point  ré- 
ciproques, elles  produifent  une  aclion  ,  &  cela  nonobftant 
que  le  contrat  auquel  ces  promefîès  conduifent ,  foit  d'ail- 
leurs fynallagmatiques  :  au  refte  il  ne  faut  pas  toujours  qu'une 
obligation  foit  fynallagmatique  pour  produire  action  ,•  nous  en 
voyons  des  exemples  in  donatlonc  acceptatâ  ,  &  principale- 
ment dans  les  ftipulations  ,  qui  pour  l'ordinaire  ne  font  pas 
fynallagmatiques  ;  ce  font  cependant  de  fponfions  revêtues 
de  la  forme  du  Droit,  au  lieu  qu'aujourd'hui  pa  clu  m  Jlmpl in- 
citer producit  aSionem.  On  peut  dire  que  ce  billet  eft  une 
ftipulation  ,  puifque  la  fille  lui  ayant  demandé  ce  billet,  elle 
lui  a  demandé  s'il  vouloit  l'époufer,  il  lui  a  répondu  fpondco , 
en  lui  donnant  ce  billet  ;  vid.  Wames ,  de  jure  pontif.  conf. 
j»4 ,  in  pr. 

En  un  mot,  le  Confeil  eflime  que  îe  garçon  ne  feroit 
pas  quitte ,  en  difant  -{amplement  qu'il  n'y  a  point  d'ac~Hon  f 
&  fe  contentant  d'oppofer  les  fins  dé  non  recevoir;  d'autant 
plus  qu'on  ne  peut  point  favoir  fon  intention  ,  fi  l'on  n'agit 
contre  lui  &  fi  l'on  ne  le  fait  expliquer. 

il  eft  vrai  que  Fevret  p.aroîc  êxre   d'un  avis  contraire , 


de  Con fuit  allons,  ^y 

tom.  2,  lïv.  <, ,  ch.  i  ,  n.  3  &  19  ,  verf  mais  il  eft  plus  fûre, 
î/z  ^/z.  car  il   rtoCe   point  dire  que  cela  ne  pioduiroit  point 
d'aclion  pardevant  le  Juge  d'Eglifè  ;  il  dit ,  à  peine  le  Juge 
d'Eglife   fêroit  compétent   de  connoître    de  l'exécution  de 
telle  promefTè,.  &  il  parle  plutôt  par  rapport  à  l'abus,  fui- 
vant  l'ufage  de  France  ,  que  par  rapport  à  l'action  ;   c'eft- 
à-dire,  en  France  il  n'y  en  auroit  point  affez  pour  faifirle 
Juge  d'Eglife,  &  encore  il  fe  fonde  fur  les  Ordonnances  du   Lo!xE«iéfiaft.' 
Royaume,  qui  veulent  que  ces  fortes  de  promefles  foient  ré'^Vo'rdTnna3' 
ciproques  &  paffées  pardevant  Notaires,  à  quoi  Ton  ne  s'ar- yV^ '  SIt>  7 
rêteroit  point  dans  le  Pays-Bas. 

A  la  féconde  quefuon,  Ton  convient  que  cette  action  ns 
produira  pas  grand  chofè  ,  parce  que  le  garçon  refufànt: 
d  epoufer  la  fille ,  &  difànt  qu'il  ne  peut  faire  fon  faîut  avec 
elle  ,  en  fera  quitte  pour  des  monitions ,  &  une  retraite  dans 
quelque  Couvent ,  pour  explorer  fa  volonté  après  avoir  fait 
une  confeiïion  &  communion  ;  &  pour  lors  s'il  perfifte  , 
moyennant  le  ferment  abhorrefcenùcc  ,  il  fera  délivré  de  fes 
promefTes  ,  fuivant  le  cep.  requifivit  17,  de  fponf.  &  matr'u- 
où  il  eft  dit,  movenda  potius  quant  cogenda  ,  cum  coaciiones 
difficiles  fuleant  exitus  fréquenter  habere ,  à  quoi  n'eft:  pas  con-    'Wames  ,  je 

....  jur.    pontif.      d. 

traire  Je  cap.  ex  lateris  10,    ^  de  fponf,  où  il  excepte,  auffi ,  «"/♦  «4 .  »-  s. 
nifi  rationabilis  caufà  exiferit  ;  fur  quoi  l'on  peut  voir  la  Conful- 
tation  zz  d'Anfelmo,  d'autant  plus  qu'on  ne  pourrait  venir 
à  un  effet ,  encore  bien  que-  les  promeffes  eufTént  été   aéci- 
proques,  &  qu'il  y  eut  eu  même  des   Fiançailles  faites   en. 
face  de  l'Eglife. 

Délibéré  à  J>ouay  îe Signés,  W'AYMEL  duP'arcq,. 

Gazier,  MontreUil,  Le  Barbier  &  Vernimmen,- 
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CONSULTATION    X. 

Deux   conclu/ions   de  jeu   Mr.   de    Baralk   }    Procureur* 
Général  au  Parlement. 

PAr  la  première ,  il  repréfente  qu'il  y  a  eu  caufe  intente'e 
pardevant  l'Official  de  Tournai,  pour  promefïe  de  ma- 
riage, &  que  le  garçon  avoit  été  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  à  l'égard  de  la  fille  ;  que  jufques-là  l'Official  fuhctus 
erat  officio  fuo ,  mais  que  pour  la  demande  en  dommages  & 
intérêts  elle  doit  s'intenter  pardevant  le  Juge  laïque. 

Par  la  féconde ,  il  repréfente  que  le  nommé  Ruoît  étoie 
venu  par  voies  de  recours  contre  les  procédures  faites  par- 
devant  le  Juge  Eccléfiaflique  pour  caufe  de  défloration  ;  il 
requiert  que  ledit  Ruolt  fbit  renvoyé  du  recours  requis  ,•  la 
défloration  étant  mixtï  forï ,  le  Juge  Eccléfiaflique  a  droie 
d'en  connoître. 

Requête    1. 


«ardl  \  ""rrilrê  Vu  la  Requête  d'Antoine  Ramond  ,  demeurant  à  Gon- 
Nnmur,1'/^. loodecourt,  Châtellenie  de  Lille,  tendante  aux  fins  y  reprifes  :  il 
paroît  qu'il  y  a  eu  caufe  intentée  pardevant  l'Official  de  Tour- 
nai, entre  Antoinette  le  Rouge ,  Demandereffe  en  exécution  de 
promefïe  de  mariage  à  elle  faite  par  ledit  Antoine  Ramond , 
défendeur  ,  qui  au  procès  a  déclaré  ne  vouloir  accomplir 
lefdites  promefles  de    mariage. 

L'Official  de  Tournai,  par  fa  Sentence  du  \G  Mai  1689, 
a  condamné  ledit  Ramond  pour  le  refilemenc  defdites  pro- 
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tnefîes  cle  mariage,  aux  dommages  &  intérêts  foufferts  par  la- 
dite le  Rouge. 

Par  cette  Sentence  ,  ledit  Officiai  funclus  c/I  ojficiojùo  ,&. 
a  entièrement  épuifé  ce  qui  étoit  de  la  compétence  de  fa 
Jurifdîc"tion ,  &  n'eft  refté  à  ladite  Antoinette  le  Rouge 
qu'une  action  perfonnelle  pour  pouvoir  agir  contre  ledit  Ra- 
mond ,  pour  fes  dommages  &  intérêts  ,  laquelle  a  due  in- 
tenter pardevant  le  Juge  naturel  dudit  Ramond  ,  &  non  pas 
pardevant  ledit  Officiai  ,  qui  ne  pouvoit  connoître  defdits 
dommages  &  intérêts ,  comme  étant  une  caufe  purement  tem- 
porelle ,  de  laquelle  il  n'eft  Juge  compétent. 

Caufe  que  je  requiers  pour  le  Roi ,  que  toutes  les  pro- 
cédures faites  pardevant  ledit  Officiai  de  Tournai  ,  &  par 
appel  pardevant  celui  de  Cambrai ,  foient  déclarées  nulles  & 
•  ineompétamment  faites;  qu'en  conféquence  il  fbit  défendu 
à  ladite  Antoinette  le  Rouge  de  fe  prévaloir  de  la  Sentence 
rendue  par  ledit  Officiai  le  26  Mai  1689  ,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  ,  fauf  à  elle  de  fè  pourvoir  pour  fes 
dommages  &  intérêts  pardevant  le  Juge  féculier,  là  &ainfi 
qu'elle  eftimera  bon  être ,  &  que  fi  partie  fait  a  ouir  ,  que 
main  levée  des  gardes  foit  accordée  au  Suppliant  par  pro- 
vision &  à  caution:  fait  a  Tournai  le  24  Septembre  1691  , 
figtié,  L.  DE  BAR  ALLE. 

Requête  IL 

Vu  la  Requête  &  pièces  jointes  ,  préfentëes  par  Louis 
Ruolt,  Chirurgien  demeurant  à  Nomain,  tendantes  aux  fins 
y  contenues. 

Il  eft  confiant  fuivant  les  ufàges  obfervés  en  ces  Provin- 
ces depuis  plufieurs  fiécles ,  que  les  Officiaux   des  Evêchés 
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.du  Pays  font  Compétens  de  connoître  du  crime  de  déflora- 
tion  :  Marie  Reine  d'Hongrie,  Gouvernante  des  Pays-Bas, 
par  fes  Lettres  du  4  Avril  1543  ,  adrefTées  au  Confeil  en 
Flandres ,  le  déclare  entre  les  crimes  dont  les  Juges  d'Eglife 
font  compétens  ,  leur  ordonnant  de  libeller  .,  par  leurs 
citations  ,  fi  c'efl  fimple  fornication  ,  défloration  ou  adultère. 
Par  le  même  Placard  du  23  Mars  1560,  failant  connumé- 
ration  des  matières  dont  TOfficial  de  Tournai  eft  en  pofief- 
fion  de  connoître  ,  il  y  comprend  la  défloration ,  fornica- 
tion &  adultère.  Par  Concordat  (*)  fait  avec  l'Archevêque 
de  Cambrai ,  pour  la  Jurifdiction  fpirituelle ,  il  efl  dit  ,  art. 
3,  rOfHcial  connoîtra  des  déflorations ,' de  tous  fcupres  ,  en 
conféquence  defquels  Placards  &  Concordat ,  on  a  toujours 
tenu  que  la  fornication  fit  mixti  fori  ;  telle  efl:  la  Jurisprudence 
des  Arrêts  des  Confeils  &  la  doctrine  des  Auteurs  du  Pays, 
à  quoi  le  Parlement  s'eft  conformé  déjà  plufieurs  fois,  quand 
le  cas  s'eft  préfenté  ;  en  forte  que  ce  feroit  inutilement 
fatiguer  la  Cour  d'entrer  ici  dans  un  plus  grand  détail, 
&  du  Droit  &.  des  ufages  du  Pays  ,  pour  établir  que 
le  Suppliant  n'efl  fondé  au  recours  requis ,  fans  avoir 
égard  aux  maximes  contraires  ;&  comme  l'Edit  de  l'an  169^ 
les  établiiïbit  fur  le  fait  en  queftion,  fur  les  remontrances 
du  Pays  à  fà  Majeilé ,  elle  en  a  accordé  la  furféance  l'an 
1698  ,  enforte  que  ce  feroit  aller  directement  contre  ce 
qu'on  a  fait  &  jugé  jufqu'à  préfent ,  fi  on  recevoit  le  Sup- 
pliant. 

Caufè  que  je  requiers  pour  le  Roi,  qu'il  foit  renvoyé  des 
6ns  de  fa  Requête.  Signé,  L.  DE  Baralle. 

|*j  Ce  Ççncordat  fe  trouve  à  la  fin  des  Charries  du  Hainaut. 

CONSULTATION 
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CONSULTATION   XI. 

Lk   GrANiJ  t 

Si  V enfant  illégitime  cft  à  la  charge  du  grand* plret  Quid  ,n7>™.lT £<."%. 
des  frais  de  couches  ? 

LE   Confèil  fouffigné  qui  a  vu  le  procès  entre  Marianne    „..-,.    . 
Cl  r  i£<"°  at  doit  ? 

Lorthioir  ,  demandèrent  par  Requête  devant  Meilleurs  J;e  J'^;re  de",coerâ 

les  Echevins    de   Lille  ,  d'une  part  :  Me.   Marie-Catherine  ^;  £££££ 

Defprets,  veuve  du  Sr.  Jacques  Durant ,  défenderefTe  d'au-  î*d<fi;vÂ"- 

tre  part;  la  Sentence  des  Echevins  de  Lille  du  24  Septembre  g**™  I^VC- 

-.,...,  i     i-        -r-k    /  tum  >   Vanzut- 

171 7,  &  1  appel  interjeté  par  ladite  Defprets.  hies,.^.  àc- 

''.  ...  n       r         1  >         1  r-  /en.  SjChrisT. 

Eftime  ,  que  ladite  veuve  eit  fondée  dans  fon  appel  ><>'•  3.  <*"•  17. 
car  quoique  Faber,  lïb.  4,  rir.  9  ,  def  3  ,  dit  qu'il  a  été.£°"  f"'",j;"n 
iue;é  au  Parlement  de  Chamberv,  que  le  père   eft   tenu    au  iuanio:iui.  «>»- 

J.    O  J    '      -1  r  trartum     judica- 

nom  de  fon  fils,  de  prêter  des  alimens  au  bâtard  de  fon  fils,  gr^^ 
par  la  raifon  qu'il  en  donne  en  fes  notes,  n.  1,  que,  qui  ^.vff^.T/lw 
^/z/io  nafcimtur  liberi ,  ûvo  paterno  funt  oneri ,  contre  le  texte  ££0»  "«ra»  ««* 
du  titre  du  Code  ne  fui  us  pro  pâtre  ,  mit  pater  pro  filio  ,  &/'«"<*.  £hr1st° 
que  ce  ientiment  ait  ete  luivi  par  quelques  auteurs  du  Pays  ,  ques-ià;  vue 
comme  Vanderhoock  ,  fingul.  quœfl.  iG  :  Vanzutphen  ,    verb.  J°»rnai dés  a»-" 

•■         .  r  diences,  rom.  j , 

deftoratœ ,  arr.  8  :  Zypeus ,  /w£  ////-.  Beh.  lib.  <  ,  */e  natur.  ?"■  J  ■  .'•■•  «• 
/iZ'er.  ;z<  4,  qui  fè  fondent  uniquement  fur  la  feule  auto  rite NU  „•  ""';  ?• 
de  Faber,  &  qui  ne  font  par  conféquent  qu'un  avec  lui,  on 3™£*3™3t.  ,?' 
fuit  encore  aujourd'hui  communément  &  journellement  l'opi- £'./?«*  f^r* 
nion  contraire  à  l'Officialité  de  Cambrai,  où  l'on  ne  charge «?iw/e?z<Ww* 

•  *       1  t>      *  a        '  .1"  I         t   a  1  1         Zyp.     not.     }ur. 

jamais  le  grand  père  des  alimens  du  bâtard  ,  provenu  à&s  Bdg.  m.  s , ,». 
œuvres  de  fon  fils;  &  cela  fur  l'autorité  de  Chryftin  .  v«/l.n-I4'oùiIadm« 

,  ,    .  .','-.  l'opiinonde  Fa- 

3  ,  aeaj.  17  ,  n.  1-5  ,  qui  après  avoir  rapporte  ce  que  dit  £"r;/;° aUndJ' 
Faber ,  dit  :  apud  nos  tamen  quandoque  contrar'wm  judicatum  iî'%%t&s""' 

F 


l'aïeul  n'eft  tenu 
de    ces     alime; 
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™fuit  ex  dlfpofitione ,  Ht.  cod.  ne  films  pro  pâtre  ,  &c.  &  fur 
rnt&au'S£  l'opinion  de  Grœneuw.  ad  L.  i  ,  cod.  ne  filius  ,  &c.  où  il 
desrcnf!,u.  Pol!  dit ,  fi  filins  virginem  defioraverit  atque  eam  imprœgnaverit  , 
fia.  k  fan,' 4.3'  ad  eam  dotandam  ,  partumque  filii  nomine  alendum  ,  pater  co&i 
non  potefi ,  proui  aliquoùes  judicatutn  refiert  Chryftin.  &  cela 
nonobftant  qu'il  remarque  aliud  Jenatum  (àbaudice  ccnfuifil ,  ut 
îradit  Faber;  I/Officialiti  de  Cambrai  le  fonde  auffi  Air  ce 
que  rapporte  Brodeau  fur  Louet,  lut.  D,Jom.  i  ,  n.  17, 
ver/!  jufques-Ià ,  &  n.  18,  où  il  rapporte  la  Jurifprudence 
de  France,  conforme  à  celle  du  Pays-Bas,  &  contraire  à  celle 
de  Savoie:  on  y  voit  qu'après  avoir  rapporté  des  Arrêts  qui 
ont  jugé  que  Païeul  paternel  peut  être  contraint  de  nourrir 
Penfant  de  fon  fils  ,  il  remarque  ,  d.  n.  18  ,  que  cela  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  dJun  enfant  né  en  légitime  mariage  ,  mais 
mon  à  l'égard  d'un  bâtard  ,  n'étant  pas  raifonnable  qu'il 
porte  la  peine  du  délit  &  de  la  turpitude  de  fbn  fils ,  ajou- 
tant que  fi.  la  Loi  donnoit  cette  aclion  contre  l'aïeul,  ce  fe- 
roit  autorifèr  le  crime ,  &  de  quoi  il  rapporte  deux  Arrêts , 
l'un  du  17  Avril  1614,  &  l'autre  du  18  Juillet  1622  ,•  outre 
qu'il  y  a  un  troifième  Arrêt  du  C  Août  1689  ,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tom.  <$ ,   liv.  ^  ,  chap.  33. 

Mais  quel  que  puifïè  être  le  fentiment  de  Faber ,  &  du 
Sénat  de  Chambery ,  fuivi  fans  autre  raifon  par  Vanderhoock  , 
&c..ce.  fentiment  ne  devroit  pas  l'emporter  fur  la  Jurifpru- 
dence du  Pays,  atteftée  par  Chryftin  ,  fuivie  par  Grœneuw, 
qui  a  écrit  fur  les  mœurs  du  Pays-Bas,  lorfqu'on  voit  par 
trois  Arrêts  ci-defTus  cités  ,  que  la  Jurifprudence  de  France 
y  eft  conforme,  &  qu'on  fuit  la  Jurifprudence  de  France  & 
du  Pays-Bas  dans  la  principale  Qfficialité  du  Pays-Bas.  On 
peut  dire  qu'en  tout  cas  dans  l'Arrêt  de  Chambery,  iln'étoit 
queflion.  que.  de  favoir  fi  le  père-grand  n'etoit  pas  fournis. 


de  Confultationii  4| 

aux  aîimens,  &  nullement  fi  en  concurrence  de  la  vraie  mère 
de  l'enfant ,  il  pourroit  en  être  tenu  ,  lorfqu'elle  avoit  de  quoi 
y  fournir  comme  au  préfent  cas.  Ce  qui  a  été  jugé  en  ce 
Parlement  par  Arrêt  du  18  Mars  1697,  recueilli  par  Mr. 
Poîlet ,  part.  3  ,  lett.  A ,  n.  4 ,  que  l'aïeul  n'efl  tenu  de  four- 
nir les  alimens  à  Penfant  naturel  de  fon  fils ,  qu'au  défaut  du 
père  &  de  la  mère  de  l'enfant. 

Délibéré  à  Douay  le Signés,  Waymel   DU  Parcq 

&  de  la  Place. 
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CONSULTATION  XII. 

ML.  qui  avoit  mis  depuis  peu  un  enfant  au  mon- 
•  de  des  œuvres  ,  à  ce  qu'elle  difoit ,  du  fils  dudit 
Sr.  C.  fit  affigner  ledit  Sr.  C.  pardevant  les  Mayeur  & 
Echevins  de  Lille  ,  pour  le  voir  condamner  à  lui  payée, 
cent  florins  pour  frais  de  couches  ,  &  cent  autres  florins 
annuellement  pour  la  nourriture  de  l'enfant ,  &  cela  pro- 
vifionellement  ,  fans  préjudice  au  procès  principal  qu'elle 
avoit  intenté  long  -  temps  auparavant  contre  ledit  Sr.  C. 
pour  encore  d'autres  enfans  qu'elle  prétendoit  avoir  eu  de 
fondit  fils,  par  lequel  procès  principal  elle  requéroit  que 
dot  lui  fut  payée  ,  &c.  à  quoi  ledit  C.  répondit  ,  qu'il 
offroit  de  reprendre  l'enfant ,  &  de  s'en  charger  fans  préju- 
dice au  principal  ;  que  pour  les  frais  de  couches ,  il  étoit  inoui 
qu'un  père  payât  les  frais  de  couches  d'une  fille  dont  fon 
fils  avoit  abufé  ;  la  fille  de  fon  côté  maintient  qu'elle  devoit 
avoir  elle-même  le  foin  de  la  nourriture  de  fon  enfant  ,  &c. 
fur  quoi  Sentence  eft  intervenue,  (du  23  Décembre  1704,) 
qui  ordonne  que  cette  inftance  fera  jointe  avec  l'autre  ins- 
tance, &c.  &  faifant  droit  fur  la  provifion'requife  ,  con- 
damne ledit  Sr.  C.  à.  cent  florins  pour  frais  de  couches  > 
&  à  cent  autres  florins  pour  la  nourriture  de  l'enfant,  que 
la  mère  nourrira  pendant  un  an ,  après  lequel  temps  il  fera 
remis  audit  Sr.  C,  félon  fes  offres  :  de  laquelle  Sentence 
ledit  Sr,  C.  ayant  appelle  à  la  Cour,  il  s'y  eft  plaint, 
"L0   de   ce  qu'on   le  condamnoit  a  cent  florins  de  frais  de 
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couches  qu'il  ne  devoit  conftamment  pas  ,  &c  que  quand ; 
il  les  auroit  dû,  ils  étoient  encore  excelïifs,  vu  que  pour 
les  perfonnes  les  plus  qualifiées  ,  on  les  taxoit  à  quarante 
florins.  z.°  Que  la  penfion  pour  les  alimens  ,  fur-tout  d'un 
enfant  à  la  mamelle,  étoit  auffi  trop  forte;  qu'il  fupplioit  la 
Cour  que  fi  par  fon  Arrêt  elle  ne  jugeoit  pas  à  propos  d'or- 
donner que  l'enfant  lui  foit  remis  illico,  que  du  moins  elle 
arbitrât  la  pe-nfîon  pour  cet  enfant  à  un  moindre  prix.  La 
fille  re'pondoit  que  ledit  Sr.  G.  n'avoit  point  fujet  de  le 
plaindre  des  frais  de  couches,  puifqu'il  jouifibit  des  biens  de 
fon  fils,  à  lui  échus  par  la  mort  de  fa  mère  &  d'une  de  fes 
tantes,  &  que  d'ailleurs  il  empêchoit  fon  mariage  avec  fondit 
fils  j  l'ayant  fait  enlever  ,  &c. 

Arrêt  du  9  de  Janvier  \jo6. 

Vu  par  la  Cour  le  procès  entre  C.  demeurant  à  Lille; 
x^ppellant  de  la  Sentence  des  Mayeur  &  Echevins  de  la 
Ville  de  Lille  ,  le  27  Octobre  1704  ,  d'une  part  :  &  M, 
L.  intimée  d'autre  part  ;  oui  le  rapport  de  Médire  Alexandre- 
Augufle  Hattu  de  Marfeilles ,  tout  confidéré  : 

La  Cour  faifant  droit  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,  a  mis 
&  met  les  appellation  &  Sentence,  dont  a  été  appelle,  au 
néant  ;émendant ,  a  déclaré  &  déclare  l'Intimée  non  recevable 
en  fa  prétention  des  frais  de  couches  ;  ordonne  audit  C 
de  lui  payer  ,  par  provifion  &  à  caution ,  foixante  florins , 
pour  la  nourriture  &  entretien  pendant  un  an  de  l'enfant , 
dont  eft  queftion,  paflé  lequel  temps  ledit  enfant  lui  fera 
remis  fuivant  fes  offres  :  &  que  le  débat  fur  la  nourriture, 
d/icelui  fera  joint  au  procès  principal ,  pour  y  être  fait  droit 


4  6  Recueil 

ainfi  qu'il  appartiendra;  condamne  ladite  Intimée  à  la  refli- 
tution  du  furplus  qu'elle  pourroit  avoir  reçue  enfuite  de 
ladite  Sentence,  avec  les  intérêts,  au  denier  feize,  du  jour  du 
paiement  effectif,  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  &  en  la 
moitié  de  ceux  de  première  inftance ,  l'autre  moitié  réfervée, 
JFait  à  Tournai  le  9  Janvier  1 706. 
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CONSULTATION    XIII. 

Si  donation  faite  par  un  pupille  fous  puiffance  de  tuteur '„ 
à  une  fille    dont  il  a  abujé,  ejl  valable  } 

MÉMOIRE 

Pour  Thâ-efe  Trauwant ,  demeurante  à  Bailleul,  Intimée. 

CONTRE 

Pierre  Vanbambecque ,  Adminiflratcur  de  la  maifon  mor- 
tuaire  de  feu  Philippe  Antoine  de  IVynter  ,  Ecuycr  , 
emprenant  le  fait  &  caufe  des  tuteurs  de  Jacques- 
Albert  de  Tf^ynter,  &  de  Jacques-Philippe  Vanroode  , 
Ecuyer ,  Défendeur. 


Pardevant  Mr.  Hattu  Devehu  ,  Confèilîer  du  Roi  en  là  Cour 
de   Parlement  de  Flandres  ,  Commiffaire  en  cette  Partie, 


L 


A  queflion  qui  fè  préfènte  à  décider  efl  (impie  \  voici  le 
fait. 

Pendant  les  dernières  années  que  feu  Mr.  Philippe -de  Wynter 
a  demeuré  chez  M.e  Pierre Soy ,  Avocat  à  Bailleul ,  fon  tuteur, 
il  étoit  valétudinaire  ,  &  l'Intimée,  qui  y  étoit  fervante  ,  avait 
foin  de  lui,  &  l'aiîifta  pendant  fes  infirmités. 

Les  foins  que  prenoit  l'Intimée,  lui  procurèrent  d'abord: 
l'amitié  dudit  Wynter,  qui  pafla  peu  à  peu  à  des  familiari- 
tés, jufques-là  qu'il  a  abufé  d'elle  dans  l'intervalle  de  fa  con- 
valefcence, 
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Le  Sr.  Soy  s'étant  apperçu  de  ces  familiarités  ,  &  de  la 
grofTeffé  de  l'Intimée  ,  la  renvoya  ,  &  quelque  temps 
après  ledit  de  Wynter  vint  à  mourir,  après  avoir  fait  un 
teftament,  par  lequel  ,  entre  autres,  il  ligue  k  l'Intimée 
deux  cent  cinquante  livres  de  gros ,  pour  les  fervices  à  lui 
rendus  pendant  fa  maladie. 

L'Appelbnt  prétend  que  ce  legs  feroit  nul  ,  parce  que 
le  Placard  du  4  Octobre  1^40,  n.  8,  au  premier  livre  des 
Placards  de  Flandres ,  fol.  767  ,  déclare  nulles  toutes  dona- 
tions,  foit  d'entre-vifs,  foit  à  caufe  de  mort,  faites  par  des 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  au  profit  de  leurs  curateurs  , 
adminiftrateurs,  parâtres  &  marâtres  ,  aufïi  bien  que  celles 
faites  au  profit  de  leurs  concubines  ? 

Pour  favoir  fi  le  legs  en  quefïion  tombe  dans  le  cas  dudit 
Placard,  il  convient  d'examiner  ce  que  c'efl:  qu'une  concu- 
bine: félon  le  Droit  Romain  concubina  ejl  quee  uxoris  loco 
fine  nuptiis  in  do/no  eft  ;  le  texte  efi:  exprès  en  la  Loi  144, 
ff.  de  verb.  fgnif.  c'eit  pour  cela  que  félon  le  fentiment  des 
Auteurs ,  concubina  &  uxor  nihil  dijlant ,  nifi  honore,  mari- 
tali ,  dignitate   &  dote ,  five  jure  uxoris. 

Feu  le  Sr.  de  Wynter  malgré  qu'il  eut  abufé  de  l'Inti- 
mée dans  l'intervalle  de  fa  convalefèence ,  ne  la  jamais  re- 
gardé fur  pied  de  femme  ;  il  ne  l'a  ni  nourri,  ni  entretenu, 
elle  a  toujours  fait  les  fondrions  d'une  fimple  fervan te  ;  com- 
ment donc  peut-on  la  traiter  de  concubine  ? 

Anfelmo,  in  fuo  trïboniano  Belgico  ,  fur  ledit  Placard,  n. 
3  ,  s'explique  en  ces  termes  :  dicenda  non  efi  concubina  , 
qwz  cum  ancillaretur ,  non  fub  fchifinate  uxoris  alicui  convi- 
veret ,  aliquoties  forte  cum  Mo  fornicata  &  imprcegnata ,    &c. 

D'oti  on  peut  conclure  que  fi  une  fèrvante  n'efr.  pas  ré- 
putée concubine  malgré  qu'elle  ait  commerce   charnel  avec 

fbn 
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fon  maître,  a  plus  forte  raifon  l'Intimée  n'a  pas  été  concu- 
bine du  défunt,  puifque  d'un  côté  au  lieu  de  tenir  ménage,' 
il  étok. lui-même  en  penfion,  &  que  d'autre  côté  l'Intimée 
étoit  fervante  &  aux  g2ges  dudit  Sr.  Soy  ,  &  nullement  du 
défunt. 

L'Appellant  dira  que  fi  pour  être  concubine  il  faudrôk 
••qu'une  tille  fut  inftar  uxoris  ,  il  s'enfuivroit  qu'un  mineur 
devroit  tenir  ménage  à  l'inftar  d'un  père  de  famille  ;  & 
comme  on  ne  voit  point  de  mineur  tenir  ménage  ,  ledit 
Placard  feroit  fans  exécution  ,  &  ne  pourrok  jamais 
opérer. 

On  répond  que  rien  n'empêche  qu'un  mineur  tienne  mé- 
î^age  ;  la  chofe  n'eft  pas  fans  exemple  :  d'ailleurs  pour  qu'une 
fille  foit  concubine ,  elle  doit  au  moins  être  à  lui  ,  &  par  lui 
entretenue  fans  être  au  fervice  d'autrui  en  qualité  de  domefc 
tique  &  fervante ,  parce  qu'alors ,  non  cjl  uxoris  inflar  ,  qua- 
lité efTentielle  pour  être  concubine. 

x 

Il  y  a  plus ,  quand  on  fuppoferoit  même  que  l'Intimée 
auroit  été  concubine  du  défunt,  il  fuffrroit  qu'elle  ait  été  ren- 
voyée long-temps  avant  qu'il  eut  fait  fbn  teftament  ;  parce 
que  per  abdicationan  ,  feu  defuetudincm  cejfat  concubinatus  , 
&  nomen  concubines  ,  comme  remarque  ledit  Anfelmo  au  lieu 
cité  ,  n.  3,, 

De  forte  qu'on  ne  peut  pas  impugfier  ledit  legs  de  nul- 
lité; car  pour  être  dans  le  cas  dudit  Placard,  il  auroit  fallu 
qu'elle  eut  été  concubine  au  temps  du  teftament ,  fuivant  la 
maxime  qualitas  adjeéJa  verbo  regulatur  fecundum  tempus 
verbi. 

D'ailleurs,  ce  n'efl  pas  allez  de  confidérer  les  termes  d'une 
Loi,  il  en  faut  pénétrer  l'efprit. 

Et  fi  on  recherche  le  motif  du  Placard  dont  il  s'agit,  on 

G 
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trouvera  qu'il  n'a  d'autre  fin  que  d'empêcher  des"  donations 

fuggérées. 

Il  eft  notoire  qu'un  curateur  a  un  pouvoir  puiffant  fur 
fbn  mineur  ,  &  qu'une  concubine  pofîéde  entièrement  l'efprit 
d'un  jeune  homme ,  qui  dans  un  âge  tendre ,  n'a  pas  la  force 
de   réfifter  à  fes  fuo-ofeftions. 

Ceft  pour  éviter  tous  ces  abus  ,  qui  proviennent  de  ces 
fortes  de  fuggeftions,  que  le  Prince  a  défendu  à  des  mineurs, 
fous  peine  de  nullité  ,  de  faire  des  donations  au  profit  de 
leurs  curateurs,  de  leur  parâtre  &  marâtre,  &  de  leurs  con- 
cubines. 

Or,  on  n'efl  pas  ici  dans  le  cas  d'une  donation  qui  auroit 
pu  être  fuggérée;  puifqu'elle  étoit  déjà  renvoyée,  qu'elle 
n'avoit  aucun  accès  au  malade,  &  que  même  ce  teftjmenc 
a  été  fait  par  le  défunt,  de  la  communication  &  agréation  de 
fon  tuteur. 

Par  conféquent  on  ne  peut  rien  oppofèr  du  chef  dudit 
Placard  ,  parce  que  ccjfantc  radonc  legis ,  ccjj'at  ejus  dijpofitio. 

Un  curateur  &  concubine ,  fuivant  ce  Placard ,  font  mis 
dans  le  même  prédicament  ;  la  donation  d'un  mineur  eiî  dé- 
fendue par  rapport  à  l'un  &  à  l'autre  également. 

Cependant  perfonne  ne  doute  qu'un  mineuune  puifie  faire 
un  teflament  au  profit  de  celui  qui  a  été  fon  curateur  ;  encore 
bien  qu'il  foit  fous  la  curatelle  dune  autre  perfonne;  parce 
qu'alors  les  motifs  du  Placard  viennent  à  celfer  ,•  pourquoi 
ne  feroit-ce  point  la  même  chofe  à  l'égard  de  celle  qui  a 
été  concubine ,  &  qui  ne  Pefl  plus  y  puifque  le  péril  de  fug- 
geftion  cefTe  pareillement  ? 

Il  y  a  encore  cela  de  favorable  au  fait  dont  il  s'agit,  que 
cette  donation  n'efl  pas  purement  une  libéralité,  puifqu'elle 
a  été  faite  pour  des  fervices  rendus  pendant  la  longue  ma- 
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ladie  du  défunt ,  ainfï  qu'il  le  déclare  lui-même  par  fon  tef- 
tament ,  &  fans  doute  aufîi  par  un  motif  de  confcience  par 
rapport  à  la  défloration  de  l'Intimée,  &  pour  procurer  en 
même-temps  des  alimens  à  l'enfant  qui  écoit  né  ,  ou  devoit 
naître   de  fès  œuvres. 

Anfelmo,  au  lieu  cité,  §  7  ,  dit  en  ces  termes,  agit  quo que 
ediclum  hoc  noftrum  de  donationibus ,  item  de  legatis  &  fie  de 
acquifitiont  ex  caufa  lucrativâ  ,  quàpropter  fi  minor  viginti 
quinque  annis  leget  virgini  quatn  dejîoravit  ,  cenfetur  voluifje 
fatisfacere ,  quod  debebat  reparare  ,  juxtà  damnum  <S'  jaciuram 
per  jluprum  illatum  :  quarè  cum  caufa  legati  hoc  caju  fit  pia, 
erit  &  hic  cafus   extra  peenam  edieli. 

Ce  qui  doit  d'autant  plus  avoir  lieu  au  fait  dont  il  s'agit , 

que  le  défunt  y  étoit  même  obligé  en  confcience  ,  fuivant 

la  Loi  de  Dieu  ,  au  Deutéron.  22 ,  verf.  29 ,  &  en  PExode 

22,  verf.    17,  à  quoi  le  rapportent  pareillement  ces  mots  , 

pretiutn  pudicitiœ.,  Exod.  21  ,  verf  10. 

Que  fi  PAppellant  objecte  que  la  fbmme  de  deux  cens 
cinquante  livres  de  gros  étoit  exceflive  pour  la  défloration 
d'une  fèrvante ,  on  peut  répondre  que  cette  donation  à  été 
aulïi  faite  en  confédération  des  fervices  rendus  pendant  la 
lon°oie  maladie  du  défunt. 

Ces  fervices  font  réels,  &  quand  ils  ne  le  feroient  point, 
il  eft  de  Droit ,  quod  falfitas  caufa ,  non  vitiet  legatum  ,  non 
lantùm  fi  tejîator  falfam  fciverit ,  cum  non  decipiatur ,  qui  non 
ignorât  )  fed  etfi  ignoraverit ;  Zoez.  ad  ff.  de  condit.  &  demonf 
trat.  n.  44. 

Et  pour  appuyer  fon  fentiment,  il  cite  la  Loi  1."  in  fin. 
ff.  de  act.  empt.  &  vend.  &  §  longé  magis ,  injîit,  de  légat.  & 
c'eft.  pour  cela  que  l'on  dit  communément  ,  quod  caufa  le- 
gandi  non  cohœreat  legato. 
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Ainfi  de  quelque  côté  qu'on  regarde  cette  donation ,  elle 
eft  bonne  &  valable,  &  on  ne  fauroit  rien  oppofer  pour 
empî-her  quMle  aie  Ton  exécution. 

Pour  ces  raifbns ,  l'Intimée  conclut  à  ce  qu'en  mettant 
l'appellation  au  néant,  il  foit  ordonné  que  la  Sentence ,  dont 
eft  appel ,  fortira  effet ,  PAppellant  condamné  en  l'amende 
&  aux  dépens.  Implorant }  &c, 


de    Conjurations.  5  3 


CONSULTATION  XIV. 

De  dote   puellœ  Jïupratce  fecundum  ejus  facilitâtes ,.  &   non- 
fecundum  facilitâtes  utrïufque  viri  &' puellce ,  nlji  dotando 
fecundum  facilitâtes  .piieUce  id  excédent  diinidiam  partent 
bonorum  viri. 

AvertiiTement  pour  le  Sr.  Etienne  -  François  Mignot,  âge 
de  vingt-cinq  ans ,  Défendeur. 

CONTRE 

Bile.  Marie-Jeanne  de  Gouy  ,  âgé  de  trente  ans. 
Pardevant  le  Bailliage  de  Tournai. 


L 


•»* 


E  différent  des  parties  fè  réduit  à  favoir  quelle  dot  le  Pr0  cond;ticme 
Défendeur  eft  obligé  de  donner  a  la  Demandereffe  poiir^-'V^; 
l'avoir  connu  charnellement  :  elle  prétend  que  pour; la .'doter  »4y"^7*"«". 
il  faut  confidérer  ce  que  le  Défendeur  auroit  porté  en   nïà-jw«M«riJ/S 

,    ,,  ,  1    r   ■  \    ■      •  'M        r-,  Cent: S;   vid. 

nage,  ce  quelle  prétend  faire  monter  a  vingt  mille  flonns  ,k.nobbaert, 

.       11   "      •  r  ,  1     -  •  .  rub.  1,  an.  2Z  ; 

a  quoi  elle  ajoure  que  Ion  père  ne  lui  auroit  pas  moins  ac-  «*/"•  5,  n.  »0j 

,,  ,  .     „  .  m  -,'criis  venus 

corde  que  quatre  mille  flonns ,.  avec  quoi  raifant  une  maiTeei'lPr°  c.orcli:b- 

11  .4  neutmifq.  Fab» 

de  vingt-quatre  mille  florins,  elle  prétend  que  pour  dot  on  ".ft  ""*•/?■ ?.» 
doit  lui  en   accorder  la    moitié,  faifant  douze  mille  florins ,  r,:^°?H:  de 

7  7  ar?it.  jua:c.  caf» 

qu'elle  demande  lui  être  adjugée  avec  intérêts  &  dépens.  '  q*li  « '«„].£ 
Il  eft  de  Droit  qu'on  doit  doter  une  fille  abufée  &  qu'on  àwe^w,.««_ 
ne  veut  pas  époufer,  félon  la  qualité  de  la  fille,  &  que  la  dot  A.*  £L'<w0i 
fe  réduit  ordinairement  à  telle  fomme  que  le  père  auroit  »?*«■«  «fc/fef 
vrai  femblablement  donnée  en  mariage  à  fa  fille  ,  cap.  1 ,  y/«  »«>«"« 


r/ ,  aut  fipv  ean 
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Kikîw.  mi.Bi,  ai  adult.  &  Jlup.  in  verhis  reddit  pccuniamjuxta  modum  doîh 

pertotam.  contra-  ■       ■  •  /.  0  „  -  , 

nus  eft  ansel-^wjot  vugines  acciperc  conjueverunt ,  &  encore  félon  les  Au- 

mo  ,  in  rot  .  .  ,     _  ,        ,      .  .,    _ 

fuit,  poji  conju-  teurs  qut  ont  parle  fur  cette  dccretale,  il  faut  que  puella  aux, 
«oneernmtt  /,.- fluprum  palja  clt ,  fit  honeflce  viuz  .ahoquin  non  habei <et locum  , 

rtfdmionem  Le-      ..„..., 

'fii(am,foi.dijpojitio  d.  cap.  i  ,  x    de.  adult. 
'i^ïjZ'rit      Les  Aute"rs  fuppofent ,  quodjluprum  papa  fit ,  c'eiï-à-dire, 
Z^llftl qu'eIle  ait  été  déflorée,  &  ne  veulent  point  que  ladite  dé- 
ï&S#2ci<cale  ait  lieu  ,fi  pucUanonfithoncf.ee  vite. 
a«eimo,«4      P°lir  montrer  davantage  que  la  dot  ne  doit  régulièrement 
<w  contrats ctre  arbitrée- que  par  rapport  a  la  qualité  de   la  fille,  il  ny 

ccj.  ait,  :^,fcd  ,,  ,        ,       .       _  ' 

iii  vuitjtdiun  a  qu  a  voir  ce  qu  a  écrit  ferez,  adeod.  ad  L.  Julïam  de  adult. 

in  cu/u  propofuo  x  , 

nondeitri  douma.  <i ,  ou,  après  avoir  rapporte  la  décifion  du  Droit  canoni- 

puclla  grandevtz  .  . 

î«*  ««/«<"■>- que  en  ce  regard,  il  dit:  quod  jus  generali  confuctudinc  efl 
t9"r°obZmJ''"l'-rccePtum  >  condemnaturque  reus,flupratam  virgincm  ,f  non  relit 
ba^do"fyltad^ac6FC-*  cam  dotare ,  fècundurn  virginis  qualitatem  ,  aux  adeatn 
rid(tor%f»/t 'redigi  fokt  quantitatem,  quam  pater  verif militer  puellce ,  flixe. 
fÊ'uiT'fx   foc  dotetn  dedijfet. 

™Zd™Zfontu ,  Wefemb.  adffl  d.  tit.  ad  L.  Juliam,n,  ix  ,  circà  médium  ■> 
tficnim  a-. wnJi dit  audî }  parlant  de   la  dot  d'une  fille  abufée,  quod  ad  cam 

illatum  Cttjus  ac-  ,  .../», 

ùo,fabcm  moiaquantitatem  ridigi  Jolet  3    quam  dedijfet  in  dotem  verf militer 

tranfit  ad  kart-  corruptœ  pater. 

La  Demanderefîè  oppofera  fans  doute  un  Arrêt  de  Mr. 
Desjauneaux  ,  tom.  2 ,  An:  21 1  ,  où  il  eft  dit  qu'on  a  ordonné 
de  produire  un  état  des  facultés  du  garçon;  mais  l'on  repond 
qu'il  va  trois  différences  entre  les  cas  de  l'Arrêt  &  celui-ci. 

Dans  le  cas  de  l'Arrêt  il  y  avoit  promeîTe  de  mariage ,  il 
n'y  en  a  point  ici  ;  2„°  le  garçon  étoit  à  fbn  bien ,  celui-ci  ne 
Teft  pas  ;  &  3.0  c'étoit  le  garçon,  qui  étant  Appelîant  de 
l'Office  de  Condé,  prétendoit  être  trop  chargé  par  la  dot 
exceffive  qu'on  avoit  conftitué  à  la  fille,  au-delà  de  fes 
facultés  ;    c'eil    lui   qui  voulant  fe  décharger  de  l'excès  de 
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ladite  dot,  par  rapporta  fes  propres  biens,  a  donné  lieu  k 
l'Arrêt,  qui  ordonne   de  produire  un  état  de  fes  biens. 

L'Arrêt  efl  fondé  fur  le  fentiment  de  Mathias  Bertiellius, 
fameux  Allemand,  pracl.  conclu/,  part.  «5  ,  conclu/.  38 ,  n.  25  ;. 
il  dit,  illud  tamen  in  hâc  dotes  quandtate  ,  ob/ervandum ,  quod 
Jîuprator  tune  demain  tantam  dotem  puellce  Jlupratœ  ,  quantam 
judex  moderatur,  vcl  pater  dure  con/uevifiet ,  dure  cogatur , 
dummodo  Ma  dos  dimidiam  partein  bonorum  Jlupratorïs  non 
excédât ,  aliusfi  eam  excédât ,  dotem  integram  /olvere  non  te- 
netur  ,  /ed  tantum  u/que  ad  dimidietatem  bonorum /uorum  ,  quai 
decifio  habet  vivam  rationem ,  quia  quod  de  rigore  Jurïs  civdis 
pçena  Jlupri  fit  publicatio  dimïdiœ.  partis  bonorum  Jlupratorïs t 
hune  rigorem  pofiea  Ponti/ex  Maximus  mitigavit ,  &  conjli- 
tuit,  ut  loco  huju/medi  publïcationis  dimidiœ.  partis  bonorum  t 
Jîuprator  puellam  /altem  do  tare  cogatur ,  fi,  ïgïtur  heee  dos 
dimidietatem  bonorum  excedere  pojjit ,  Jequeretur  quod  ijla  mi- 
tigatïo ,  hoc  in  ca/u  in  perniciem ,  c?  detvhnentum  Jlupratorïs 
vergeret ,  quod  ejl  ab/urdum. 

C'eft  par  rapport  à  cette  doctrine  que  la  Cour ,  dans  l'Ar- 
rêt rapporté  par  Mr.  Desjauneaux ,  a  ordonné  de  produire  un 
état  des  facultés  du  garçon,  fur  la  plainte  qu'il  faiibit  que 
la  dot,  réglée  par  le  premier  Juge,  étoit  excedive;  autre- 
ment fi  lui-même  ne  s'étoit  point  plaint,  la  fille  ayant  eu  une 
dot  réglée  par  rapport  à  ce  que  fon  père  lui  auroit  pu 
donner,  elle  n'auroit  point  pu  la  prétendre  plus  grande  par 
rapport  aux  facultés  du  garçon,  ni  prétendre  aufïi  qu'il  fût 
tenu  lui  donner  une  déclaration  des  biens  :  dans  ce  pré- 
fent  cas,  le  Défendeur  ne  s'oppofè  point  que  la  dot  de  la 
DemanderefTe  foit  arbitrée  par  rapport  à  ce  que  fon  père 
auroit  pu  lui  donner  en  mariage;  ainjft  il  eft  inutile  d'entrer 
dans  telles  facultés  du  Défendeur, 
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Ce  fèntîment  eft  tout  plein  de  raifon  &  de  juftice  :  fi  l'on 
confidère  pourquoi  on  fait  une  dot  à  une  fille  en  pareil  cas, 
c'eft  afin  qu'elle  puifTe  trouver  un  mari- par  la  féconde  dot 
qu'on  lui  fait ,  &  ainfi  il  faut  qu'elle  fbit  prife  par  rapport 
à  la  première  qu'elle  auroit  eu,  &  non  plus  pour  dire  qu'é- 
tant dotée  par  celui  qui  l'a  connu,  elle  ait  une  double  dot 
au  lieu  d'une  fimple. 

Enfin ,  ce  mot  de  dot  fait  aflèz  comprendre  îa  chofe  par 
lui-même;  fi  oh  doit  doter  la  fille  ,  ce  ne  peut  être  que  l'o- 
bligation de  faire  une  dot  égale  h  celleque  fon  père  lui  auroit 
donné,  &  voilà  à  quoi  la  chofe  fe  réduit  félon  Droit.  . 

Ce  fentiment  a  aufli  été  fuivi  en  jugement ,  au  rapport  de 
Frédéric  AfTande,  dec.  Frif.  lib.  2 ,  th.  i  ,  def.  i ,  où  il  dit  , 
Jccundum  qualitatem  virginis  flupratœ }  dotcm  àjlupratore.  ejjc 
folvcndatn  y  &  fur  la  difficulté  de  favoir  fi  l'on  doit  eftimer 
la  future  hérédité  paternelle  ou  maternelle,  il  dit  qu'on  l'avûit 
penfé  ainfi  autrefois,  mais  que  la  chofe  plus  mûrement 
confidérée  ,  cette  opinion  a  été  rejettée  ,  aliquando  etiam  curia 
conjideravit ,  quantitatem  futurte  hxreditatis  paternct  ,  vel  ma- 
ter nœ;  quod  tarnen  exaclius  examinatum  j  dominis  pofleà  dif- 
plicuit ,  quia  fut ura  hœredhas  ejl  magis  in  fpc ,  qwz  fallax  ejl , 
quam  in  re  ,  &  jieri  poterit ,  ne  (luprata  exiflat  hceres ,  Ji  pa- 
rentes labantur  facultatibus ;  &  il  dit,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  le 
27  Oclohre  162^. 

Knobaert ,  ad  jus  civ.  Gandenf.  rub.  \  ,  art.  22  ,  obf.  3  , 
n.  9.  dit  auffi ,  quod  vir  qui  virginis  pudicitiœ  jloran  eripit, 
eam  Jccundum  virginis  qualitatem  dotare  dibet-,  Ji  eam  duccre 
îiolit. 

Quand  à  la  demande  des  intérêts  de  la  dot ,  ils  ne  font  pas 
dûs ,  parce  que  la  dot  de  la  DemanderefTe  n'étant  point  en- 
core arbitrée  &  liquidée  ,  elle  ne  ib  peut  pas  payer-j  comme 

en 
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en  effet  le  Défendeur  n'eft  pas  obligé  de  payer  douze  mille 
florins  qu'on  lui  demande ,  ni  toute  autre  fomme  qu'elle 
pourra  obtenir,  fi  elle  n'eft  arrêtée  par  le  Juge;  en  forte 
que  s'ils  étoient  dûs  en  pareil  cas  ,  ils  ne  pourroient  jamais 
être  dûs  que  du  jour  qu'elle  fera  arbitrée  &  arrêtée ,  pris 
égard  qu'auparavant  on  la  doit  regarder  comme  chofe  illi- 
quide, qui  ne  produit  jamais  aucun  intérêt,  fi  la  chofe  n'eft 
liquidée  &  arrêtée,  &  tant  qu'elle  n'eft  point  arrêtée  le  Dé- 
fendeur n'eft  point  en  défaut  de  payer,  &  les  intérêts  ne 
peuvent  être  dûs  que  pojl  moram ,  &c.  Signé,  WayMEL 
bu  Parcq. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du on  a  arbitré  la    dot, 

dont  il  s'agit,  à  quatre  mille  florins  ,  fans  autn  preuve. 


H 
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CONSULTATION   XV. 

Femme,  putative  infiituée  héritière: 

L'Es  fouffignés ,  qui  ont  examiné  la  queftion  propofée  l 
font  d'avis  que  l'inftitution  doit  fubfifter  pour  deux 
raifons. 

La  première ,  parce  que  l'héritière  ayant  été  défignée  paf 
fon  nom  propre  de  Marie-Barbe  Diverchy,  il  n'importe  que 
le  Teflateur  ait  ajouté  une  fauffe  démonflration ,  quoniam 
aherutrum  dumtaxat  requiritur ,  ut  quis  àicatur  lege  inflitutus  , 
ut  vel  nomine  proprio  ,  vel  indubitabili  figno  demonjîretur  ,  L. 
quoùes  9  ,  ff.  de  htzr.  jujl.  nam  Ji  in  perfonâ  defignandâ  ali- 
quid  erratum  fuerit  ;  confia  autem ,  cui  relinquere  voluerit  ; 
proindè  valet  reliclum,  ac  fi  nullus  error  intervenijjet ,  L.  17, 
ff  de  cond.  6>  demonfi.  exemple  en  la  Loi  nemo  dubitat  58, 
§.  1 ,  cod.  de  hœred.  infi.  qui  frater  non  efi  fi  fraternâ  charitate 
diligitur ,  reclè  eum  nomine  fuo  fub  appellatione  fratris  hares. 
infiituitur. 

Notez  que  le  Jurifconfulte  requiert  que  l'héritier  foit  dé- 
signé cum  nomine  proprio ,  quia  per  hoc  finis  confiât  cui  tefi 
tator  relinquere  voluerit  :  en  ce  cas-là  l'inftitution  étant  ac- 
complie, on  n'a  pas  d'égard  à  la  faufTeté  delà  démonflration 
ajoutée  furabondamment. 

Le  même  ef'c  conforme  à  ce  qui  eft  dit  généralement  in  L. 

falfià  33,  in  pr.  d.    lit.   de  cond.  &  demonfi.  falfa   demonfira- 

tio ,  neque  legatario ,  neque  fideicommifiario  nocet,  neque  hce- 

redi  infiituto ,  velut  (  nota  )fifratrem  dixerit,  vel  foronm  ,  vel 

nepoiein  t  vd  quçd'Hba  aliuds 
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Et  en  la  Loi  fuivante  nominatim  alicui  kgatur,  ita  Lucio 
Titio,  an  per  demonfirationem  corporis  ac  artïficii  ,vel  officii , 
vel  ncceffitudinibus ,  vel  ajfinitatis  nihil  interejî  :  nam  demonfi- 
tfatio  plerutnque  vice  nominis  fungitur  ;  nec  interefi  falfa  ,  an 
ver  a  fit  :  fi  certum  fit  quem  tefiator  demonfiraverit. 

Ces  textes  contiennent  des  définitions  générales ,  &  difent 
en  termes  formels ,  que  la  feule  erreur  intervenue  en  la  dé- 
fignation  d'un  héritier,  qui  étoit  d'ailleurs  fufEfamment  dé- 
figné,  n'annulle  pas  Finftitution  ;  etiamfi  frate'r ,  foror ,  aut 
nepos  appellatus  fit  qui  talis  non  tfi  d.  L.  33  ,  où  générale- 
ment, quoique  le  teftateur  ait  erré  en  quelqu'autre  nom,  que 
ce  foit  d'affinité  ou  de  confanguinité,  d.  L.fequenti  34.  On 
voit  donc  par  ces  règles  générales ,  qu'il  n'eft  pas  vrai  ce 
que  quelques  interprêtes  ont  dit  trop  confufément ,  quoderror 
in  conjunclione  fanguinis  inducat  errorem  in  caufam  finalcm , 
&  refiringat  difpofitioncm  ;  Manti.  de  conjecl.  lib.  64 ,  tit  7 , 
n.  3  ,  &  alii  quos  citât. 

Comment  cela  peut-il  fubfifter  avec  les  textes  qu'on  vient 
de  citer,  lefquels  rapportent  pour  exemple  directement  tout 
le  contraire?  Ce  qui  fe  feroit  fort  mal  à  propos,  fi  au  moins 
il  n' étoit  pas  vrai  régulièrement,  que  la  feule  fauffeté  de  dé- 
fignation  par  les  noms  de  confanguinité  ou  affinité,  ou  de 
quelque  autre  conjonction  d'entre  le  teftateur  &  Phéritier 
inftitué,  n'annulle  pas  la  difpofition. 

C'eft  pourquoi  plufieurs  Docteurs  ont  tempérés  prudem- 
ment, ce  qui  avoit  été  dit  parles  autres  trop  indifféremment, 
&  ont  ajoutés  par  forme  d'exception  à  cette  règle  générale, 
falfa  demonf  ratio  difpofitioncm  non  vitiat ,  quod  tamen  plc- 
rutnque error  in  conjunSione  fanguinis  ohflct  voluntati.  Içapofl 
alios,  Vinnius,  ad  §.  30,  jufl.  de  légat,  in  fin. 

En  effet ,  il    s'en   peut    rencontrer    plufieurs    exemples, 
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comme"  aux  termes  de  la  Loi  4,  cod.  de  kared.  injllt.  fi  pattr 
Titio  :  (notez  donc  que  ce  père  avoit  des  vrais  enfans)  cum  quafi 
filium  fuutn  hccrcdcm  infiitu.it,  quanfalfâ  opinionc  ductus  ,fuum 
ejje  credebat ,  non  injlituturus  ,  fi  alienum  nojfct ,  &  ,  ifquc  pojîcà 
fubditus  ejfe  ,  ojlcnfus  cfi  auferendam  ci  fucccjfoncm. 

Notez,  dis-je,  qu'outre  que  ce  teftateur  au  cas  de  la  Loi 
avoit  des  autres  enfans ,  auxquels  de  Droit  naturel  la  fuccef- 
fion  étoit  due,  ladite  Loi  fuppofe  encore  qu'il  conftoit  par 
les  circonftances ,  que  ledit  teflateur  n'eut  pas  inihtué  cet: 
étranger  s'il  l'eut-  fu ,  non  injlituturus  fi  alienum.  nojfct. 

Nous  avons  un  autre  exemple  in  L.  7,  cod.  t'a.  de  hxrcd» 
injîit.  (  &  ce  font  les  deuxfeuls  qui  fè  trouvent  dans  le  corps  de 
Droit,  fur  lefquels  les  fufdits  interprêtes  ont  fondés  l'excep- 
tion qu'ils  ont  propofés ,  comme  on  a  dit ,  trop  confufément  :  ) 
un  père  de  famille  ayant  enfant,  avoit  par  erreur  adopté 
comme  frère  un  étranger,  lequel  enfuite  il  inftitua  héritier 
en  cette  qualité,  velut  adoptatum  fratrem  conjointement  avec 
fon  enfant  ;  les  Empereurs  Dioclêtien  &  Maximien  ont 
répondus  pour  la  nullité  d'une  telle  inftitution. 

Mais  de  même  qu'en  l'efpèce  précédente  il  s'agifTok  d'un 
teflateur  qui  avoit  des  enfans ,  &  qui  de  plus  n'avoit  inflitué 
cet  étranger  qu'en  cette  vue  ,  que  croyant  qu'il  l'avoit  rendu 
de  la  famille  par  adoption ,  icelui  en  auroit  confervé  le  nom 
mieux  que  fon  enfant ,  qu'il  n'avoit  peut-être  pas  jugé  affez 
propre   &  capable  pour  cela. 

Or,  qui  ne  voit  que  les  décifions  des  deux  fufdites  Loix 
4  &  7,  étant  renfermées  dans  de  certaines  circonibnees ,  & 
étant  des  refaripts  des  Empereurs  fur  des  cas  propofés  par 
des  particuliers,  on  n'en  peut  inférer  généralement  que  toute 
erreur  ,  in  conj  unClione  fanguinis  aut  affinitatis  vitiat  difpofi- 
tionan;  ce  qui  feroit  contre  les  textes  formels,  &  les  exem- 
ples propofés  fous  la  règle  au  contraire  qu'on  a  cité  ci-deffus. 
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Cette  règle  &  les  exemples  par  lefqiiels  le  Jurifconfulte 
l'eut  déclaré ,  étant  fondée  en  cette  raifon ,  parce  qu'on  pré- 
fume que  les  téftateurs  ont  eus  pour  motif  principal  de  leurs 
difpofitions ,  une  affection  perfonnelle  envers  celui  auquel  ils 
laiflènt  quelque  chofe ,  &  que  ce  qui  eft  ajouté  outre  le  nom 
de  l'héritier  ou  de  légataire,  n'eft  que  pour  les  diftinguer  tant 
plus  afîurément,  quia  nomen  &  \demonflratlo  mutuâ  vice  j un- 
guntur,  L.  G,  f.  de  reb.  crédit.  L.  34,  ff.  de  cond.  &  demonjl, 
De  même  qu'il  eft  auffi  dit  en  Droit,  quod  falfa  caufa  lega- 
tum  non  vidât,  L.  17 ,  §.  2;  L.  72  ,  §.  G,  de  cond.  &  demonjl. 
%■  3T  1  jufl-  ^  légat,  quia  ratio  legandi,  legato  non  cohœret, 
dit  Papin  ,  L.  72  ,  §.  G. 

Cette  raifon  au  moins  eft  fur-tout  applicable  aux  cas  of- 
ferts ;  favoir  ,  que  le  teftateur  n'a  pas  tant  eu  égard  a  la 
qualité  réelle  de  femme ,  qu'à  l'affection  qu'il  a  eu  pour  fa 
perionne  ,  &  à  l'obligation  qu'il  avoit  de  la  traiter  comme 
telle  après  en  avoir  reçu  mutuellement  les  devoirs  conjugals 
jufqu'à  la  mort;  nam  &  qui  frater  non  eft  ,fî  fraternâ  charitate 
diligitur ,  recîè  eum  nornine  fuo  fub  appellatione  fratris  hœres 
injlituitur ,  d.  L.  58,  §.  1  ,  de  hcered.  inji. 

Que  fi  l'inftitution  de  celui  qui  n'avoit  nulle  autre  con- 
jonction avec  le  teftateur ,  que  du  lien  d'amitié ,  n'efl  pas 
ânnullée  pour  avoir  été  faite  avec  la  désignation  ou  appella- 
tion de  frère,  beaucoup  moins  au  cas  offert ,  auquel  il  y  avoit 
une  conjonction  naturelle,  una  caro ,  fans  crime  fur-tout  du 
côté  de  l'héritière  inftituée. 

Car  fi  quelquefois  l'erreur  de  la  conjonction  du  fang  fait 
préfumer  le  défaut  de  volonté  du  teftateur  ,  ut  in  circum- 
flantùs ,  d.  L.  4  6' 7  ,  cod.  d.  tit.  cela  au  moins  nJa  pas  lieu 
au  cas  que  le  teftateur  a  exprimé  une  des  conjonctions  exif- 
tantes  pour  l'autre,  ejî  exemplum  in  kg.  non  ideb ,  cod.  tit. 
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non  idcb  minus  uxor  fuo  jure  hceres  videtur  injlhuta ,  quod  non 

uxor ,  fed  affinis  teflamento  nominata  efl. 

La  deuxième  raifon  fur  laquelle  les  fouffignés  fondent  le 
préfent  avis,  confifle  en  ce  que  dans  les  circonftances  du 
cas  préfent,  quelque  bonne-foi  qu'il  pût  y  avoir  eu  des  deux 
côtés,  quia  bonatn  fidemad  hune  effectuai  nequidem  error  juris 
impedit  licet  injuflus  ut  docent  interprètes  ad  cap.  2  ,&  paffvn 
ad  tit.  £  quifuntkgitimi,ubi  Panorm.  ad  cap.  réfèrent.  10  y 
in  fine.  Peregrin.  tracl.  de  fideicom.  art.  24 ,  n.  68.  Auguft. 
Barbofa,  ad  d.  cap.  i,n.  -$,ubiplures  chat.  Cette  bonne- 
foi  néanmoins  doit  être  plus  confidérée  du  côté  de  la  femme , 
qui ,  outre  la  qualité  de  fon  fexe  ,  étoit  de  beaucoup  inégale 
en  âge  à  celui  qu'elle  croyoit  d'époufer,  &  étoit  apparem- 
ment auffi  mineure  d'âge. 

Or  ,  en  pareilles  circonftances  les  Loix  ont  auflî  de  beau- 
coup autorité  les  mariages  putatifs  du  côté  des  femmes,  en 
ne  leur  ôtant  pas  ce  qui  leur  étoit  laifïe  par  leurs  maris  en 
cette  qualité. 

Sic  in  L.  3  ,  ff.  de  ritu  nuptiarum  ,  prafeclus  cohortis  ,  veî 
equitum  ,  veltribunus ,  contra  interdiclum  hujus  provincicc,  duxit 
uxorem  in  quâ  offeium  gerebat ,  matrimonium  non  erit  quai 
fpecies  pupiilœ  comparanda  efî ,  cum  ratio  potcntatûs  nuptias 
prohibucrit  ;  fed  an  huic  quoque ,  fi  virgo  nupferit ,  non  fie 
aufferendum  quod  teflamento  relicium  c/l ,  deliberari  pàtefl  ; 
exemplo  tamen  pupilles  nupta.  tutori,  quod  relicium  efl}  potefi 
mulier  confequi. 

Le  cas  d'un  tuteur  qui  fe  marie  avec  celle  dont  il  a  eu  la 
tutelle,  &  à  l'exemple  duquel  le  Jurifconfulte  dit  qu'on  a 
reçu  la  même  chofe  en  faveur  de  toute  autre  vierge,  dans 
les  circonftances  de  ladite  Loi  63  ,  le  cas,  dis-je,  eft  tn  L, 
fin.  de  légat.  1  ,  in  ver  bis» 
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Si  tutor   pupillam  fuam    contra  fenatufconfultum   uxorcm 

duxit ,  illaquidcm  ex  teflamento  ejus  capcrc  potefl,  ipj'e  autem 

non  potejî ,  Çf  mcritb ,  dclinquunt  enim  hi  qui  prohibitas  nupt 

tias  contrahunt,  &  merito  puniendi  funt  j  quod  imputari   non 

débet  mulieri,  quct  à  tutor e  decepta  efl. 

Et  conformément  doit  être  entendue  la  Loi  27,  ff.  de  ufu  & 
ïifufruftu  légat,  qui  efl  conçue  en  ces  termes  :  uxori  maritus 
per  fideicommijfum  ufumfruclum  prtzlegavit ,  hœredes  ei  ufum- 
fruclum cejferunt  pojl  biennium ,  matrimonium  illicitum  fuiffè; 
pronuntiatum  efl  :  quœfltum  efl ,  an  id,  quod  pratterito  temporc 
pojfedit,  ab  eâ  repetipojjît} refpondit  id,  quodfruclus  nomine 
prœcepijftt ,  repeti  pojje. 

Savoir  ,  ce  texte  doit  être  entendu  au  cas  que  la  femme  a 
été  de  mauvaife  foi,  &  quelle  a  fu  la  nullité  de  fon  maria- 
ge ,  ita  glojf.  Bart.  Gothofred.  &  alii  DD.  add.  L.  in  hâc  lege, 
dit  la  glofe,  uterque  fciverat  prohibitum  fuijfe  matrimonium ,' 
ac  faltem  uxor ,  &  in  d.  L.6$  ,  de  rit.  nupt.  uxor  fuit  ignorans^ 

Atque  ita  etiam  falvo  meliori ,  in  cafu  propoflto  ob  fupra-> 
dictas  rationes  in  favorem  hceredis  injlitutœ,  feu  pro  valori^ 
\nflitutionis  judicandum  ejfe  cenfetnus. 

Datum  Lovanii,  die  10  Octobris  1693,  erat  fignatum 
Nat.  Chamau,  J.  V.  Docïor  &  ProfefTor  primar.  J.  De 
IA  Hamaide,  J.  V.  Doct.  &  legum  anteceflbr  prim. 
Nicol.  Dubois  ,  &  G.  A.  Goeden  Hugle  ,  J.  V.  D. 
avec  paraphe, 
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CONSULTATION    XVI. 

Clarius  &  niùâias  mco  jud. 

• 

Guillaume  Robert,  époufe  en  premières  noces  Catherine 
Garro. 

Après  la  mort  de  Garro,  il  époufe  en  Teconde's  noces 
Marie-Barbe  Diverchy ,  qui  étoit  petite-fille  de  ladite  Garro  : 
Je  mariage  a  été  célébré  en  face  de  l'Eglife. 

Par  teftament  Robert  inftitue  Ibn  héritière  ladite  Diver- 
rhy,  la  qualifiant  de  fà  femme. 

On  demande  , 

Si  cette  inftitution  eft  valide  ? 

Réjolution. 

Le  Confeil  foufîigné ,  quia  vu  le  pofitif  ci-defTus ,  la  copie 
du  teftament  du  3  Octobre  1691,  l'information  tenue  par 
l'Offïcial  de  Cambrai  le  24  Novembre  1693  ,  l'avis  de  quatre 
Docteurs  de  Louvain  du   10  Octobre  1693. 

Eftime,  que  quoique  ce  mariage  foit  nul  pour  l'empê- 
chement dirimant  qu'il  y  avoit  entre  ledit  Robert  &  ladite 
Diverchy ,  ladite  inftitution  fubfifte  ;  parce  que  la  faufle  dé- 
monftration  ne  vicie  point  l'inflitution ,  s'il  confie  d'ailleurs 
de  la  perfbnne  que  le  défunt  a  voulu  avantager;  il  y  a  quan- 
tité de  textes  de  Droit  là-defTus  très-formels. 

Il  eft  vrai  que  plufîeurs  Auteurs  eftiment  que  lorfqu'un. 
teftateur  inftitue  pour  fon  héritier  une  perfbnne  qu'il  croit 
être  de  fes  parens,  &  la  nomme  telle  en  fon  teftament, 
l'inftitution  eft  nulle,  parce  que  le  motif  de  l'inftitution,  qui 
efl;  la  parenté ,  viendrait  h  cefïèr. 

Mais  cela  ne  doit  pas  être  entendu  indiftinctement,- il  faut 

examiner 
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examiner  par  les  circonftances  du  fait,  fi  l'inftitution  n'a 
d'autre  motif  qu'une  parenté  réelle,  autrement  on  ne  fauroit 
concilier  avec  cette  opinion  la  Loi  63  ,jf.  de  cond.  &  demonfir. 
conçue  en  ces  termes ,  falfa  deinonjlraùo  rieque  legatario , 
■  ncque  fideicommijpirio  nocet,  neque  hceredi  ïnjlïtuto ,  velut  Ji 
fratrem  dixerit,  vel  fororan,  vel  nepotem,  vel  quodlibet  aliud. 

Ainfi,  fi  on  doit  juger  de  la  validité  d'une  pareille  infli- 
tution  par  le  motif,  on  doit  juger  auffi  du  motif  par  les 
circonftances. 

Et  au  fait  en  queftion,  on  trouve  que  ledit  Robert  a  ins- 
titué ladite  Divèrchy  par  une  pure  affection  pour  fàperfonne, 
après  que  ladite  Divèrchy  avoit  facrifié  la  fleur  de  fajeuneffe 
à  un  homme  d'un  âge  décrépit ,  lui  a  rendu  le  devoir  con- 
jugal ,  &  l'a  prévenu  en  toutes  fortes  d'occafions  par  àes 
manières  obligeantes;  elle  méritoit  bien  une  récompenfe, 
tandis  que  Robert  n'avoit  que  des  parens  éloignés. 

Voilà  le  motif  qui  doit  avoir  engagé  Robert  à  inflituer 
ladite  Divèrchy  fon  héritière  ,  indépendamment  de  la  validité 
ou  de  l'invalidité  de  leur  mariage. 

Il  y  a  plus ,  le  mariage  ayant  été  contracté  de  bonne-foi 
publiquement,  en  face  de  l'Eglife  au  vu  &  fçu  d'un  chacun, 
on  peut  dire  qu'elle  étoit  réputée  fa  femme,  &  que  le  ma- 
riage putatif  a  le  même  effet  que  le  vrai  &:  légitime  mariage. 

Dans  le  mariage  il  y  a  deux  chofes  à  confidérer,  le  Sacre- 
ment,  ou  le  bien  fpirituel ,  &  la  fociété  conjugale,  qui  efl 
un  effet  du  Droit  civil  ;  mais  ces  deux  chofes  n'ont  pas  tant 
de  liaifons  enfemble,  que  le  défaut  de  ce  lien  détruife  nécef- 
fairement  la  fociété  conjugale. 

Car  en  premier  lieu,  on  voit  du  chap.  2,  extr.  de  donat, 
inter  vir.  &  nxor.  que  cette  fociété  a  lieu  entre  mari  &  femme, 
quoique  le  mariage  foit  nul  s'il  efl  contracté  de  bonne-foi, 
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Secondement,  la  préférence  accordée  à  une  femme  pour 
fa  dot,  contre  les  créanciers  de  fon  mari,  eft  étendue  à  la 
femme  putative  ,  fuivant  la  Loi  Ji  cum  do  uni  22 ,  §.  uriico  ,  ta 
jin.ff.  de  privil.  crédit. 

Troifièmement ,  les  enfans  nés  d'un  pareil  mariage  putatif, 
font  légitimes,  ccp.extenore,  £j  quiftlii funt  hgitimi. 

Puis  donc  que  fuivant  l'une  &  l'autre  Jurifprudence ,  le 
mariage  putatif  a  le  même  effet  que  le  mariage  légitime ,  il 
ne  paroît  pas  qu'on  puifle  objecler  contre  cette  inftitution  la 
jmllyé  dudit  mariage, 

.  antica  ,  de  conject.  lib.  4,  ta.  n.  10  &  11,  demande,  fi 
î'infïicution*  faite  par  un  père  d'un  enfant  qu'il  croiroit  être 
né  d'un  mariage  légitime  fubfifte ,  fi  dans  la  fuite  il  confie 
que  ce  mariage  eft  nul  pour  quelque  empêchement  dirimant, 
6c  il  réfoud  pour  fa  validité-  parce  que,  dit-il,  films  natus  ex 
matrimonio  putativo  cenfetur  légitimas  ;  &  n.  21,  il  propofe 
Je  cas  en  efpèce ,  queeret  ctiam  aliquis,Jî  teftator  fub  appella- 
tione  uxoris  injlituerit  eam,  qwzuxor  non  eft ,  nec  ejje  potefl t 
4111  injlitutio  valent}  &  br éviter  diflinguendum  eft,  aut  mulier 
ipfn  non  ignoravit  inipedimentum  matrimonii,  aut  ignoravit , 
fuperiore  cafu  inutilis  inftitutio  ;  pofteriore  autem  cafu  valet  : 
cette  diftinction  efl  fondée  en  la  Loi  4,  cod.  de  inceft.  nupt. 
il  ne  fera  pas  inutile  d'en  rapporter  les  termes. 

Qui  contm  legum  preecepta ,  vel  contra  mandata  ,  conftitu- 
îionefque  principum  ,  nuptias  forte  contr axait ,  nihil  ex  codera 
matrimonio ,  Jive  ante  nuptias  donaturn  ,  Jîve  deinceps  quoquo 
modo  datumfuerit,  conjequatur  ,  idque  totum  quod  ab  alterius 
liberalitate  in  alterum  procejfcrit ,  utindigno,  indigncsve  fubla- 
tum  fifeo  vindicari  cenfemus  >  exceptis  tam  fœminis x  quam 
viris  ,  qui  auterrore  acerrimo,  non  ajfectato  infunulatore  ,  neque 
te*  vïli  çaufà  deçcptifunt,  aut  œtat'is  lubrkq  hpft* 
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De -là  fuit  d'un  fens  contraire,  que  lorfque  le  mariage  a 
été  contracté  de  bonne-foi,  fans  que  les  parties  contractantes 
aient  fus  l'empêchement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  conititution 
pénale. 

Il  eltvrai  que  pîufieurs  Auteurs ,  entr'autres'Wames ,  conf. 
•542,  tom.  2  ,  in  canonicïs ,  &  conc  ,  «5  ,  civil,  conf!  86,  & 
Fab.  ad  cod.  lïb.  <$ ,  tit.  3  ,  defin.  2 ,  eftiment  que  l'ignorance 
de  l'empêchement  exeufe  feulement  les  contraclans ,  lorlqu'iï 
6 'agit  de  damno  vitando  ,  non  vero  de  lucro  captando. 

Mais  il  ne  parok  point  que  cette  diftinclion  convienne  3 
la  diipofition  de  cette  Loi ,  qui  parle  des  titres  lucratifs ,  quf 
doivent  de  néceflité  fubfifher  quand  on  n'eft  point  dans  le. 
cas  de  la  conftfcation  y  ordonnée. 

D'ailleurs  à- fuivre  le  fentiment  de  ces  Auteurs,  leur  di£ 
tinétion  n'auroit  lieu  qu'à  regard  des  douaires  &  donations^ 
pvopter  nuptias,  &  nullement  à  l'égard  des  inftitutions  d'héri- 
tier, legs  &  donations  à  caufè  de  mort. 

La  raifon  de  différence  eft  que  les  donations  propter  nup- 
tias, douaires,  &c.  fuppofent  le  mariage,  au  lieu  que  les 
initïtii  rions  d'héritier  ,  legs  &  donations  à  caufe  de  mort,  faits 
par  un  mari  à  fa  femme,  n'ont  aucune  relation  avec  la  vali- 
dité ou  invalidité  d'icelui ,  p-uifqù'ils  dépendent  uniquement 
de  la  liberté  &  du  bon  plaifir  du  teftateur. 

Four  preuve  de  ce,  on  n'a  qu'à  examiner  la  Loi  63  yff.  dz 
ritu  nuptiarum  ;  il  y  efl  queition  d'un  mariage  nul ,  &  néan- 
moins le  Juriiconfulte  Papinien  répond  que  le  legs  fait  par 
le  maria  la  femme,  n^eft  pas  fujet  à  connTcaticm  ,  &  que  k 
femme  eft  en  droit  de  le  demander. 

Comme  dans  Pefpècede  cette  Loi  il  s1 agit  de  lucro  captando, 
il  eft  vifible  que  la  diftinction  defdits  Auteurs  n'eft  nulle- 
ment applicable  à  des  titres  qui  n'ont  aucune  relation  avec  h 
validité  ou  invalidité  du  mariage, 
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On  oppofera  la  Loi  ij,.ff.  de  ufa  &  ujùfrud.  où  il  eft: 
décidé  qu'une  femme  a  dû  reftituer  aux- héritiers  de  fon  mari 
ce  qu'elle  avoit  recueilli  de  fen  teflamertfr,  à  caufe  que  du 
depuis ,  leur  mariage  avoit  été  déclaré  nul. 

Mais  on  ne  peut  pas  de-là  tirer  aucune  conféquence  pour 
je  fait  en  queftion,  cas  en  Pefpcce  de  cette  Loi  il  n'eft  pas 
furprenant  que  cette  femme  étoit  incapable  de  jouir  dël'ufu- 
fruit  k  elle  légué  ;  parce  qu'elle  avoit  contractée  fon  mariage, 
de  mauvaifè  foi,  ayant  fçu  l'empêchement,  comme  obfer- 
vent  Accurse  &  Godsfroy  dans  leurs  glofes  fur  ladite 
Loi ,  &  c'efl  en  punition  de  cette  mauvaifè  foi  qu'elle  à  été 
privée  dudit  legs. 

Ce  qui  ne  fe  rencontre,  peint  au  cas  préfent,  le  mariag» 
ayant  été  contracté  de  bonne-foi ,  publiquement  ,  &  en  face 
♦;  l'Egîife,  du  vu  &  fu  d'un  chacun,  auquel  cas  la  bonne- 
foi  eft  préfumée  fuivant  la  'Loi-Jin.  ff.  de  rit.  nupt. 

Que  fi  on  objecte  qu'il  s'agit  ici  d'une  ignorance  de  Droit,, 
qui  ereufe  in  damno  vitando  ,  &  non  in  lucro  captando. 

On  pourra  répondre  que  cette  règle  fouffre  une  exception 
en  faveur  des  mineurs  d'âge  ,  que  l'ignorance  de  Droit  excu- 
fe,  même  lorfqu'il  s'agit  de  lucro  captando,  félon  la  Loi  2, 
&  la  Loi  quamvis  ,  cod.  de  jur.  &  facli  ignor. 

Et  ce  qui  eft  introduit  en  faveur  des  mineurs  a  lieu  aufîï 
a  l'égard  des  femmes  ,  félon  la  Loi  3  ,  L.  1 1  &  ait.  cod.  d.  tit. 
L.  dicais,  §.  penult.  ad  L.  Corneliam  de  faljis  ,•  L.  1  ,  §.  fin. 
de  edendo  ,  &  L.  2  ,  de  jure  fi/c. 

Il  eft  important  d'obferver  ici  qu'il  réfuke  de  l'informa- 
tion, que  le  Curé  connoifïbit  parfaitement  ledit  Robert  & 
ladite  Diverchy  ,  qu'il  fàvoit  auffi  que  Robert  avoit  époufé 
«n  premières  noces  ladite  Garro,  mère-grande  de  ladite  D*- 
•y.erchy,  &  qu'il  a  même    cru  que  le  premier  mariage  avec 
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ladite  Garro  ne  pourroic  fervir  d'obftacle  au  fécond  avec  la- 
dite Diverchy,  à  caufe  que  ledit  Robert  n'avoit  eu  d'enfans 
avec  ladite  Garro.  . 

Cette  circonflance  prouve  encore  la  bonne-foi  de  ladite 
Diverchy,  s'étant  repofée  entièrement  fur  les  lumières  de 
fon  Curé ,  par  où  elle  méritoit  bien  d'être  excufe'e  d'avoir 
ignoré  par  une  ignorance  de  Droit  l'empêchement  qu'il  y 
avoit  entr'elle  &  ledit  Robert;  d'ailleurs  comme  cette  insti- 
tution d'héritier  a  pu  être  faite  par  ledit  Robert  en  faveur 
d'un  étranger,  elle  ne  doit  pas  moins  fubfifler  en  faveur  de 
îa  femme,  quoique  le  mariage  ait  été  nul,  à  moins  que  la 
femme  en  fut  privée  par  une  constitution  pénale,  &  il  efr  de 
Droit ,  quod  in  pœnalibus  ,  fuivant  le  fentiment  de  tous  les 
Auteurs  ,  ignorantia  juris  excufet. 

Outre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  profiter  du  mariage,  mais 
hien  d'une  institution  d'héritier,  qui  efl  un  acle  féparé,  & 
n'a  aucune  relation  avec  le  mariage. 

Délibéré  à  Douay  le  ........  .   Signés  V/AYMEL  DU 

Parcq  &  Vernimmen,  4 
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CONSULTATION    XVII. 

Dons  de  Baptême.  Enfans   chéris. 

"Ane  Herwin  ,  mère  de  Policarpe  Herwin  &  de  la  femme 
de  Jean  Dehay  ,  avoit  donné  en  propriété  à  Mariane 
Dehay,  fa  petite  fille  &  filleule,  fille  dudit  Dehay  &  de 
Mariane  Herwin,  toute  une  maifon  &  héritage  fituée  à  Ber- 
gues,  environ  cinq  mois  après  Pavoir  tenu  fur  les  fonds 
Baptifmaux  :  ladite  Marie  Herwin  étant  vejju  à  mourir  du 
depuis., 

On    demande , 

Si  ledit  Dehay  ,  mari  &  bail  de  Mariane  Herwin  ,  eit 
obligé  de  rapporter  en  partage  ladite  maifon  donnée  par  la 
mère  de  fa  femme  à  fà  fille? 

Béfoluùon. 

Le  Confèil  foufïigné,  qui  a  vu  le  procès  d'entre  M.e  Po- 
licarpe Herwin  ,  Appeliant  de  la  Sentence  du  Magiftrat  de 
Bergues  ,  du  3  Octobre  1720,  d'une  part  ;  le  Sr.  Jean 
Dehay,  père  &  tuteur  légitime  de  Mariane  Dehay ,  prove- 
nue de  fon  mariage  avec  Dlle.  Marie  Herwin  ,  Intimé 
d'autre  part. 

Eftime  que  ledit  Herwin  n'eil  pas  fondé  en  fon  appel, 
parce  que,  i.°  quant  a  la  difficulté  du  chef  des  Placards  des 
7  Oclobre  1571  &  30  Janvier  i^^,  touchant  les  dons  de 
Baptême  ,  on  n'eftime  point  qu'on  fait   dans  le   cas    de  la 
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prohibition  de  ces  Placards ,  qui  défendent  à  la  vérité  des 
dons  de  Baptême  faits  au  temps  du  Baptême  ,  or.  immédia- 
tement après  ,  mais  ne  défendent  point  d'inftituer  un  filleul 
ou  une  filleule  héritière  ,  ni  par  conféquent  de  leur  tailler, 
quelque  legs  par  teftament. 

Il  n'importe  que  le  legs  en  queftion  porte  qu'il  foit  pour 
don  de  Baptême,  puifqu'il  paroît  allez  que  ce  legs  ne  tombe 
point  dans  la  prohibition  des  Placards ,  qui  défendent  à  la 
vérité  des  dons  de  Baptême  faits  au  temps  du  Baptême  ,. 
ou  immédiatement  après  ,  mais  ne  défendent  point  d'indituer 
un  filleul  héritier ,  ni  par  conféquent  de  lui  laiiTer  quelque  legs 
par  teftament. 

Il  eft  vrai  que  les  Auteurs  qui  parlent  des  dons  de  Bap- 
tême ,  difent  qu'ils  appartiennent  aux  parens,  en  contempla- 
tion defquels  ils  ont  été  faits  ,  mais  ils  conviennent  que  quand 
ils  font  faits  nommément  au  profit  des  enfàns ,  ils  leur  appar- 
tiennent ;  Wezel  ,  de  connub.  bon.  foe'ict.  tract.  2  ,  cap.  2  , 
n.  11 1  &  1 12  ;  ce  qu'il  dit  être  conforme  à  la  Coutume 
d'Anvers  &  de  Bergues  ;  Grœneuw.  ad  L.  hinc  1  >■) ,  ff.  de 
pccul.  &  comme  au  préfent  cas  le  legs  eft  fait  au  profit  de 
l'enfant,  il  ne  refte  aucun  lieu  de  douter  s'il  doit  appartenir 
à  l'enfant,  ou  bien  aux  père  &  mère. 

Refte  donc  à  voir  fi  ce  legs  effc  fujet  à  rapport  de  la  part, 
du  Sr.  Dehay,  pour  venir  au  nom  de  fa  femme  à  la  fuccef- 
fion  de  la  mère  &  belle-mère  des  Parties  avec  ledit  Sr.  Her- 
win ,  &  fi   par  ce   legs  fait  à   la  fille   dudit  Dehay  ,  ladite 
mère    &  belle-mère  efl  cenfee  d'avoir  fait  en  la   perfonne. . 
dudit  Dehay  un  enfant  chéri. 

Sur  quoi  le  Confeil  eitime  ,  que  faire  un  enfant  chéri  n'eft. 
ri^n  d'autre  en  Flandres  que  d'inftituer  un  enfant  héritier  & 
] ai laifïer  un  legs,  ou  de  l'umituer  héritier  après  qu'il  a  eu-. 
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une  donation  entre-vifs  ;  c'eft  ainfi  que  s'en  explique  Van- 
denhan  ,  fur  la  Coutume  de  Gand  ,  rub.  27,  art.  2,  inverb. 
gratifie ationem  non  fieri ,  nifi  ubi  unus  ex  hbcrïs  funul  ,  & 
donatarius  ,  vel  legatarius  hcercs  exiflit. 

Perfonne  n'a  jamais  douté  qu'un  enfant,  in  primo  gradu , 
ayant  eu  par  donation  d'entre-vifs  bearcoup  au-delà  que 
ne  porte  fa  part  dans  la  fuccefïion  de  fes  père  &  mère  , 
peut  retenir  les  biens  donnés  s'il  s'abflient  de  l'hérédité  ;  ce 
n'eft  donc  qu'au  cas  qu'il  veuille  fuccéder  qu'il  doit  rappor- 
ter des  biens  à  lui  donnés,  la  qualité  d'héritier  &  celle  de 
légataire  ou  donataire  étant  incompatibles  en  la  même  per- 
fonne en  ligne    directe. 

On  peut  conclure  de-îà  qu'on  ne  doit  point  rapporter 
dans  la  fuccefTion  du  grand-père,  ou  de  la  grand'mère  ,  les 
biens  donnés  ou  légués  au  petit-fils,  parce  que  la  qualité 
d'héritier  &  celle  de  légataire  ne  concourent  point  dans  la 
même  perfonne  ;  un  père  ,  fuivant  nos  mœurs  ,  n'étant 
plus  cenfé  être  la  même  perfonne ,  depuis  que  la  puiflance 
paternelle,  telle  qu'elle  étoit  chez  les  Romains,  efl  abolie. 

Peu  importe  que  dans  le  cas  que  l'enfant  vienne  a  mourir 
avant  fon  père  ,  le  père  cflen  droit  de  iui  fuccéder  ab  inteflat, 
dans  les  biens  mêmes  qui  ont  été  donnés  ou  légués  audit 
enfant  par  fon  grand-père  ou  fa  grand'mère  ,  car  on  ne  peut 
pas  inférer  de-la  qu'une  pareille  donation  faite  à  l'enfant, 
feroit  un  avantage  indirect  au  père  ou  à  la  mère  de  l'enfant., 
puifque  les  biens  du  père  &  de  la  mère ,  &  c&ux  de  l'enfant 
font  deux  patrimoines  diitinds  &  féparés  :  on  peut  voir  fur 
cela  Rodemburg ,  tracl.  de  jur.  conjug.  îib.  1  ,  tit.  2  ,  cap.  4 , 
n.  14  &  15  ,  où  il  remarque  aufîi  qu'un  père  ne  fuccède  pas 
à  fon  enfant  ,  nifi  per  cafum  inop'matum  contingentem  tui bats 
natura  ordine,  6'  contra  commune  parentum  votum  ,  &   il  efl 

de 
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<3<r  Droit,  quod  jura  conflitui  non  oportet  in  ils ,  qiuZ  mopi- 
n-ato  &  perrarb  accidunt ,  L.  jura  3  ,  &  L.  nain  ad  ca  ■}  ,  de 
hgibus. 

Même  fi  un  père  dévoie  rapporter  les  biens  donnés  ou 
légués  à  fon  enfant  par  le  grand-père  ou  la  grand'mère ,  il 
arriverait  qu'au  lieu  d'une  égalité  entre  les  enfans,  ce  rap- 
port produirait  une  inégalité  ;  car  fi  un  petit  enfant  pro- 
rôtoit  par  une  donation  d  entre-'vifs,  autant  que  porte  la  part 
de  fon  père  en  la  fuccefîion  de  fon  grand-père  ou  de  la 
grand'mère  ,  il  s'enfuivroit  que  le  père  n'aurait  rien  du 
tout,  parce  que  d'un  côté  il  devrait  rapporter  les  biens 
donnés  ou  légués  à  fon  enfant ,  &  d'un  autre  côté  ces  biens 
n'appartiendraient  point  au  père  ,  mais  à  l'enfant. 
1  Quant  à  ce  qui  eft  difpofé  par  la  Coutume  de  Bailleul , 
rub.  8,  art.  12,  &  par  celle  de  la  ville  d'Ypres  ,  rub.  9  , 
art.  3  ,  qu'un  père  doit  rapporter  les  biens  donnés  à  (bn 
fils  par  le  grand-père ,  pour  venir  prendre  part  a  la  fuccef- 
fion,  on  répond  que  ces  deux  Coutumes  particulières  ne  doi- 
vent point  faire  Loi  dans  k  Coutume  de  Bergues  ;  &  quoi- 
que pour  les  cas  qui  n'y  font  point  décidés ,  celle  de  Ber- 
gues fè  rapporte  à  la  difpofition  commune  des  autres  Cou- 
tumes de  Flandres,  on  peut  dire,  &il  eft  confiant,  que  deux 
Coutumes  feulement,  qui  font  uniques  en  ce  qu'elles  di£- 
pofent  en  ce  regard  ,  ne  peuvent  former  une  difpofition 
commune,  mais  plutôt  une  exception  de  la  règle  générale  , 
qui  fe  tire  des  autres  Coutumes ,  qui  ne  contiennent  point 
une  pareille  extenfion  ,  fur  la  défenfe  de  faire  un  enfant, 
chéri  ;  on  doit  regarder  ces  deux  Coutumes  comme  locales  , 
qui  ne  doivent  point  fervir  de  règle  hors  de  leur  territoire. 

A  quoi  on  peut  ajouter  l'autorité  de  l'Arrêt  rapporté  par 
Mr.  Dulaury,  qui  eft  le  114  de  fon  Recueil,  où  l'on  voie 
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que  le  cas  en  queftion  y  a  été  formellement  décidé  par  le 
Confeil  en  Flandres  :  après  s'être  fait  informer  de  l'efprit 
&  de  l'ufage  de  la  Coutume  de  Gand,  &  après  avoir  admis 
les  parties  à  telles  preuves  qu'elles  voudroient  adminiltrer  , 
&  après  enfin  que  lefdites  Parties  ont  faits  de  part  &  d'au- 
tre des  preuves ,  tant  par  enquêtes  que  par  préjugés,  &  que 
3a  Sentence  dudit  Confeil  en  Flandres  a  été  confirmé  par 
Arrêt  du  grand  Confeil  de  Malines  ,  ce  qui  ne  doit  point 
•=ètre  d'une  petite  confidération  pour  la  décifion  de  la  préfente 
difficulté  dans  le  concours  de  la  diverfité  d'opinions,  d'un 
grand  nombre  d'Auteurs  de  part  &  d'autre  ,  lorfque  l'on 
voit  que  le  Confeil  Provincial  de  Gand  &  le  grand  Confeil 
■de  Malines,  fe  font  unanimement  déterminés  à  juger  qu'une 
donation  faite  à  des  petits  enfans  ,  ne  tombe  point  dans  la 
.  prohibition  de  la  Coutume  qui  défend  de  faire  enfant  chéri. 

Au  refte ,  le  Confeil  fouffigné  ne  s'explique  ici  que  fur  ce 
qu'il  jugeroit  lui-même,  &  nullement  fur  ce  que  le  Juge 
jpourroit'décider  fur  cette  queftion ,  qui  ne  laifTe  pas  d'être 
'problématique ,  n'étant  pas  poffible  de  répondre  de  akâ  ju- 
vdiciorum. 

Délibéré  à  Douay,  le, Signés,  Waymel  du  Parcq 

<&  Vernimmen, 
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CONSULTATION   XVIII. 

Il  n'eft  point  permis  par  équité  de  Jupplécr  à  un  tejlament 
une  repréfentation  dans  un  cas  où  il  n'y  en  a  point. 

LE  Confeil  fbufrigné,  qui  a  vu  le  teftament  du  Sr.  Jean 
Deguillon  ?  en  date  du  14  Septembre  1716,  la  conful- 
tation  des  Srs.  Dupuich,  Boiffel  &  Guerard,  donnée  à  Arras 
je  14  Décembre  1720,  &  celle  minutée  par  le  Sr.  BrifFault, 
Docteur  &  Profeffeur  en  Droit  de  Tuniverfàté  de  Douay , 
en  date  du  12  Avril  1721; 

Eftime ,  que  fi  la  difficulté  des  Parties  pouvoit  fe  décider 
par  la  volonté  préfumée  du  teftateur  ,  &  par  ce  qu'il  penfê- 
roit  lui-même  s'il  étoit  encore  vivant,  il  fèroit  difficile  de 
croire  qu'il  n'eût  pas  été  d'intention  que  la  repréfentation 
eut  lieu  ,  non  feulement  en  la  fuccefîion  immédiate,  mais  auffi 
dans  fà  fubflitution  réciproque  qu'il  fait  entre  les  trois  enfans 
du  premier  lit,-  cette  volonté  parok  même  évidente  en  ce 
qu'après  la  fubftitution  faite  entre  les  enfans  du  fécond  lit , 
il  veut  que  s'ils  décédoient  tous  deux  fans  délaiiïèr  enfans  , 
les  enfans  du  premier,  ou  leurs  enfans  par  repréfentation, 
foient  héritiers  d'iceux ,  de  forte  qu'il  fèmble  que  fi  l'on  n'a 
point  parié  exprefTément  de  repréfentation  dans  la  fubftitu- 
tion réciproque  des  enfans  du  premier  lit  ,  c'eft  plutôt  une 
©million  dans  la  lettre  du  teflament,  qu'un  défaut  de  vo- 
lonté. 

Mais;  comme  les  teftamens  ne  dérogent  à  la  fuccefîion  ah 
ïnujlat  &  aux  Coutumes ,  qu'autant  qu'ils  difpofènt  f  on  ne 
peut  fuppléer  dans  cette  fubflitution  une  repréfentation   que 
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le  défunt  n'a  point  ordonné,  d'autant  plus  qu'il  l'avoît  bien 
ordonné  à  l'égard  de  la  fucceflîon ,  &  encore  dans  la  claufe 
-de  fubftitution  aux  enfans  du  fécond  lit ,,  au  cas  qu'ils  vinf— 
fent  tous  à  mourir  fans  enfans. 

Err  forte  qu'on  peut  dire ,  quod  cafus  omiffus  rdinqintur 
Jlfpofitioni  kgis ,  Arg.  L,  commodijfimè ,  ff.  de  lib.  &  p.ofthu. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  première  claufe  de  repré- 
sentation ne  foie  bornée  à  la  ligne  directe  ;  elle  eft  tellement 
jointe  à  l'inftitution  &  partage  égal  à  Ycs  enfans  du  premier 
&  fécond  lit,  qu'elle  en  fait  vifiblement  partie,  puifqnaprès 
ce  partage  égal  il  ordonne  immédiatement  qu'au  cas  de  mort 
*3e  l'un  d'iceux,  lesenfans  feront  la  repréfentation  de  leurs  père 
&  mère  décédés  :  Pon  voit  afTez  qu'il  n'entend  là  parler  que  de 
la  fuccefïïon  ,  &  lorfqu'il  difpjfe  une  féconde  fois  de  la  re- 
préfentation dans  la  fubftitution  aux  enfans  du  fécond  lit  j, 
au  cas  qu'ils  vinfTent  tous  à  mourir  fans  enfans  ,  il  femblê 
la  limiter  audit  cas- ,  pour  la  collatérale ,  en  difant ,  en  ce  cas 
3»  les  enfans  dudit  premier  lit ,  ou  leurs  enfans  par  repréfèn- 
»  tation  y.  feront  héritiers  ,  &c.  »  c'eil  ce  qui  peut  faire 
douter,  fi  le  défunt  peut  avoir  eu  intention  d'accorder  la 
^repréfentation  en  ligne  collatérale  ,  dans  un  autre  cas  que 
celui- Kk 

On  a  dit  dans  les  deux  Confultations  ci-defTus  aceufées  , 
tout  ce  qui  peut  concourir  à  établir  la  volonté  du  défunc 
pour'  la  repréfentation  dans  tous  les  cas  ,  tant  en  directe 
•qu'en  collatérale.,  d'une  manière  même  très-folide  ,  &  l'on 
convient  que  fi  le  telîateur  étoit  vivant,  il  avoueroit  peut- 
être  que  ces  Confultations  répondent  à  fa  volonté ,'  mais  Y  on 
•Jie  croit  pas.  qu'il  foit  permis  même  par  équité,  de  fuppléer 

un  teftament  une  repréfentation  dans  un  cas  où  il  n'y  en 

joint  j  in  ultimis  enim.  voluntatibus  duo ;  onviina   ncccjfariq^ 


de  Conjultations.  77 

funt ,   neque  alterum  fine  altero  fujficit  ,  voluntas  fcilicet ,  & 
difpofitio ,  Stockmans ,  dccif  31  ,  n.    9. 

Il  remarque  encore,  n.  3,  illud  vider i  dubio  car  ère  ,  non.' 
pojje  reprefentationi  locum  dari ,  quoties  tejlator  vel  nomina- 
tim,  velfub  nomine  appellativo  certas ac  individuas  perfonas- 
defgnavit  :  au  préfent  cas  dans  la  fubftitution  réciproque 
entre  les  enfans  du  premier  lit  ,  les  enfans  au  premier  degré 
y  font  nommément  défignés  par  ces  mots  du  premier  lit  r 
puifque  les  enfans  d'enfans  ne  peuvent  être  enfans  du  pre- 
mier lit  du  teftateur. 

Ce  même  Auteur  établit,  n.  8,  quod  ut  de  perfonâ  inper— 
Jbnam  fiât  extenjio  ,  vel  ut  inducatur  per fonce  non  nominatot 
vocatio  ex  conjecluris ,  id  répugnât,  &  folidijjimis  juris  ratio- 
nibus ,  &  confenfui  interpretum :  il  ajoute,  quod  pejjimi  fuerh 
exempli  ,  juris  confultis,  aut  judicantium  arbitrio  permittere  } 
ut  conjiciendo  inducant  perfonas,  de  quibus  tejlator  tacuit  , 
cujufque  filentii  fui  habere  potuit  }.  rationes  nobis  ignotas  :  & 
d'autant  plus  ici  qu'il  a  parlé  en  deux  endroits  de  la  repré- 
fentation  lorfqu'il  a  voulu  qu'elle  eût  lieu,  qu'ainfi  on  peut 
clouter  raisonnablement  s'il  a  eu  même  intention  de  l'accor- 
der dans  l'endroit  où  il  l'a  omis  :  non  enim  fujficit  apparere 
de  mente  legantis  ,  nifi  idoneis  verbis  res  expreffa  fit  ,  idem 
Stockmans,  dicl.  loc.  n.  10. 

D'où  l'on  voit  que  le  Sr.  Plaifant  a  tout  lieu  d'appréhen- 
der fur  le  fuccès  de  fa  prétention ,  &  que  les  Juges  n'en~ 
trent  dans  le  fèntiment  de  Stockmans ,  qui  dit ,  n.  1 1  ,  nihil 
pernhiojius  reipublicce  potaijfe  invehi ,  quam  ut  judices ,  vel  juris 
confulti  five  idoneis  verbis,  ex  meris  conjecluris  habeant  pro 
vocatis ,  quos  tejlator  non  nominavit:  hoc  enim ,  dit-il  ,ejlomnia 
litibus  complète  ,  &  incertas  reddere  morientium  voluntates  3 
nullis  firmis  regulis  ,  fed  Joli  judicantium  arbitrio  fubjeclas. 
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Il  eft  vrai  qu'il  remarque,  n.  14,  que  la  décifion  du  Con- 
seil de  Brabant  a  parlé  contre  fon  opinion',  mais  il  obfervc 
que  ce  fut  par  les  Loix  d'Efpagne  ,  comme  s'agiflànt  d'un 
majorât  ,  à  l'égard  duquel  les  Loix  du  Royaume  donnent 
lieu  à  la  repréfentation ,  L.  40  tauri,  qu'il  cite  à  cet  effet. 

L'on  peut  encore  ajouter  la  remarque  qu'il  fait,  decif.z^t 
où  il  prétend  que  la  repréfentation  ne  doit  pas  être  admife 
ex  conjcçturis;  il  dit  ,  n.  G ,  que  comme  par  l'Edit  perpé- 
tuel ,  art.  17  ,  conjïitutum  efl  ,  ut  qui  deinceps  Jubjîitutiones ,  aut 
ûdcicommijja  ordinaturi  fait ,  claris  verbis.  exprimant  menton  ; 
on  doit  fuivre  la  même  règle  dans  les  inflitutions ,  &  il  en 
donne  la  raifon  ,  n.  7 ,  en  ces  termes ,  quod  autem  de  fidei- 
icommifjis  ,  ita  cautum  ejl ,  ratio  pojîulat ,  ut  ad  legata  ,  & 
injlitutiones  multo  magis  pertinere  ,  cum  minus  fanper  licuerit. 
xircah&c,  quam  circa  fideicommijfa  ,  quibus  laxior  pote/las 
interpretandi  viguit  ,  Jiriclior  in  legatis  ,  JiricHfjîma  in  hœre- 
àum  infiitutione.  Ainfi  les  petits  enfans  n'étant  pas  appelles 
«îans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  faut ,  faute  de  difpofition ,  en 
revenir  à  celle  de   la  Coutume. 

Délibéré  à  Douay ,  le» Signé,  Waymel  du  JPa&cq>. 


• 
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CONSULTATION  XIX. 

Matière  de  fideicommïs. 

Tltlus ayant  fept  enfans,  fait  fon  teflament  dont  les  dil- 
pofitions  font  conçues  dans  les  termes  fuivans. 

5î  II  donne  a  Charles ,  fon  fils  aine  ,  toute  la  Terre  & 
35  Seigneurie  de &c. 

v  II  donne  à  fes  deux  autres  fils,  Philippe  &  François,  & 

3?  à  Marguerite  fa  fille,  toute  la  Terre  &  Seigneurie  de * 

ty  &c.  pour  en  jouir  par  indivis. 

m  II  donne  à  Marie  &  Agnès  ,  aufli  fes  deux  filles  cadettes  ; 

»  toute  la  Terre  &  Seigneurie  de &c.  pour  en  jouir  par 

n  indivis. 

»  Il  donne  encore  à  fes  cinq  enfans  cadets  &  cadettes  ci- 
»  defTus  nommés,  &  à  Jeanne,  auffi  fa  fille  ,  la  Ferme  & 
»  Seigneurie  de &c. 

»  Quant  à  fes  effets  mobiliaires,  rentes  conflituées,  acquêts  , 
n  arrérages  tant  des  cenfes  que  des  rentes,  beftiaux,  ou  argent 
»  monnoyé  ,  &  généralement  tout  ce  qui  fe  trouvera  au  jour 
»  de  fon  décès,  avec  le  prix  des  bois  à  coupe,  le  teftateur 
m  en  ordonne  la  vente,  fi  mieux  n'aiment  fes  enfans  les  parta- 
»  ger  ou  retenir  par  prifée,  pour  en  faire  une  fomme  à  em- 
»  ployer  à  l'acquit  de  fes  dettes ,  dons  &  legs ,  &  fournir  trois 
f»  mille  livres  pour  être  employées  au  profit  de  ladite  Jeanne 
»  fa  fille  ,  afin  de  l'égaler  aux  autres  cadets,  joint  fon  por- 
})  terne nt  de  mariage. 

»  Afin  de  conferver  les  biens  ci-deffus  en  faveur  de  fes  en- 
^j  fans  &  leurs  defcendans  ,  le  teftateur  ordonne  que  la  dot  de:- 
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y>  de  chacun  de  fefdits  enfans ,  en  cas  d'entrée  en  religion 
»  ne  pourra  excéder  la  fomme  de  trois  mille  livres,  avec  une 
»  rente  viagère  de  fix  écus  ,  &c. 

»  Plus ,  il  fubftitue  à  toujours  toutes  les  parties  aflïgnées 
75  à  fefdits  enfans  cadets  feulement ,  lefquelles  parties  ils  ne 
»  pourront  vendre,  engager,  ni  aliéner,  finon  aux  claulès 
»  fui  vantes. 

»  Si  fon  fils  aine  vient  à  mourir  fans  enfans,  ou  après  fa 
»  mort ,  fes  enfans  en  minorité  ,  Philippe  ,  fon  fécond  fils , 
s?  profitera  de  la  part  dudit  aine  ,  en  lauTant  au  profit  des  au- 
-w  très  cadets,  fils  &  filles ,  fa  part  de  cadet,  pour  être  par- 
•n  tagée  également  fans  aucun  droit  d'aineffe. 

v  Ce  qui  devra  aufïï  s'entendre  pour  les  autres  fucceflions 
»  femblables  ci-après ,  à  moins  que  lefdits  cadets  n'auroient 
»  profites  par  la  mort  d'un  des  cadets ,  comme  il  fera  dit  , 
»  auquel  cas  ledit  Philippe  retiendra  fa   part  de  cadet. 

»  Si  ledit  Philippe  vient  auffi  à  mourir  fans  enfans,  ou  fes 
»  enfans  en  minorité ,  le  teftateur  veut  que  François ,  fon  tro> 
»  fième  fils  ,  fuccède  audit  Philippe ,  en  retenant  par  ledit 
»  François  fa  part  de  cadet,  augmentée  par  la  part  de  cadet 
»  dudit  Philippe  partagée  entre  lui  &  fes  fceurs ,  félon  la 
»  difpofition    ci-après. 

»  Savoir,  fi  un  fils  cadet,  ou  une  fille  ,  ou  leurs  enfans 
m  en  bas  âge  ,  venoient  à  mourir  ,  les  cadets  profiteront,  à 
>?  l'exclulion  de  l'ainé ,  de  la  part  du  premier  mourant ,  comme 
y)  auffi  l'ainé  profitera  de  la  part  augmentée  du  deuxième 
»  mourant,  puis  les  cadets  de  la  part  augmentée  du  troifième 
»  mourant  ,  &:  enfin  l'ainé  fils  des  deux  fuivans  auffi  aug- 
»  mentée. 

m  Si  les  cadets  ayant  profité  de  la  part  du  premier  mourant^ 
»>  &  Tainé  de  la  part  du  fécond  mourant,  ledit  aine  venoit  à 

»  décéder 
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»  décéder,  le  troisième,  celui  de  fils  qui  lai  fuccédera ,  laifîera 
»  fa  part  augmentée  de  cadet  au  profit  des  cadets  reftans,  & 
»  profitera  feulement  de  la  part  de  l'aîné  ,  augmentée  de  la 
»  part  dudit  cadet,  fécond  mourant. 

55  Et  fi  par  la  mort  defdits  troîs  fils  ,  ou  de  leurs  enfans  en 
ij  minorité,  la  part  de  l'ainé  ci-defTus  échéoit  a  une  de  Tes 
»  filles,  ellelaiffera  fa  part  de  cadette,  telle  qu'elle  fera  lors, 
?5  v  compris  fon  port  de  mariage  ,  au  profit  de  fès  feeurs  ,  ou 
y>  de  leurs  enfans  ,  auxquels  la  repréfentation  efl  accordée 
a  pour  venir  en  la  place  de  leurs  mères. 

»  Que  s'il  arrivoit  la  mort  d'un  ,  ou  de  plufieurs  de  fes  en-' 
»  fans  avant  lui  ,  il  ordonne  que  la  difpofition  ci-defïus  ait 
?5  également  fon  effet,  comme  s'ils  étoient  morts  après  fon 
»  décès. 

55  Laiffant,  nonobflantîesfubflitutions  ci-defTus,  la  liberté 
»  à  tous  {es  enfans  de  pouvoir  accorder  la  repréfentation  dans 
r>  le  contrat  de  mariage ,  pour  faire  venir  en  la  fucceflion  les 
)>  enfans  en  la  place  de  leurs. père  &  mère  ,  félon  les  diipo- 
»  fitions   ci-defTus. 

Le  teflament  a  été  fait  dans  une  terre  fituée  dans  la  Châ- 
tellenie de  Lille  en  Flandres ,  lieu  du  domicile  du  teftateur; 
les  biens  font  fi  tués  tant  dans  cette  Châtellenie  de  Lille,  que 
dans  la  Province  d'Artois. 

Le  teflateur  efl  décédé. 

Charles,  fils  aine,  efl  encore  aujourd'hui  à   marîer. 

Philippe ,  fécond  fils ,  eîl  décédé  laiffant  une  fille. 

François,  troifième  fils  ,  efl  aufîî  décédé,  mais  fans  enfans.' 

Trois  des  filles  font  encore    vivantes  ,  mais  fans  enfans. 

L'Edit  des  Archiducs  ,  lors  Souverains  du  Pays-Bas  ,  de 
l'an  i6ii,  que  l'on  appelle  Ed'it  perpétuel ,  encore  fuivi  & 
obfervé  dans  la  Châtellenie  de  Lille  &  dans    la  Provincç. 

L 
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d'Artois  ,  contient  les   difpofltions  fuivantes  ,  art.  i<$,  iS 

0  17 ,  &c. 

Premières  que  fiions    a    confuher, 

i.°  Si  Charles  ,  fils  aine  ,  a  été  fubftitué  &  chargé  de 
fldéicommis,  à  effet  de  ne  pouvoir  vendre,  engager,  char- 
ger ni  difpofèr  ,  des  biens  afïignés  en  Ton  partage  par  le 
teftament  ci-defîùs  ? 

2.0  Au  cas  de  fubftitution  ,  &  qu'il  vienne  à  décéder 
fans  enfans ,  en  faveur  de  qui  cette  fubftitution  fera  ou- 
verte ,  fi  en  faveur  de  ks  fœurs  ,  ou  de  la  fille  de  Philippe 
ion  frère  ? 

On  prétend  que  ledit  Charles  n'a  pas  été  chargé  de  fubf- 
■  titution  ,  &  que  le  teftateur  s'en  eft  fuffifamment  expliqué  , 
en  difant ,  qu'il  fubftituoit  les  parties  affignées  à  fès  enfans 
cadets  feulement ,  ce  qui  a  exclu  la  part  de  Tainé ,  &  que  le 
règlement  fait  en-la  fuite  au  regard  de  la  part  dudit  aine  , 
n'eft  qu'un  règlement  au  cas  qu'il  meurt  intejtat ,  qui  ne  lui 
ôte  pas  la  liberté  de  vendre ,  charger  &  difpofèr  (hs  biens. 

A  quoi  on  répond  que  le  teftateur  ayant  dit  que  û  fon 
fils  aine  venoit  a  mourir' fans  enfans,  ou  après  fa  mort,  fès 
enfans  en  minorité  ,  Philippe  fon  fécond  fils ,  profiteroit  de 
la  part  dudit  aine  ;  il  s'enfuit  de-là  que  les  enfans  dudit  aine 
ont  été  mis  en  condition ,  même  ont  été  affez  formellemenfi 
appelles  après  lui ,  &  qu'au  cas  de  non  enfans  dudit  aîné  , 
ou  de  leur  décès  en  minorité,  Philippe  fécond  fils  a  étéauffi 
appelle  à  la  part  dudit  aine  ,  qu'ainfi  cela  fait  une  fubftitu- 
tion ,  qui  empêche  ledit  aine  de  vendre ,  charger  &  difpofèr  • 
£es  biens  ,  fuivant  l'art.  17  de  l'Edit  perpétuel. 

Cette  fubftitution  ne  pouvoit  être  plus  formelle  ,  puifque 
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Painé  étoît  premier  inflitué  dans  les  biens  afïignés  pour  fa 
part,  fes  enfans  étcient  les  féconds  inftitués,  &  en  cas  de 
non  enfans ,  ou  de  leur  décès  en  minorité ,  Philippe  étoit  le 
fécond  inflitué;  ainfi  la  première  &  la  féconde  inflitution  fè 
trouvent  :  il  efl  auffi  certain  que  le  fils  aine  -étoit  chargé  de 
retour,  en  faveur  de  ûts  enfans,  &  en  défaut  d'enfâns ,  ou 
de  leur  décès  en  minorité,  la  charge  de  retour  étoit  en  faveur 
•de  Philippe  ;  ainfi  toujours  fubfiitution  fuivant  les  art.  1 5  & 
16  de  l'Edit  perpétuel. 

Il  doit  y  avoir  d'autant  moins  de  doute ,  que  le  teftateut 
a  encore  porté  ià  difpofition  plus  loin  ,  car  il  a  voulu  que 
fi  Philippe  fon  fécond  fils  venoit  aufïi  à  mourir  fans  enfans, 
ou  les  enfans  en  minorité.,  François  fon  troifième  fils  fuc- 
céderoit  à  la  part  de  l'aine  ;  qu'outre  cela  fi  •  lefdits  trois 
fils  vendent  à  décéder  fans  enfans ,  ou  leurs  enfans  en  mi- 
norité ,  la  part  de  Painé  defdits  fils  pafferok  aux  filles ,  &  à 
celles  qui  feroient  lors.  Ces  Réglemens  font  bien  voir  que 
ledit  aine  a  aufïi  été  fubflitué. 

Le  refle  du  teftament  le  fait  encore  voir;  car  avant  faire 
la  fubllitution  le  teftateur  s'efl  fervi  de  ces  termes  ,  &  afin 
de  conferver  les  biens  en  faveur  de  fes  c  fans  &  leurs  defeen- 
dans  ;  en  quoi  Painé  defdits  enfans  étoit  compris  comme  les 
autres  ;  &  après  avoir  fait  la  fubllitution  &  les  réglemens 
«mi  la  concernoient  3  le  teftateur  a  encore  ajouté  ,  que 
nonobflant  les  fubflitutions  par  lui  faites }  il  laiflbit  la  liberté 
à  tous  fes  enfans  de  pouvoir  accorder  la  repréfèn ration  dans 
les  contrats  de  mariage ,  pour  faire  venir  les  enfans  aux  fuc- 
ceffions  en  la  place  de  leurs  père  &  mère ,  l'ainé  y  étoit 
pareillement  compris  ;  ainfi  il  étoit  fubflitué ,  oc  toute  la 
liberté  qui  lui  étoit  accordée  touchant  la  difpofition  des  biens 
ï  lui  alignés ,  étoit  bornée ,  limitée  à  la  repréfentation  dam,. 
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les  contrats  de  mariage  de  Ces  enfans,  au  cas  qu'il  en  ait, 

La  différence  entre  la  fubllitution  ordonnée  au  regard 
des  cadets  &  cadettes,  &  celle  ordonnée  à  l'égard  de  l'ainé, 
ne  peut  confifter  qu'en  ce  que  lefdits  cadets  &  cadettes  fe- 
roient  fubftitués  à  toujours ,  &  pour  avoir  effet  trois  fois  ,' 
fuivant  l'art.  \G  de  l'Edit  perpétuel. 

Au  lieu  qu'à  l'égard  de  l'ainé  ,  s'il  avoit  des  enfans  ,  & 
que  lefdits  enfans  deviendroient  majeurs  ,  la  fubftitution 
finiroit  daas  lefdits  enfans  ;  mais  perfonnellement  ledit  aine 
effc  toujours  fubftitué ,  foit  en  faveur  de  fes  enfans  ,  au  cas 
qu'il  en  ait ,  ou  en  défaut  d'enfans ,  ou  leur  décès  en  .  mi- 
norité ,  en  faveur  des  autres  appelles  par  le  teltament. 

Dans  le  cas  de  cette  fubllitution ,  &  que  l'ainé  defdits 
fiîs  vienne  à' mourir  fans  enfans  ,  même  en  cas  d'enfans  dé- 
cédés en  minorité ,  comme  le  troifième  fils  eîl  décédé  fans 
enfans,  &  que  dans  ce  cas  il  ne  refleroit  des  trois  fils  que 
la  fille  de  Philippe  ;  il  paroît  fans  difficulté  que  la  fubftitu- 
tion touchant  la  part  dudit  aine ,  leroit  ouverte  en  faveur 
de  la  fille  dudit  Philippe,  &  qu'elle  y  feroit  feule  appellée 
à  l'exclulion  de  Ces  tantes,  feeurs  dudit  aine,  d'autant  que 
par  ces  mots ,  fi  par  la  mort  de  fis  trois  fils  ,  ou  de  leurs 
en/ans  en  minorité ,  la  part  de  l'ainé  tomboit  à  une  des  filles 
dudit  tefiateur ,  les  enfans  des  trois  fils  ont  encofe  été  mis 
en  condition,  pour  venir  après  eux,  avant  que  la  part  de 
l'ainé  ait  pu  tomber  aux  filles  du  teftateur  ,  lefdites  filles 
ne  pouvant  y  venir  qu'au  défaut  d'enfans  des  trois  fils. 

Secondes  queflions   à.  confulter. 

i.°  De  favoir  fi  îa  peine  portée  par  l'article  13  de  l'Edit 
perpétuel ,  contre  le  premier  inftitué,  faute  de  par  lui  faire 
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cnréo-iflrer  la  fubftitution  fuivant  le  même  Edît  ,  &  cette 
peine  confiante  dans  la  perte  de  la  jouifTance  des  biens,  eft 
encourue  dans  le  moment  qu'un  autre  de  la  famille  a  fak 
enregistrer  la  fubftitution  ? 

2.0  Si  aux  termes  de  l'Edit ,  c'eft  le  plus  diligent  a  faire 
cnréo-iftrer  la  fubftitution ,  qui  doit  profiter  de  la  peine ,  & 
jouir  des  fruits  à  l'exclufion  de  ceux  qui  pouvoient  être  ap- 
pelles avant  lui  à  la  fubftitution  ? 

3.0  Si  cette  peine  celle  dès-auffi-tôt  que  là  fub{&ution  eft 
enrégiftrée,  en  forte  que  le  premier  inftitué  ne  perd  plus 
les  fruits  dans  la  fuite  ? 

On  oppofe  que  la  peine  n'eft  que  comminatoire ,  &qu'ainfi 
elle  n'emporte  aucune  perte  des  fruits. 

Que  pour  la  famille  il  ne  faut  pas  d'enrégiftrement  de  la 
fubftitution,  parce  qu'elle  eft  fumTamment  connue  &  opère 
entre  les  cohéritiers  ;  &  qu'il  fufEt  qu'elle  foit  enrégiftrée  , 
fans  qu'il  importe  à  quelle  diligence  ,  pour  qu'elle  opère 
aufli  à  Pégard  des  créanciers  ;  ainfi.  que  pour  empêcher  la  perte 
des  fruits. 

Que  par  l'enrégiftrement/  fi  la  peine  avoit  lieu,  elle  ne 
feroit  qu'au  profit  des  fubftitués,  c'eft-à-dire  ,  au  profit  de 
ceux  appelles  immédiatement  après  les  inftitués-,  de  forte 
que  dans  le  préfent  cas  au  regard  des  trois  filles  mariées  , 
la  peine  feroit  au  profit  de  leurs  enfans,  &  à  l'égard  du  fils 
aine  non  marié,  &  de  l'autre  fille  aufli  non  mariée,  la  peine 
feroit  au  profit  de  ceux  appelles  immédiatement  après  ,  & 
non  pas  au  profit  du  plus  diligent,  qui  eft  la  fille  de  Phi- 
lippe, qu'en  tous  cas  la  peine  feroit  finie  par  Penrégiftre- 
jïient ,  fans  pouvoir  être  étendue  plus  loin. 

A  quoi  on  répond  que  la  peine  écant  portée  pour  le  bien 
public  ,  puifque   c'eft  afin  de  çonferver  les  biens  dans  les 
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familles,  pour  que  les  dernières  volontés  des  défunts  foient  ac-- 
.  compîics,  &  que  les  créanciers  ou  acheteurs  ne  foient  pas 
trompés  ;  cette  peine  ne  doit  point  être  comminatoire  , 
puifque  par  un  pareil  Edit ,  il  n'y  a  rien  d'inutile ,  tout  doit 
svoir  fon  effet-,  par  ainfi  la  peine  encore  plus,  n'en  ayant 
point  d'autre  contre  celui  qui,  chargé  du  devoir,  le  néglige. 

Que  l'Edit  fait  afîez  voir  que  l'enrégiftrement  regarde  la 
famille.,  &  que  la  peine  efl  au  profit  de  ceux  de  la  famille, 
puifqu'iî  efl  dû  au  profit  des  fubftitués ,  ou  autres  en  faveur 
^èfqueis  l'aliénation  efl:  interdite. 

Que  la  peine  doit  être  au  profit  du  plus  diligent  âe.  h 
famille  à  faire  faire  l'enrégiflrement,  ce  qui  efl:  marqué  par 
ces  mots.,  ou  d'autres  en  faveur  de/quels  T aliénation  feroit  in- 
terdite' &  fi  c'étoit  en  faveur  des  enfans  des  premiers  ins- 
titués, l'enrégiftrement  ne  fè  feroit  plus  ,  &  la  peine  de- 
viendroit  inutile. 

La  fille  de  Philippe,  qui  a  fait  faire  l'enrégiftrement  ,  efl: 
de  la  famille,- l'aliénation  efl  interdite  en  fa  faveur  ,  puis- 
qu'elle peut  venir  à  la  fubflitution  ;  ainfi  elle  doit  profiter  de 

la  peine. 

Quant  à  Charles,  fils  aine,  la  fille  de  Philippe  étant  au- 
jourd'hui celk  qui  efl  appellée  à  la  part  fubftituée  dudit 
aine  ,  il  doit  y  avoir  msias  de  doute  qu'elle  doit  profiter  de 

la  peine. 

Enfin  î'Edit  ordonne  la  peine  des  fruits ,  fans  diftin&ion 
ni  limitation  de  temps  ;  ainfi  la  peine  doit  continuer  encore , 
nonobftant  que  la  fubftitution  foit  enrégiftrée. 

On  demande  avis  fur  le  tout,  &  Meilleurs  les  Avocats  font 
piiés  de  s'expliquer  le  plus  qu'ils  pourront  fur  tous  les 
moyens ,  afin  que  leur  réfolution  puifTe  fervir  de  règle  à  fe 
bien  conduire  &  agir  en  Province. 
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Réfutation    des   "Avocats   de  Paris  fur   Us    Que/lions 
propofies  dans  h  mémoire  ci-dejfus. 

LeConfeilfouffignéeft:  d'avis  en  premier  lieu,  que  Charles; 
fis  aine ,  a  été  grevé  de  fubftitution  ,  &  chargé  de  fidéi- 
«ommis  à  effet  de  ne  pouvoir  vendre,  engager  ,  charger  , 
ni  difpofer  des  biens  afïignés  en  fon  partage,  par.  le-  tefta- 
ment  de  fon  père,  dont  les  claufes  ne  peuvent  jamais  palTer 
pour  des  (impies  réglemens  ab  intejlat. 

Parce  que  l'on  reconnoît  par  les  claufes  du  teftament  une 
volonté  enixée  du  teflateur ,  pour  la  confervation  de  fes 
biens  dans  fa  famille ,  ce  qui  forme  un  véritable  fidéicom- 
mis. 

i.°  Une  conjecture  de  fubflitution  £ JeicommifTaire  fe  tire 
de  ces  mots,  afin  de  confèrvsr  les  biens  ci-dejfus  en  faveur 
de  fes  enfans  ,  &  leurs  defeendanr. 

Car  dans  le  fait,  parmi  les  biens  ci-defTus,ïes  biens  afïignés 
à  l'ainé ,  y  étoient  ainfi  que  ceux  afïignés  aux  cadets. 

Et  l'on  ne  préfumera  jamais  que  le  teflateur  ait  voulu  con- 
ferver  dans  fa  famille  les  portions  afïîgnées  aux  cadets  , 
plutôt  que  les  portions  affignées  à.  l'ainé. 

Bien  loin  décela,  comme  le  partage  de  l'ainé  fait  ordi- 
nairement la  portion  la  plus  confidérable  des  biens  du  tefla- 
teur ,  l'on  préfume  que  le  père  en  a  eu  la  confervation  pour 
premier  objet. 

Tertia  conjeciura  eft  quando  tefîator  voluit  bona  confervari 
in  familiâ ,  vel  agnatione  ,  vel  in  defeendentibus ,  vel  ad  eos 
pervenire. 

Nam  &  tune  prœfumitur  teflatorem  voluiffè  inducere fidciçom- 
jnifum ,  Fufarius ,  de  jideiçom,  fubjïit.  quœf.  zj-j  ,  n,  C  &  7. 
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2.0  Le  fils  aine  fe  trouve  grevé  deux  fois  dans  la  claufe 
qui  s'enfuit. 

»  Siifen  fils  aine  vient  à  mourir  fans  enfans  ,  ou  après 
»  fa  mort ,  fes  enfans  en  minorité ,  Philippe  fon  fécond  fils , 
??  profitera  de  la  part  dudit  aine.  » 

Le  premier  fidéicommis  efl  établi  en  faveur  des  enfans  de 
Charles  fans  enfans  ;  car  ces  enfans  mis  en  condition  font 
en  la.difpofition  aux  Pays-Bas,  fuivant  l'Edit  perpétuel  du 
X2  Juillet  1611,  art.  18,  &  advenant,  &c. 

Le  fécond  fidéicommis  efl:  établi  au  défaut  des  enfans  de 
l'ainé,  en  faveur  de  fon  frère  Philippe,  fécond  fils  du  tes- 
tateur. 

3.0  Le  fils  aine  fe  trouve  encore  grevé  par  la  claufe  que 
voici  ;  »  fi  les  cadets  ayant  profites  de  la  part  du  premier 
r>  mourant,  &  l'ainé  de  la  part  du  fécond  mourant  ,  ledit 
■»  aine  venoit  à  décéder  ,  le  troifième,  celui  des  fils  qui 
)>  fuccédera  ,  laifTera  fa  part  augmentée  de  cadet  au  profit 
»  des  cadets  reflans,  &  profitera  feulement  de  la  part  de 
33  l'ainé  augmentée  de  la  part  du   fécond  mourant.  » 

Par  cette  claufe  ,  le  partage  du  fils  aine  fe  trouve  grevé 
.de  fidéicommis  au  profit  de  fon  frère*  cadet  reflant  ,  car 
celui-ci  n'a  pas  été  chargé  d'abandonner  fà  part  de  cadet  en 
confidération  de  ce  qu'il  avoit  de  la  part  de  Painé ,  à  moins 
que  le  fils  aine  ne  fût  obligé  de  lui  conferver  fa  portion 
d'ainé. 

18/  efl  conjectura  ,  quando  quis  efl  gravatus ,  quia  in  necef- 
Jarium  antecedens  dicitur  oneratus  pcr  fideicommijjum. ,  Fufarius, 
de  fideicom.  fubjîit.  qucefl.  277,  n.  56  ;  voyez  la  Loi  ab  eo , 

9  ,  cod.  de  fideicom.  642. 

4.0  Le  fils  aine  fe  trouve  encore  grevé  par  la  claufe  fui- 
van  te  ,  »  &  fi  par  la  mort  de  fes  trois  fils ,  ou  de  leurs  enfans 

en 
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J)  en  minorité,  la  parc  de  l'ainé  ci-defTus  tomboit  a  une  de 
»  fes  filles  ,  elle  laifïèra  fa  part  de  cadette  telle  qu'elle  fera 
»  lors  ,  y  compris  fon  port  de  mariage  ,  au  profàj  de  fes 
»  fœurs  ou  de  leurs  enfans,  auxquels  la  repréfentation  efl 
»  accordée  pour  venir  en  place  de  leurs  mères.  » 

Car  la  fille  n'a  pu  être  obligée  de  laiffer  fa  part  à  fes 
autres  fœurs,  a  moins  que  le  fils  aine  ne  fut  obligé  de  lui 
laiffer  fa  portion  d'ainé. 

En  fécond  lieu,  que  fi  Charles,  qui  eft  le  fils  aine,  décède 
fans  enfans  avant  la  fille  de  Philippe  fon  frère ,  la  fubftitu- 
tion  fidéicommifTaire  fera  ouverte  au  profit  de  cette  fillu  , 
&  non  pas  au  profit  de  fes  tantes,  fœurs  de  Charles. 

Parce  que  le  teftateur  a  appelle  fès  enfans  fubfidiairement 
à  toutes  les  fubflitutions,  auxquelles  il  a  appelle  les  pères  & 
mères  de  ces  enfans  chacun  dans  leur  ordre. 

i.°  Les  enfans  de  Philippe  ont  été  appelles  vulgairement 
au  fidéicommis  par  cette  claufè  »  fi  ledit  Philippe  vient  aufïï 
n  à  mourir  fans  enfans,  ou  fes  enfans  en  minorité,  le  tef- 
»  tateur  veut  que  François ,  fon  troifième  fils ,  fuccède  audit 
»  Philippe,  en  retenant  par  ledit  François  fa  part  de  cadet 
»  augmentée.  » 

Par  cette  claufe,  le  teflateur  fuppofe  que  Charles  mourra 
fans  enfans  le  premier  ,  que  Philippe  lui  fuccédera  ,  que 
celui-ci  mourra  fans  enfans,  ou  bien  que  mourant  avec  des 
enfans ,  fes  enfans  décéderont  en  minorité  ,  après  quoi  il 
appelle  François  fon  troifième  fils. 

Donc  le  teftateur  n'a  pas  voulu  que  la  part  de  l'ainé  par- 
vienne à  François  fon  troifième  fils,  tant  qu'il  y  auroit  des 
defcendans  de  Philippe ,  qu'il  a  plus  aimé  que  François. 

La  claufe  qui  vient  d'être  tranferire,  appelle  la  fille  de 
Philippe  à  la  part  de  l'ainé  par  fubftitution  fidéicommifTaire, 

M 
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puifqu'elle  charge  le  père  de  reftituef  à  fa  fille  la  part  de: 
l'ainé  ,  au  cas  que  ce  père  la  reçoive  ;  donc  cette  claufe  y 
appelle  cette  fille  par  fubPritution  fidéicommifTaire  au  défaut 
de  Ton  père  ,  décédé  avant  Charles. 

Pro  2."  vero  or  dîne ,  in  quo  ea  vertuntur ,  quet  in  caufa. 
caduci  fieri  contingebant ,  vêtus  jus  corrigentes  fancimus  ea  , 
quot  ita  evenerunt  ;  fimiîi  quidem  modo  mancre  apud  eos ,  à 
quibus  funt  devoluta  ,  hœredes  forte  ,  vel  legatarïos ,  rel  alios 
qui  fideicommijfo  gravari  pojfunt  :  niji  &  in  hune  cafum  vel 
Jubjlitutus ,  vel  conjunUus  eos  antecedat,  L.  unie.  coâ.  de  ca- 
ducis. 

Fideicommijfaria  autem  injuncta  karedi  vel  alteri  honoraîa 

fubordinata  per  plures  fubflitutionum  gradus  per  merain  fidei- 

commijfariam  ;   nam  per  vulgarem  inter  ipfos  gradus   ejus  cjl 

natures  ,  ut  fi  in  uno  gradu  efflciatur  caduca  ,  vel  quaji  fequm~ 

tes  gradus  non  rémanent  exclufi. 

Et  licet  per    vulgarem    in  locum  dejîcientis  Jlibrogari   m~ 
queant,  quia  nulla  ejt  vulgaris  :  is  tamen  apud  queni   res   ejl , 
qui  tenebatur  dare  gradui  edducato  ,  tenctur  prœjïare  Jèquenti, 
quia   onus  fequitur  eum  ,    eut  lucrum  per  deficientiam    illius 
gradus  quœritur.  Peregiïn,  dcjideicom.  art.   15,   n.  22. 

Dans  l'efpèce  propofée  ,  les  enfans  de  Philippe  font  ap- 
pelles après  leur  père  au  cas  qu'il  recueille  ,  donc  ils  font 
cenfés  appelles ,  même  au  cas  qu'il  ne  recueille  point. 

I/ori  peut  appliquer  ici  les  maximes  fJius  fubintrat  in 
locum  patris  ,  Fufarius ,  de  fideicom.  qucejh  48-5. 

2.0  La  fille  de  Philippe  fe  trouve  appelîée  à  la  part  de 
l'ainé  ,  à  l'exclufion  de  Tes  tantes  ,  par  la  claufè  que  voici, 
n  &;  ii  par  la  mort  de  fès  trois  fils  ou  de  leurs  enfà'ns  en 
>■>  minorité  ,  la  part  de  l'ainé  ci-deiïus  tomboit  à  une  de  fes 
»  filles,  Q]ld  JaiiTera  fa  part  de  cadette,  ttlk  qu'elle  fera  lors. 
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)i  y  compris  fon  porc  de  mariage  au  profit  de  fes  fccurs  & 
m  de  leurs  enfans ,  auxquels  la  repréfentation  e(t  accordée  , 
n  pour  venir  en  la  place  de  leur  mère.  » 

Par  cette  claufe,  le  teftateur  n'a  pas  voulu  que  les  filles 
euflènt  la  part  de  l'aine,  tant  qu'il  refteroit  dans  fa  famille 
des  fils  de  lui  teftateur ,  ou  des  enfans  de  ces  fils. 

On  fuppofe  qu'au  jour  du  décès  de  Charles  ,  il  refiera 
un  enfant  d'un  des  fils,  favoir  la  fille  de  Philippe. 

Donc  cette  fille  eft  ^ppellée  à  l'exclufion  de  fes    tantes. 

Le  teftateur  a  mieux  aimé  fon  fils  aine  &  fa  dépendance, 
que  celle  de  fès  autres  enfans. 

Au  défaut  de  l'ainé  &  de  fa  defcendance  ,  le  teftateur  a 
mieux  aimé  Philippe  &  fa  defcendance. 

Au  défaut  de  Philippe  &  de  fa  defcendance ,  le  teftateur 
a  mieux  aimé  François  &  fa  defcendance ,  &  au  défaut  de 
François  &  de  fa  defcendance  ,  le  teftateur  a  mieux  aimé 
la  fille  ainée. 

De  forte  que  pour  cet  ordre  naturel  d'affection  ,  ordinc 
charitatis  ,  le  teftateur  a  établi  une  fubftitution  linéale  à 
l'égard  de  la  part  de  l'ainé,  par  conféquent  cette  part  de 
l'ainé  ne  peut  paifer  de  Charles  à  fa  fille  ainée ,  avant  que 
d'avoir  paftée  par  la  ligne  de  Philippe ,  laquelle  eft  la  féconde 
dans  l'ordre  de  l'affection  du  teftateur. 

il  fmt  que  cette  ligne  de  Philippe  foit  épuifce  avant  que 
celle  de  fa  fille  ainée  puifTe  être  considérée  comme  appellée. 

Cet  ordre  de  charité  &  d'afFedion  eft  très-conftdérable 
en  matière  de  fidéicomrais, 

Cum  ujlator  pluies  injlituit }  inter  quos  cadit  ordo  affeclio- 
nis  &  charitatis;  Peregrin.  de  fideicom.  art.   18,  n.  4. 

Dans  le  Droit ,  les  lignes  appellées  doivent  être  épuifées 
avant  que  le  fidéicommis  doive  en  fortir  ,  &  pafTer  à  une 
autre  ligne  3  Peregrin.  de  fideicom.   art.  20  ,  n.  3. 
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Donec  extant  alicui  de  unâ  lincâ ,  alii  aîtcrius  linca  noti 
iidmittuntur y  Peregrin.  de  fideicom.  art.  27  ,  n.  14. 

Donec  extant  dcfccndentes  ah  unâ  lineâ  primi  acquifitorïs 
jnafculi  velfceminœ ,  qui  capaces  fint ,  defcendentes  alterius  lineœ  p 
intérim  non /tint  vocati  j  Fufarius  ,  de  fideicom.  fubjlit.  quafl, 
484,  n.  34. 

y.°  Quando  fuccejjîo  devenit  ad  unam  lineam  non  fit  tran- 
jitus   ad  aliam  donec  fuperejl  aliquis  de  Ma  lineâ. 

Molina  ,  de  Hifpaniarum  primo  geniorum  origine  ac  naturâ  ,. 
lïb.  3  ,  cap.  4  ,  n.  3  ,  Jimiliter  etiam  ex  di3is  tant  in  ijlo  ca- 
pite ,  quam  in  prceccd.  deduci  potcrunt  quator  ob/ervationes  ~ 
quce  in  primogeniorum  fuccejjione  nece/farib  confiderandce  funt. 

1 ."  Namque  confidcranda  ejî  linea  ,  ut  illi ,  qui  ex  lineâ 
ultimi  pojfcjjoris  procedunt ,  cœteris  prœferantur  ,  nec  tran'. 
finis  fiât  ad  alias  lineas  donec  ex  eâ  defcendentes  fîniantur. 

En  troifième  lieu,  que  la  fille  de  Philippe  ne  peut  gagner 
les  fruits  de  la  part  de  l'ainé ,  fous  prétexte  qu'elle  a  faic 
enrégidrer  les  fidéicommis  ordonnés  par  le  teflament  de  fo» 
aïeul. 

Parce  que,  i.°  la  perte  des  fruits  impofée  au  défaut  d'en-» 
régiftrement  du  fidéicommis  ,  par  l'Edit  perpétuel  du  12 
Juillet  1611  ,  art.  15  ,  ne  regarde  pas  le  premier  inffitué  , 
mais  le  premier  appelle;  voici  les  termes  de  l'Edit  :  lequel 
devoir  nous  ordonnons  être  fait  par  celui  qui  premier  doitpro~. 
jiter  de  telles  difpofitions  que  dejfus. 

Or,  ces  difpofitions  font  le  fidéicommis" ,,  la  fubftitution ,  la 
prohibition   d'aliéner. 

Mais  ce  n'efl  point  le  premier  inffitué  qui  doit  profiter  de 
ces  difpofitions,  c'eft  le  premier  appelle  à  la  fubftitution  \ 
donc  le  premier  inffitué  n'eft  pas  obligé  à  faire  enrégtftrç| 
le  fidéiçgmmis  l  ç'eft  le  premier  appelle^ 
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Par  conféquent  en  faifant  enrégiftrcr  le  fidéicommis  or- 
donné par  fon  aïeul ,  la  fille  de  Philippe  n'a  fait  que  ce  qu'elle, 
devoit  faire. 

2.0  Quand  même  la  perte  des  fruits  feroit  prononcée 
nommément  contre  le  premier  inflitué,  elle  ne  pourroit  être 
déclarée  encourue  par  lui  qu'après  que  par  une  fommation  D 

auroit    été     cunftitué     en    JcmcUio     de    fâiro    *>nrégiftrer   les 

fidéicommis  dont  il  auroit  été  grevé. 

Or ,  dans  l'efpèce  propofée ,  la  fille  de  Philippe  n'a  faite 
aucune  fommation  a  fon  oncle  ;  donc  il  n'a  pas  été  confti- 
tué  en  demeure. 

3.0  Cette  peine  même  ne  peut  jamais  être  confidérée  que 
pour  une  peine  comminatoire,  ouifque  le  jour  de  la  mort 
de  Pinftitué  étant  incertain,  il  eft  moralement  impoflible  de 
fa  voir  fi  le  premier  appelle  lui  fuceédera  dans  les  biens; 
grevés. 

Délibéré  à  Paris,  le ;  Signés,  BERROYÉ,  MAIUART. 

Se  Valet, 


n 
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CONSULTATION    XX. 

Sur  h  même  fujet. 

LE  Confcil  fuuflîgnë,  qui  a  vu  le  teftament  &  l'avis  ci- 
deiïlis  ,  enfemble  la  Requête  préfèntée  à  la  Cour  de 
Parlement  de  Flandres  ,  le  12  Octobre  1718  ,  par  Jean- 
Charles  de  Cuinghem.,  Ecuyer  ,  Sr.  Delevincourt,  fils  aine 
dudit  teftateur  ,  par  laquelle  il  prétend  que  fuivant  ledit  tefta- 
ment ,  cette  terre  ,  &  le  refte  de  fon  partage  ,  comme  aine  ,  ne 
font  chargés  d'aucuns  fïdéicommis,  &  que  mal-à-propos  ce 
teftament  a  été  enrégïftré  à  Lille  ;  concluant  à  ce  qu'il  foit 
déclaré  que  mal  &  induement  la  Dame  de  Syracourt,  veuve 
avec  enfant  du  Sr.  Philippe  de  Cuinghem  ,  a  fait  enrégiflrer 
ledit  Teftament  ,  comme  contenant  un  fïdéicommis  ,  qu'il 
n'en  contient  aucun  à  l'égard  dudit  Jean-Charles  de  Cuia- 
ghem,  &  que  note  en  fera  tenue  fur   le   regiftre. 

Sur  la  demande  verbalement  faite ,  fi  ledit  Sr.  Jean-Charles 
de  Cuinohem  eft  recevable  &  fondé  dans  fes  concluf  ons , 
6c  de  quelle  manière  Ces  frères  G*  feeurs  ,  ou  leurs  enfans  , 
doivent  fe  défendre  contre  les  conclurions  ; 

Eft  d'avis  que  ledit  Sr.  Jean-Charles  de  Cuinghem  n'efl 
ni  recevable ,  ni  fondé  dans  fes  conclufions ,  &  que  tout  ce 
que  fes  nièce  &  fœurs  ont  à  faire  ,  eft  de  conclure  à  ce 
qu'il  foit  déclaré  non  recevable  ni  fondé,  &  d'employer  pour 
moyens  ceux  réfultans  dudit  teftament,  &  cela  afin  d'obvier. 
à  une  ample  conteftation  fur  un  fïdéicommis  non  ouvert  , 
&  dont  l'événement  eft  incertain  ;  mais  lorfqu'il  s'agira  de 
fournir,  il  fera  néceflàire  de  joindre  au  fournifTement,  l'avis 
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Se  MM.  Berroyé  ,  Maillart  &  Valet  ,•  &  celui-ci  ,  ou  un 
mémoire ,  qui  explique  le  teftament  dont  il  s'agit  ,  &  qui 
prouve  que  ledit  Jean-Charles  de  Cuinghem  n'eft  ni  rece- 
vable  ni  fondé  dans  fes    concluions. 

Il  n'eft:  point  recevable  dans  {"efâites  conclurions  ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  ;  l'enrégiftrement  du  teftament 
n'empêche  point  qu'il  ne  difpofe  de  fa  terre  Delevincourt,' 
ou  d'autres  parties  de  biens  qui  lui  font  aftignés ,  s'il  eft  vrai , 
comme  il  le  dit,  qu'ils  ne  font  chargés  d'aucuns  fidéicommis: 
ceux  qui   verront  ledit  teflament  feront  en  état   d'en  juger, 

D'ailleurs,  il  paroît  que  les  dettes,  dont  il  dit  être  chargé, 
ne  font  qu'un  prétexte. 

Il  n'eft  pas  fondé  dans  les  mêmes  conclurions 3  parce  qu'il  eft: 
effectivement  chargé  de  fdéicommis  ,  &  ladite  Dame  de 
Syracourt  a  eu  raifon  de  faire  enrégiftrev  ledit  teftament  , 
puifque  l'enfant  qu'elle  a  retenue  de  Philippe  de  Cuinghem , 
eft  appelle  à  ce  fiuéicommis. 

Ces  deux  proportions  font  fi  bien  prouvées  par  l'avis  des 
Srs.  Berroyé ,  Maillart  &  Valet ,  que  pour  ne  point  ufer  de 
répétition  ,  on  croit  qu'il  fuffit  d'employer  les  raifons  & 
moyens  y  contenus. 

En  effet ,  le  teftateur  marque  d'abord  qu'afin  de  confer- 
ver  les  biens  ci-deffus  en  faveur  de  fes  enfans  &  de  leur 
defeendans  de  légitime  mariage  ,  il  ordonne  que  la  dot  de 
Religion  de  chacun  de  fes  enfans  ne  pourra  excéder  la  fomme 
de  trois  mille  livres  Artois,  avec  une  rente  defix  écus  ,  & 
que  s'il  étoit  néceffaire  de  plus  groffe  dot,  elle  ne fe fournira 
que  du  confentement  de  la  plus  grande  partie  de  fes  frères 
&  feeurs  :  il  n'a  pas  moins  voulu  conferver  dans  fa  famille  les 
biens  afîignés  à  Jean-Charles  de  Cuinghem  ,  que  ceux 
aflignés  à  fes  autres  enfans ,  puifqu  ils  font  également  com- 
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pris  fous  ces  termes,  les  biens  ci-defas ,  &  même  plu? ; 
puifque  les  biens  aflignés  à  l'ainé  étant  plus  confidérables  ,  le 
teftateur  devoit  s'étudier  davantage  à  les  confèrver  à  fa  poRérité. 

La  même  claufe  contient  une  efpèce  de  prohibition  d'alié- 
ner, qui  ne  regarde  pas  moins  ledit  Jean-Charles  que  les 
autres  enfâns,  puifqu'il  eft  dit  indéfiniment  que  chacun  def- 
dits  enfans  de  pourra  donner  plus  de  trois  mille  livres  de 
dot  pour  entrer  en  religion ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  de 
la  pluralité  des  mêmes  enfans. 

Les  particules  &  plus  ,  par  lefquelles  commence  la  fubf- 
titution  exprefîe  &  réciproque  entre  les  autres  enfans  -,  fer- 
vent aufïi  à  marquer  que  par  la  claufe  précédente  le  teftateur 
avoit  eftimé  qu'il  avoit  établi  un  vrai  fidéicommis ,  qui  com- 
prenoit  indifféremment  tous  fes  enfans. 

La  claufe  feulement,  mife  dans  la  fubflitution  qui  regarde 
les  autres  enfans,  n'eft  point  taxative,  ni  exclufive  de  tout 
autre  fidéicommis,  mais  refpeftive  pour  marquer  la  différence 
des  fidéicommis  ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  cadets  qui  foient 
chargés  d'un  fidéicommis  réciproque  &  perpétuel  ,  &  que 
l'ainé  eft  chargé  d'une  efpèce  de  fidéicommis  toute  différente, 
qui  a  fes  cas  &  fès  limitations. 

Les  cas  de  ce  fidéicommis  font  clairement  marqués  ;  c'efl 
que  s'il  meurt  fans  enfans ,  il  fait  place  à  Philippe  &  à  fes 
enfans. 

Que  £  Philippe  meurt  fans  enfâns ,  il  fait  place  à  Fran- 
çois &  à  fes  enfans  ;  &  que  fi  ce  dernier  meurt  fans  enfans, 
il  fait  place  à  la  fille  ainée. 

La  limitation  eft  que  fi  Jean-Charles  de  Cuinghem  a  des 
enfans,  &  qu'iceux  meurent  en  majorité,  ils  font  déchargés 
de  fidéicommis ,  comme  le  font  aufîî  ordinc  fuccejjîvo  ,  les 
enfans  de  Philippe  &  de  François. 

Ce 
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Ce    fidéicommis   ,    ainfi    expliqué  ,   eft   certain. 

i.°  Que  lefdits  enfans ,  ainfi  mis  en  condition  ,  font  véri- 
tablement inftitués  in  primo  gradu ,  prohibés  d'aliéner  fui- 
vant  la  difpontion  exprefTe  de  l'art.  18  de  l'Edit  perpétuel 
de  l'an  1611. 

.2.°  Le  teftament  marquant  que  Jean-Charles  mourant  fans 
enfans,  ou  en  cas  d'enfans,  s'ils  meurent  en  minorité  ,  Phi- 
lippe &  fès  enfans  auront  la  part  dudit  Jean-Charles  ,  & 
qu'ils  quitteront  la  leur. 

Cette  claufè  fuppofe  un  vrai  f.déicommis ,  parce  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet,  fans  qu'il  y  ait  un  vrai  fidéicommis  ,  & 
que  Jean-Charles  foit  tenu  de  reftituer  fa  part  entière. 

On  peut  appliquer  ici  la  doctrine  de  Stockmans  ,  décif. 
143  ,  n.  22 ,  24 ,  2-5  &  26  ,  &  celle  rapportée  ,  décif  341  , 
n.  4  &  5. 

Il  s'enfuit  des  mêmes  raifons ,  que  l'enfant  de  la  Dame  de 
Syracourt  eft  ,  par  la  mort  de  fon  père ,  la  plus  habile  à 
fuccéder  audit  Jean-Charles,  à  titre  dudit  fidéicommis  ,  s'il 
meurt  fans  enfans  ,  ou  iceux  en  minorité  ;  puifque  le  tefta- 
teur  ayant  mis  les  enfans  de  Philippe  en  condition,  ils  font 
fuivant  le  même  Edit  perpétuel ,  appelles  en  fon  lieu  &  place 
à  l'exclufion  d'Arnould-François ,  &  de  tous  autres  qui  ne 
font  appelles  gradatim  ,  qu'après  ledit  Philippe  &  fes  enfans. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  Waymel  du  Parcq 

&  Le  Barbier. 
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CONSULTATION   XXI. 

Deux  frères  infiituis  avec  fubftitution  réciproque  ,  fi  fine 
îiberis,  peuvent  Je  remettre  le  fidéicommis  fans  que  leurs 
enfuis  puifent  s'en  plaindre.,  (*) 

LE  Confeil  foufïigné  ,  qui  a  vu  le  teftament  de  Dlle. 
Marie-Judith  Dupont  ,  en  date  du  10  Janvier  1700  , 
approuvé  pardevant  les  Echevins  de  Tournai  le  12  Janvier 
dudit  an  ,  par  lequel  elle  infbitue  fes  héritiers  univerfels  les 
trois  enfans  de  Marie-Anne  Dupont,  fàfœur,  à  charge  que 
mourant  l'un  ou  l'autre  fans  hoirs  ,  ils  fuccéderont  les  uns 
aux  autres  jufqu'au  dernier  mourant  ;  &  entendu  que  defdits 
trois  enfans ,  qui  étoient  Jacques ,  Charles-Louis  &  Marie- 
Anne  Cocquieîle ,  ledit  Jacques  ell  décédé  fans  hoirs,  & 
que  Charles- Louis  &  Marie-Anne  font  les  deux  feuls  infti- 
tués  reflés  vivans. 

Eilime  ,  qu'il  paroît  afTez,  que  cette  inflitution  &  fubftitu- 
tion  n'efl  pas  faite  en  faveur  des  enfans  des  infh'tués  ,  mais 
en  faveur  des  inilitués  entre  eux,  puifque  le  dernier  des  trois 
fuccédant  aux  autres  morts  fans  hoirs  ,  devient  libre  ,  foit 
qu'il  ait  enfant  ou  non  ,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  appelle 
après  lui;  d'où  l'on  voit  qu'on  a  plus  envifagé  les  inftitués 
que  leurs  enfans. 


(*)  Ce  qui  n'feft  pas  dsfendu  par  l'Elit  perpétuel',  >"tî.  iS;  car  par  l'Edit  perpétuel,  les  en» 
fans  rnis  en  condition  ,  lorfqu'il  y  a  fubfiitution  ,  ne  font  entendus  appelas  qu'à  la  part  de  leur 
fera  Se  non  de  leur  oncle  ;  Méan ,  obf.  455  ,  n,  15  ;  lorfqu'il  ne  refte  plus  de  ftibfîitués ,  comme 
fo.ir  lors  il  ne  refis  plus  de  fidéicommis  principal ,  les  enfans  mis  en  condition  cêflent  aufft  d'y  être, 
appelles ,  parce  que  la  fubfùtmion  «elTe, 
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Cela  étant ,  ledit  Charles-Louis  &  Marie- Anne ,  au  profit 
du  dernier  virant  defquels  eft  faite  la  fubftitatiOB  ,  ne  font 
pas  empêche's  d'y  renoncer  en  faveur  l'un  de  l'autre,  &  une 
pareille  renonciation  doit  fubfiiler  ,  encore  bien  que  l'un 
d'eux  délaifTeroit  des  enfans. 

Cela  eft  fondé  fur  la  Loi  conâiùonïs  incertum  ,  1.  cod.  de 
paclis ,  qui  porte  que  l'événement  d'une  condition  incertaine; 
entre  deux  frères,  pour  fuccéder  l'un  à  l'autre,  en  cas  qu'ils 
viendraient  à  mourir  fans  enfans  ,  peut  être  abolie  entre 
eux,  &  que  l'enfant  de  celui  qui  en  aurait  délaiffé,  ne  peut 
pas  réclamer  contre  une  pareille  paclion  :  ce  /qui  eft  au(îi 
établi  fur  la  Loi  de  fidcicomniijfo  11,  cod.  de  tranfact.  où  il 
eft  dit  n  qu'une  tranfaécion  faite  entre  de^ix  frères ,  chargés 
»  de  fidéicommis  l'un  vers  l'autre  ,  fi,  l'un  d'eux  venoit  à 
»  mourir  fans  enfans  ,  ne  peut  êtr-e  refeindée  ,  pas  même 
»  encore  bien  qu'une  pareille  convention  eut  été  faite  par 
3)  des  mineurs,  parce  que  par  l'incertitude  de  l'événement, 
qui  des  deux  furvivra  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  ou 
l'autre,  ou  leurs  enfans  foient  lézés. 

Sur  quoi  on  peut  voir  Brunem.  ai  d.  L.  1  ,  cod.  de  paclis, 
qui  eft  exprés  là-deffus  ;  &  encore  ad  d.  de  fideicommijfo 
11 ,  cod.  de  tranfacl.  où  il  remarque  que  lorfqu'on  a  traité  fur 
un  pareil  événement  incertain  de  mort  ,  le  mineur  même 
n'eft  pas  reftitué  contre  la  remife  d'un  fidéicommis  mutuel , 
fujet  à  la  viciiïitude  d'un  événement  incertain.  Cail.  lib.  2, 
obf.  135,  n,  7  êi  8 ,  dit  suffi  qu'une  pareille  renonciation 
expreffeau  fidéicommis  par  les  grevés  eft  d'entretien ,  pourvu 
qu'elle  foit  faite,  vifis  5'  infpeSis  tabulis  lefiamenti:  de  quoi 
il  fca  néceffaire  de  faire  mention  dans  la  renonciation  que 
le  frère  &  la  fœur  feront  audit  fidéicommis,  au  profit  l'un 
de  l'autre. 
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}    Cette  renonciation  expreffe  eft  auffi  reconnue,  valable  par 

Afande,  Ub.   4,  th.  5  ,  def.14. 

Ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  l'Edit  perpétuel ,  art.  18,  qui 
ne  parle  que  d'une  fubftitution  fimple,  dont  une  perfonne 
feroit  chargée  feule  au  profit  d'un  fubftitué  ;  au  lieu  que 
quand  il  y  a  une  fubftitution  réciproque  entre  deux  frères, 
ou  frère  &  feeur ,  la  reniife  entre  eux  pour  l'incertitude  de 
l'événement  eft  permife  ,  fuivant  les  deux  Loix  ci-deffus 
citées,  &  d'autant  plus  qu'on  voit  par  le  teftament  çi-deffus, 
que  le  dernier  eft  libre,  foit  qu'il  ait  enfans  ou  non. 

Au  refle  ,  quand  on  voudrait  étendre  la  fubftitution  dont 
il  s'agit  jufqu'iux  enfans,  elle  n'auroit  lieu  que  peur  la  part 
de  celui  qui  laiilkroit  des  enfans,  &c  non  pour  la  part  de 
l'autre,  qui  décéderoit  enfuite  avec  enfans,  ou  fans  enfans, 
parce  qu'à  cet  égard  le  furvivant  des  deux  étant  libre  ,  ne 
feroit  plus  fubftitué  ;  &  c'efl  ce  que  remarque  de  Méan  , 
obf.  4e)1) ,  »•  i")  1  où  il  dit  que  les  enfans  mis  en  condition, 
font  feulement  appelles  a  la  part  de  leur  père  ,  &  non  à  la 
part  de  leur  oncle  ou  tante  :  ainfi  le  furvivant  des  trois 
afétant  pas  fubftitué,  pruxe  que  les  deux  autres  font  morts, 
eft  libre,  attendu  qu'il  n'a  plus  de  fubftitué,  &  que  les  en- 
fans mis  en  condition  ne  font  cenfés  appelles  :que  quand  il 
y  a  un  fubftitué  :  recours  a  la  difpofition  expreffe  de  FEdu 
perpétuel  ,  ce  qui  eft  fans  difficulté. 

Au  refte,  l'Edit  perpétuel  ne  doit  avoir  Heu  qu'au  cas  que 
les  deux  enfans  reftans,  fubf&ués  l'un  a  l'autre,  n'aient  pas 
renoncé  l'un  &  l'autre  expreffément  h  la  fubftitution  réci- 
proque faite  en  leur  faveur;  ce  qu'ils  peuvent  coi\(tammens 
faire  fuivant  ladite  Loi  i.re  depadis,  &  la  Loi  1 1  ,  de  tran- 
fact.  &  fuivant  les  autorités  de  Brunem.  de  G  ail.  &  d'Afàndt* 
par  lefquelles  ces  renonciations  2c  conventions  fçnt  autori- 
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fées  fur  l'incertitude  de  l'événement  entre  les  deux  fubftitués; 
ces  fortes  de  renonciations  &  conventions  n'étant  défendues 
par  aucune  Loi ,  ou  Edit  contraire  ,  doivent  conftamment: 
fùbfifter. 

Délibéré  à  Douay,  le Signes,  WAYMEL  DU-  PARCQ 

&  Malpaix. 

Lettre  de  Mr.  V Avocat-Général  à  celui  qui  lui  detnandoit 

l'avis    ci-dejfus. 

Monsieur, 

»  J'ai  reçu  la  Lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  d'écrire 
»  à  Mlle.  Cocquielle  le  premier  de  ce  mois  de  Mai  ,  par 
»  laquelle  vous  lui  marquez  que  vous  pourrez  vous  déter- 
»  miner  à  lui  donner  encore  cent  florins ,  outre  les  quatre 
j?  cens  florins  qu'elle  a  eu  de  vous  ;  &  qu'en  caflant  le  pre- 
55  mier  acte,  on  en  feroit  un  nouveau  de  cinq  cens  florins, 
»  au  cas  que  je  pourrois  trouver  un  expédient  par  rapport 
»  au  fidéicommis. 

»  Vous  verrez,  Monfieur,  par  l'avis  que  je  lui  ai  donné, 
v  ce  que  je  penfe  fur  cette  fubftitution  ;  j'ajoute  que  l'Edit 
»  perpétuel  ne  dit  autre  chofe ,  finon  que  quand  il  y  a  fubf- 
??  titution  au  profit  de  quelqu'un ,  dans  le  cas  q.ue  Finftitué 
55  viendrait  à  mourir  fans  enfans,  tels  enfans  mis  en  con- 
»  dition  font  entendus  appelles  après  leur  père  :  cet  Edit  ne 
55  défend  pas,  lorfqu'il  y  a  plusieurs  inftitués  fubftitués  entre 
5»  eux ,  en  cas  qu'ils  vinfïènt  à  mourir  fans  enfans ,  de  re- 
?5  noncer  à  la  fubftitution  au  profit  de  l'un  de  l'autre  ,  fins 
v  que  les  enfans  puiffent  s'en  plaindre  ;  ce  que  j'ai  établi 
»  par  deux  Loix  expreffes  ;  ainfi  les  deux  enfans  reftans  des 
»  trois ,  faifant  un  acle  entre  eux ,    par  lequel   ils    renonce- 
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75  ront  au  fideicammîs  en  faveur  l'un    de  l'autre  ,  ils  feront 

>s  abfolument  libres  de  chacun  leur  moitié  en  la  totalité. 

»  Même  fans  renonciation  ,  le  furvivant  du  frère  ou  de  la 
*>  fœur,  foit  avec  enfans  ou  fans  enfans ,  feroit  toujours  libre 
v  de  fa  moitié  ;  parce  que  les  frère  &  fœur  n'étant  fubilkués 
»  en  faveur  de  l'un  l'autre,  que  jufqu'au  dernier,  le  dernier 
»  n'aura  plus  de  frère  ou  de  fœur  vivant  qui  puiffe  être 
»  fubllitué  ou  appelle  à  fa  part  ;  &  ainri  ce  nç  fera  plus  le 
»  cas  de  l'Edit  perpétuel ,  par  lequel  les  enfans  mis  en  con- 
»  dition  ne  font  entendus  appelles  que  quand  il  relie  une 
»  fùbrftitution  au  profit  de  quelqu'un  :  par  la  même  raifon , 
•»  fi  le  frère  ou  la  fœ"ur  qui  décédera  le  premier ,  meurt  fans 
»  enfans,  le  dernier  vivant  fera  libre  de  tout,  foit  qu'il  laitfè 
»  àss  enfans  ou  non  ;  parce  que  ne  refiant  plus  perfonne 
»  de  fubftiroé  après  lui,  fes  enfans  ne  font  plus  entendus  ap- 
9)  pelles  ;  ainfi  le  frère  &  la  fœur  s'obligeant  folidairement, 
n  même  fans  renonciation  au  fidéicommis  ,  vous  trouverez 
j)  toujours  le  total,  ou  la  moitié  de  leur  rente  libre,  &  vous 
»  pouvez  par  conféquent  donner  en  toute  fureté  les  cent 
3)  florins  qu'on  vous  demande ,  en  faifànt  un  nouvel  acfle  de 
>?  cinq  cens  florins,  au  lieu  de  quatre  cens  florins,  en  nre- 
»  nant  l'obligation  folidaire  du  frère  &  de  la  fœur  ,  &  en 
»  âilànt  renoncer  la  fœur  au  droit  du  Scnatus  confult. 
9}  vdl.  &c.  » 
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CONSULTATION   XXII. 

Savoir  fi  cette  claufe ,  je  défends  à  l'inftitué  d'aliéner  , 
pour  qu'après  la  mort  les  biens  ,  qui  ont  été  long- 
temps dans  la  famille  ,  y  foient  encore  confervés ,  n'ejî 
point  une  difpofition  fufftfante  pour  étendre  le  fideicommis 
au-dcld  de  l'injîitué} 

Claufe  d'un   TeJIament. 

/Tem.  Douze  cens  de  terres  fîtuées  derrière  le  vieux 
Château  de  cette  Ville  ,  occupées  par  la  veuve  Pierre 
Patou,  comme  aufli  fix  cens  &  demi  de  pareilles  terres  , 
giflantes  vers  les  Marlières  occupées  par  la  veuve  Jacques 
Fourré  ,  lefquelles  deux  parties  de  terres  il  ne  pourra  ven- 
dre ,  charger  ni  aliéner  ,  pour  la  confédération  que  pafTé 
longues  années  elles  font  dans  la  famille  des  Bruyet ,  pour 
après  fort  trépas  être  confervées  dans  ladite  famille. 

On  demande  , 

Si  îefdits  douze  cens  &  fîi&cens  de  terres  font  chargées 
par  la  claufe  du  teftament  ci-delïïis  de  fideicommis  ,  &  fi 
l'héritier  immédiat  de  l'inftitué  ne  peut  pas  les  aliéner  ? 

Réjblution, 

Le  Confêil  fbufïigné,  répondant  à  la  demande  ci-defïus, 
eftime ,  que  l'héritier  immédiat  de  l'inftitué  ne  peut  pas 
aliéner.  Iefdir.es  deux  parties  de  terres  ,-  car  quoique  la  claufe 
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duteftament  ci-deffus  foit  conçue  dans  des  termes  peu  ufités; 
pour  impofêr  a  des  biens  fonds  la  charge  de  fidéicommis, 
l'on  voit  clairement  que  l'intention  du  teflnteur  a  été  de 
charger   lefdites  terres  de  fubftitution  graduelle. 

Ceci  paroît  évidemment  de  ce  qu'après  avoir  défendu  à 
l'inflitué  de  vendre,  charger,  ni  aliéner  lefdites  terres,  &c. 
il  ajoute  ces  mots ,  pour  après  fon  trépas  être  encore  confer- 
vêes  dans  la  famille  des   Bruyet. 

Il  faut  donc  pour  accomplir  cette  claufe,  que  celui  qui 
fuccédera  à  ces  deux  parties  de  terres  après  la  mort  de  l'in£- 
titué  ,  les  conferve  encore  dans  la  famille. 

Or,  elles  n'y  feroient  pas  confervées  s'il  les  aliénoit  ,  & 
pour  les  conferver  dans  la  famille ,  il  faut  nécessairement 
qu'il  les  laifTè  palier  à  fon  héritier  de  la  même  famille  :  ainfi 
ceft  un  fidéicommis  qui  charge  Finftitué  &  fon  héritier  fui- 
vant  l'Edit  perpétuel  de  1611 ,  art.   16. 

Délibéré  à  Douay  ,  le Signé ,  Le  Couvreur. 


consultation: 
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CONSULTATION    XXIII. 

i5//r  Ze  mémefujet  que  la  précédente ,  ma«  d'avis  contraire, 

LE  Confeil  foufïîgné,  eflime  que  l'héritier  immédiat  de 
l'inftitué  n'eft  point  chargé  de  fidéicommis" ,  mais  l'info 
titué  feulement,-  c'eftà  lui  feul  que  le  teftateur  a  défendu  de 
vendre  ,  charger  &  aliéner.-  ces  mots,  pour  après  fon  trépas 
être  encore  confervées  dans  la  famille  ,  ne  font  point  une 
extenfion  du  fidéicommis,  ils  ne  contiennent  que  la  raifon, 
ou  le  motif  pour  lequel  le  teftateur  a  défendu  à  l'inftitué  de 
vendre  ,  favoir  pour  que  les  terres,  qui  ont  été  long-temps 
dans  la  famille  ,  s'y  trouvent  encore'  à  la  mort  de  l'inftitué  , 
&  rien  de  plus:  ces  termes  n'étant  point  affez  clairs  pour 
induire  par  eux-mêmes  une  continuation  de  fidéicommis  y 
obftant  TEtiit  perpétuel,  art.  17. 

Délibéré  à  Pouay,  le 5/^c',¥aymel  DU  Parcq. 


o 
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CONSULTATION   XXIV. 

JDe¥  T irrévocabilité  des  tcjlarnens  conjonSifs  après  le  décès 
de  ïun  des  conjoints. 

L 'Irrévocabilité  des  teftamens  conjonclifs  eft  nettement 
établie  par  Mr.  Cuvelier ,  Arrêt  359,  page  497 ,  quand  les 
conjoints  difpofent  de  leurs  biens  conjunétim  &  promifcul  ; 
n'en  faifant  qu'une  maffe,  &  en  difpofant  par  ce  moyen  de 
la  part  de  Pun  l'autre  confufément,  ce  ne  font  point  pour 
lors  duo  tejlamcnta  in  chartâ  unâ ,  mais  un  engagement  réci- 
proque par  le  mélange  àes  biens  dont  ils  ont  l'un  &  l'autre 
diipofés  pour  le  tout ,   quia  confufœ  funt  hœreditates. 

Il  en  rapporte  trois  Arrêts,  le  premier  du  3  Juillet  1614, 
entre  la  Ducheiïe  d'Arfchot  &  la  Marquife  d'Havre;  le 
deuxième  du  mois  de  Juillet  1612  ,  entre  le  Sr.  Lahere  &  la 
Dame  deQuarre,  &  le  troifième  entre  le  Sr.  Jean  Vandeneyde 
&  Jean  Vandenhove,  de  t ■599. 

M.  Dulaury  ,  Arr.  29  ,  rapporte  le  deuxième  de  ces  Ar- 
rêts; il  en  fait  le  fujet  de  l'exception  qu'il  rapporte  fur  la 
rèele  de  la  révocabilité  des  teftamens, 

M.  Stockmans,  dec.  18  ,  n.  3  ,  in  fine  ,  où  après  avoir 
établi  la  révocabilité  des  teftamens  conjonclifs,  par  la  règle 
commune  de  Droit,  ajoute ,  fi  non  adjecerint  quemque  tejlari 
de  univerfis ,  &  fie  de  alterius  quoque  bonis. 

Cela  elt  fondé  fur  une  autre  de  fes  décifions ,  qui  efl  la 
î9.me  où  il  dit,  que  is  confentement  donné  par  l'un  des 
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conjoints  de  tefter  ,  même  des  biens  fujets  à  dévolution  , 
n'efl  point  révocable  ;  ce  feroit  une  différence  félon  lui ,  fi 
l'un  des  conjoints  n'avoit  donné  à  l'autre  le  pouvoir  que  de 
difpofer,  de  la  propre  part  de  celui  qui  vouloit  difpofer  & 
non  de  re  alterius  ;  il  fait  fentir   cette  différence  ,    n.    3. 

Il  ajoute,  dec'if.  20 ,  quod  qui  cdnfentk  alium  de  re  jui 
tejlari ,  fi  perfeveret  in  co  confenfu ,  ufquc  ad  mortem  ejus  qui 
teflatusefl  ,  poflea  peenitere  non potejî  ;  &  il  dit,  n.  1  ,  id  extra 
dubiurn  ejfe ,  &  rerum  conjlanter  judicatarum  authoritate  fir-* 
matum  ,  quia  per  talem  cotifenfum  tantumdem  cgit ,  ac  fi  ven- 
ditioni  rei  fua>  confenjïjffet  :  il  cite  à  ce  fujet  Bald.  ad  L. 
fenium  3  ,  cod.  de  tejlam.  Everard.  conf.  60  ;  Peck.  de  tejlam. 
conjug.  lib,  1,  cap.  43;  Wames,  cent.  6,  conf.  $7  &  59; 
Decker,  dijfert.  1 ,  n.  7  &  fîqq> 

M.  Pollet,  part.  1,  Arr.  32,  in  pr.  dit  ces  termes  »  à 
»  moins  que  les  teflateurs  n'aient  expliqués  qu'ils  difpofoient 
»  chacun  de  tous  les  biens ,  tant  de  Tun  que  de  l'autre ,  ou 
n  que  cela  réfuîte  clairement  de  la  difpofition.  » 

Quant  il  fe  fait  un  teftament  conjonétif  ,  le  mari  autorife 
fa  femme  à  cet  effet ,  &  confent  qu'elle  difpofe  tant  de  fes 
biens  que  de  ceux  de   fon  mari. 

Oefl  fur  le  principe  de  ce  confentement  que  M.  Pollet 
continue  dans  fbn  Arr.  32,  verf.  lorfqueles  teflateurs ,  »  lors, 
n  dit-il  ,  que  les  teflateurs  difpofent  chacun  généralement 
?3  des  biens  l'un  de  l'autre ,  le  teflament  devient  irrévocable 
»  par  la  mort  du  premier  mourant  ,  en  vertu  du  confente- 
»  ment  qu'ils  fe  donnent  mutuellement  de  difpofer.  des  biens 
?5  l'un  de  l'autre,  n 

C'eft  ce  que  dit  auffi  expreffément  Wames ,  cent.  6  ,  conf. 
59  ,  n.  4,  verf.  quxquidctn,  &  conf.  63  ,  n.  3. 
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Enfin  fi  ce  teftament  eft  irrévocable  par  fa  nature ,  il  ne 
ï'eft  pas  moins  par  la  volonté  exprefîe  des  conjoints ,  qui 
fe  font  engagés  de  ne  le  changer  que  conjointement  \  voyeî 
Mr.  Pollet,  Arr.  27,  verf.  quclquuns  ejlitnoient.  " 
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CONSULTATION    XXV. 

Un  père  meurt,  &  laijje  par  fin  teflament  tout  un  Fief  a 
un  fils  qu'il  a  ;  ce  fils  après  la  mort  du  père  partage  ce 
Fief  avec  quelque  fozur ,  foit  gratuitement ,  fiit  en  rece- 
vant en  échange  quelque  autre  partie  de  biens  de  la 
maifon  mortuaire  ;  on  demande  fi  le  Seigneur  a  droit  de 
Quint  en.  vertu  de  cette  ccjfion  ou  permutation  ? 

;Eux  conjoints  par  mariage  ayant  un  fief  confidérable 
ordonnent,  par  avis  qu'il  fera  partagé  après  leur  décès , 
entre  un  fils  &  trois  filles  qu'ils  ont  lailîés. 

Ce  fief  fe  met  en  partage  après  leur  décès  pardevant  No- 
taire ,  &  l'on  trouve  bon  que  le  fils ,  avec  une  de  Ces  Cœurs , 
le  prennent  à  compte  de  leur  part;  le  fils  abandonne  la  moitié 
à  fa  feeur ,  &  elle  lui  donne  par  échange  une  maifon  ,  après 
quoi  les  cohéritiers  recomparoifîènt  pardevant  ledit  Notaire, 
&  règlent  leur  partage  fur  ce  pied  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la 
fille  ci-defTus  retient  tout  le  fief  parmi  l'équivalent  qu'elle 
a  donné  à  fon  frère  pour  la  moitié. 

Elle  comparoît  pardevant  la  Cour  féodale  du  Seigneur 
dominant ,  &  fait  relief  du  fief  en  total  ;  le  Seigneur  pré- 
tend le  droit  de  quint. 

On  demande  ,. 

S'il  eft  fondé  pour  partie  ,  pourtout ,  ou  pour  rien ,  &  fi 
P  Arrêt  rapporté  par  Mr.  Pollet  dans  fon  recueil,  Arr.  34, 
part.  3  j,  n'eft  pas  contraire  au  droit  Seigneurial  que  l'on  veut 
prétendre  ? 
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Réfolmion, 

Le  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande  ci- 
delîiis  ,  eftime  que  fi  tout  ce  qui  eft  expofé  a  été  fait  par  un 
même  acte  &  contrat,  &  que  la  maifon  donnée  en  échange 
par  la  fœur  au  frère ,  procède  de  la  même  fucceflion  com- 
mune, il  n'eft  pas  dû  du  tout  aucun  droit  de  quint  au  Sei- 
gneur; parce  qu'en  ce  cas  ,  c'effc  proprement  une  attention 
des  autres  cohéritiers  à  l'égard  du  fief,  qui  donne  lieu  à  la 
fille  d'y  fuccéder  feule. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  par  ce  moyen  la  fille  retient  ce 
fief  entier  à  titre  fuccefîif ,  qui  eft  un  titre  univerfel  ,  qui 
ne  donne  pas  lieu  au  Seigneur  de  prétendre  droit  Seigneurial 
félon  les  auteurs:  on  peut,  outre  l'Arrêt  rapporté  par  M. 
Follet,  part.  3  ,  n.  34,  cité  dans  le  mémoire  ci-deiïus,  établir 
cette  vérité  par  un  autre  Arrêt  rapporté  par  M.  Desjau- 
naux ,  tom.  1,  Arr.  131  ,  qui  approche  beaucoup  plus  de 
Tefpèce  pré  fente  ,  où  l'on  voit  qu'à  Lille,  lorfqu'un  frère 
héritier  d'un  frère  défunt  veut  bien  donner  part  de  la  fuc- 
ceflion à  Ces  fœurs  ,  même  aux  enfans  d'une  autre  fœur 
par  repréfentation ,  ils  ne  font  pas  fujets  à  payer  des  droits 
Seigneuriaux  des  héritages  qui  leur  viennent  par  ce  partage , 
quoique  le  frère  furvivant  étoit  feul  appelle  à  la  fucceflion 
par  la  Coutume. 

Mais  fi  la  maifon,  que  la  fœur  donne  en  échange  à  fon 
frère,  ne  provient  pas  de  la  même  fucceflion  commune,  le 
droit  Seigneurial  du  Fief  eft  dû  à  proportion  de  la  valeur 
de  cette  maifon  ,  qui  fert  de  prix  à  l'acquifition  que  la  fœur 
fait  d'une  plus  grande  part  dans  le  fief  qu'elle  n'auroit  eu 
par  la  fucceflion  :  ces  deux  réfolutions  différentes  fe  trouvent 
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marquées  dans  le  Recueil  d'Arrêts  de  M.  du  Fief,  Lett.  D  , 
pao-e  71 ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  rendu  dans  la  Coutume  d'Ar- 
tois, où  il  a  été  préjugé  qu'entre  un-  héritier  de  la  femme  & 
un  autre  du  mari ,  la  ceiïion  de  la  moitié  d'un  Fief  acquis 
par  les  conjoints,  récompenfée  parles  biens  dont  l'un  d'eux 
étoit  héritier,  n'étoit  pas  fournis  aux  Droits  Seigneuriaux  , 
mais  que  s'il  y  avoit  de  l'argent  débourfé,  ou  des  biens 
qui  ne  venoient  point  de  la  même  fuccefîion  ,  le  droit 
Seigneurial   étoit  dû.  (*) 

Pour  la  préfente  réfolution ,  on  peut  auili  citer  M.  de 
Flines ,  fur  la  Coutume  de  Tournai ,  tit.  des  Fiefs,  art.  26, 
verf.  excipe  donationes ,  où  parlant  du  partage  entre  cohéri- 
tiers ,  il  dit  qu'il  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eut  mieux  vaille ,  c'efl-à-dire ,  foulte  de  par- 
tage donné  en  deniers  ou  autres  biens  :  il  dit  encore  la 
même  chofe,  vtrl.  fimiliter  &  de  divifione;  il  fait  une  remar- 
que _plus  loin,  verf  ex  abjîentïone  y  que  lorfqu'un  frère  aine, 
par  fon  abftention,  donne  lieu  à  fbn  cadet  de  fuccéder  aux 
Fiefs ,  il  n'eft  pas  dû  de  droits  Seigneuriaux  ;  ce  qui  peut 
convenir  à  l'efpèce  préfente,  en  ce  que  la  fœur  fuccède  en 
quelque  manière  par  l'abftention  de  fes  frères  &  fours,  fes 
cohéritiers  de  père  &  mère  communs. 

Zcezius  ,  de  feudis ,  cap.  13  ,  n.  ly  ,  femble  douter  qu'on 
doive  même  des  droits  Seigneuriaux  dans  un  partage  ,  où 
il  interviendrait  foulte  en  deniers ,  ou  biens  d'autre  fuccef- 
fion  ;  mais  il  ed  à  craindre  que  fon  fentiment  ne  feroit  point 
fuivi,  quoique  cela  approche  auîfi  du  fentiment  de  Du- 
moulin, (**)  fur  Paris,  §  22,  n.  76  ,  particulièrement  lorfque 


(*)  Le  Grand  ,  fur  Troye  ,  art.  57  ,,gl.  1,11,1,2  &  3  ,   établit  qu'il  n'tft  pas  ciû  droits  Seigneu- 
riaux pour  kuite  de  partage  ,   &  gl.  2  ,  n.  1  ,  2  8c  3. 
(**)  Runoulin ,  for  Paris  ,  §  n  ,  n,  7© ,  7J  &  74  ,  de  la  ÇoMuro»  d*  Paris ,  fa  0/1133.  «*»•  *  » 
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Ton  donne  des  immeubles  pour  fouke,  pour  raiibn  defquels 
il  feroit  tout  au  plus  dû  droit  Seigneurial  au  Seigneur,  de 
l'immeuble  donné  en  récompenfe. 

Délibéré  à  Douay,  le Signé,  Waymel  du  Parcq. 


noviff.  §  33  ,   g'.   I.  d.n.70,  73  8c  74  ;  rid .  ititm  Dumoulin ,  tit.  2  ,  des  cenfives  ,§  7J  ,  gl.  5, 
n.  11  &  12. 

Le  Journal  du  Palais,  tom.  1  ,  fous  la  date  du  24  Juillet  1670,  fol.  99  ,  &  tom.  2  ,  fous  la  date 
du  29  -Février  1692  ,  fol.  803  ;  il  n'éft  pas  dû  droit  Seigneurial  encore  qu'il  y  eut  foulte  de 
partage  en  deniers  ou  autres  biens,  par  rapport  aux  biens  partagés  ;  mais  s'il  y  a  du  bien  donné 
en  récompenfe  ,  qui  ne  foit  pas  de  la  même  fuccelTion ,  le  droit  Seigneurial  feroit  dur  au  Seijnevir 
d'où  ce  bien  étranger  feroit  tenu. 
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CONSULTATION  XXVI. 

Savoir  i.°  /  un  Seigneur  peut  remercier  fes  Officiers  quand 
bon  lui  femble  ? 

2.°  Si  on  peut  retraire  par  perfonne  tierce} 

3.0  -Si  les  héritiers  font  folidair  es  ? 

-4.0    Combien   de  temps  un  bénéficier  peut  être  abfent  pour, 
caufe  d'étude? 

UN  Seigneur  peut  révoquer  fês  Officiers  quand  bon  lui 
femble,  quand  même  par  Pacte  de  rétractation  la  caufe 
n'y  feroit  point  exprimée  ;  &  s'il  exprime  la  caufe }  elle  doit 
être  jufle,  &  l'Officier  efl  maintenu  dans  fa  charge  jufqu'à 
ce  que  fon  procès  foit  fait;  &  fi  la  caufe  n'eft  point  déclarée 
jufte  ,  alors  l'Officier  refle  malgré  le  Seigneur. 

Quand  même  l'Officier  auroit  l'Office  à  titre  onéreux,  le 
Seigneur  peut  le  remercier  en  lui  rendant  ce  qu'il  a  avancé 
pour  l'avoir  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  eu  pour  fervice  rendu 
au  Seigneur,  a. ors  la  charge  efl  ad  vitam  ;  parce  que  les  DUiaury: 
fervices  ne  font  p'as  eftimables,  à  moins  que  pour  quelque 
jufle  caufe  il  y  ait  matière  de  lui  faire  fon  procès. 

En  matière  de  retrait,  il  faut  que  la  perfonne  qui  le  fait,  Matiirederw 
foit  la  perfonne  même  qui  a  droit  de  le  faire,  ou  bien  une 
perfonne  tierce  garnie  de  procuration  ad  hoc ,  &:  qui  puifîe 
en  cas  de  reconnoifTance  rembourfer  à  l'acheteur  ce  qu'il  a 
âëbourfé  ;  &  toute  tranfàcYion  faite  avec  perfonne  tierce , 
non  munie  de  pareille  procuration  ,  efl  frauduleufe ,  &  fujette 
à  reflitution  en  entier. 

P 
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A  ,  B  &  C,  créent  une  rente  au  profit  de  D  ;  on  de- 
mande fi  A,  B  &  C  morts,  D  a  pu  attaquer    folidairement 
les  héritiers  de  A  ,  B  &  C  ;  à  quoi  on   répond   que    félon 
Droit  l'obligation  folidaire   ne  pafTe  pas   aux  héritiers  ,  maïs 
que  félon  la  Coutume  du  Hainaut ,  (*)  qui  efl:  fuivie  dans 
la  Châtellenie  de  Bouchain  pour  le  droit  perfonnel ,  l'obli- 
■gatiôn  folidaire  a  lieu,  fuivant  Fart.   5  ,  du  chap.  J23  ,    de 
la  Coutume  du  Chef-Lieu ,  fauf  le  recours  ,    leur  part  dé- 
duite ,  contre  leurs  cohéritiers   à  proportion  de  la   part  de 
•chacun  ;  à  moins   qu'il  ne    prenne  ceffion  d' action  de  D  , 
auquel  cas  il  pourroit  attaquer  un  cohéritier,  fa  part  déduite, 
folidairement. 
De  l'abfence      Un   bénéficier,  félon  les  canons  confirmés    par  le  Con- 
wufed'éwde?  a  cile  de  Trente,  fejf.  -5 ,  cap.    1  ,    de   refornu   peut  être  cinq 
ans  abfent  pour  caufè  d'étude,  fait  en  Théologie  ou   Droit 
Canon ,  &  Ecoles   nécefïàires   pour  y  parvenir  feulement  ; 
à  condition  de  faire  confier  ,  comme   effectivement  il  fré- 
quente les  clafîès ,  &  y  profite  ,•  &  fi  par  légèreté   d'efprit  ,, 
après  avoir  commencé,  par  exemple  ,  à  étudier  un  an  ou 
deux  en  Droit  Canon ,  &  que  changeant  de  fèntiment   iî 
voudroit  étudier  en  Théologie  ,  &  qu'il  ne  lui  refteroit  point 
afTez  de  temps  pour  y  prendre  fes  degrés,  il  ne  feroit  point 
reçu  à  venir  demander  un  temps  plus  long  pour   achever 
foa  cours ,    parce  qu'il  y  va  de   fa  faute   de   n'avoir  mieux 
pris  fes  mefures  :  ce  feroit  autre  chofe  fi  pour  caufe  de  ma- 
ladie il  avoit  été  un  temps  confidérable  fans  pouvoir  conti- 
nuer fes  études,  parce  qu'alors  fe  munifTànt  de  bons  certifi- 
cats produits  en  temps  ,  le  Chapitre    feroit  obligé  de  lui 
donner  autant  de  temps  de  furplus ,  que  pour  caufe  de  ma* 

(*■)  En  Haônout*,  Iw.h^rhicrs  font  obli^éiioliiiixcmeiit  aux  dettes  de  rhéxcîiU. 


de  Confuh allons.  1 1  ç 

ladîe  il  n'auroit  pu  fréquenter  les  clafîes  ;  &  il  ne  fuffit  pas 
au  Chapitre  pour  le  déclarer  forain ,  fuppofé  que  le  cas  y 
écheoit,  de  faire  une  afièmblée  ,  qu'ils  appellent  fous  fer- 
ment, &  fur  la  proportion  faite  par  le  Préfident,  ou  autre 
du  Chapitre ,1e  déclarer  forain, (ans  qu'il  foit  oui  ou  averti. 

Mais  il  faut  que  le  Promoteur  porte  fès  plaintes  en  plein 
Chapitre  contre  un  pareil  Chanoine  ,  &  que  la  plainte  du 
Promoteur  avec  l'apoftille  foit  communiquée  &  envoyée  où. 
il  eft ,  s'il  eft  poffible,  ou  au  lieu  de  fon  domicile,  le  fom- 
mant  de  comparoître  pour  venir  dire-  les  caufès  de  fon  ab- 
fènce,  &  en  cas  de  défaut,  le  fommer  une  féconde  fois,  & 
puis  il  eft  libre  au  Chapitre  de  le  déclarer  forain,  fi  le  cas 
y  écheoit,  le  tout  à  peine  de   nullité  àss  procédures. 

Ecoliers  étudiant  en  l'Univerfité  de  Paris ,  ayant  bénéfice 
fous  le  reflort  du  Parlement,  ne  jouiffent  point  du  privi- 
lège de  Garde-Gardienne  du  Prévôt  de  Paris ,  mais  font  feu- 
lement jufticiables  devant  les  Juges  du  reffort  :  il  y  a  plu- 
sieurs Ordonnances  conformes  fur  ce  point. 
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CONSULTATION   XXVII. 

Un  Seigneur  en  fait  de  retrait  n'ejl  pas  obligé  de  reprendre 
un  Fief  qui  rieft  pas  de  fa  mouvance ,  encore  bien  même 
que  ce  Fief  ait  été  vendu  par  un  feul  prix  &  marché  ; 
\  mais  peut  retraire  celui  dont  il  a  la  mouvance,  quoique 
vendu  indivifément  avec  d'autres  dont  il  nejl  point  Sei- 
gneur* 

LE  Confeil  foufïïgné ,  fur  la  queflion  qui  lui  a  été  pro- 
pofée,  fi  un  acheteur  ayant  acheté  deux  Fiefs  par  un 
même  marché,  tenus  de  divers  Seigneurs,  &  pour  un  feul 
prix  entier  non  diitribué  diviiement ,  eft  obligé  de  fouffrir 
que  l'un  des  Seigneurs  ufe  de  retenu  féodal  pour  ce  qui  efl: 
mouvant  de  lui,  &  fi  le  vendeur  n'effc  pas  en  droit  de  lui 
abandonner  tout  le  marché,  plutôt  que  de  refter  acquéreur 
d'une  partie  fans  l'autre, .qui  non-fèulement  n'ont  fait  qu'un 
feul  marché ,  mais  ne  faifoient  aulli  que  l'occupation  d'un 
feul  Fermier: 

Eftime  ,  que  l'acheteur  n'eft  pas  fondé  d'obliger  le  Sei- 
gneur de  l'un  des  deux  Fiefs  d'abandonner  fon  retrait  féodal, 
ou  de  reprendre  tout  le  marché;  &  qu'au  contraire  le  Sei- 
gneur elt  fondé  de  retraire  feulement  celui  des  deux  Fiefs 
qui  efl  mouvant  de  lui,  en  abandonnant  l'autre  qui  n'eft 
pas  de  fa  mouvance  :  c'eft  le  fentiment  de  Me.  Louis  le 
Grand ,  fur  la  Coutume  de  Troye  ,  art.  27 ,  gloff.  6 ,  n.  13  , 
où  il  dit  :  que  fi  quelqu'un  a  acheté  plufieurs  Fiefs  mouvans 
de  plufieurs  Seigneurs  féodaux,  par  un  feul  contrat,  à  un 
feul  prix  pour  tous  ces  ïkis  enfembie  ,  chacun  des  Seigneurs 
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eft  fondé  à  retirer  ce  qui  eft  mouvant  de  Ton  Fief,  nonobs- 
tant Popinion  contraire  de  Guid.  Pap.  quœjl.  508  ,  jufbe ment 
réprouvée  par  Dumoulin ,  in  conf.  Tarif.  §.  13 ,  glojf.  1  ,  n.  -55; 
l'acheteur  ,  dit-il ,  fe  devant  imputer  d'avoir  ainfi  acheté  à 
un  feul  prix  ,  non  enim  débet  alteri  per  alterum  iniqua  con- 
ditio  inferri ,  difant  qu'on  doit  faire  l'eftimation  de  la  valeur 
du  Fief,  enfemble  des  loyaux-coûts  à  proportion  du  prix 
total  des  héritages;  étant  airffi  pour  cette  opinion  Charond. 
fur  Paris,  art.  20,  nonobftant  que  le  contraire  ait  lieu  en 
retrait  lignager. 

Le  même  le  Grand  ajoute  ,  n.  1^,  que  fi  plusieurs  Fiefs 
mouvansd'un  même  Fief  dominant,  font  vendus  unico  pretio , 
le  Seigneur  fera  fondé  à  retirer  Pun  des  Fiefs  &  à  lahTer 
les  autres,  d'autant  que  quoiqu'ils  foient mou/ans  d'un  même 
Fief  dominant,  néanmoins  ce  font  divers  Fiefs  feparés  l'un 
de  Pautre  ,•  ce  qui  eft  auffi  l'opinion  de  Dumoulin,  d.  §.  13-, 
glofT!  1,  n.  ^4. 

Dumoulin  eft  précis  fur  les  deux  queftions  ,•  après  avoir 
remarqué,  §.  13  ,  glofT.  n,  n.  49,  que  lorfque  plufieurs 
Seigneurs  fe  difent  Seigneurs  du  même  Fief,  ils  ne  peuvent 
en  retirer  une  partie,  mais  le  tout  comme  tenu  indivisément 
de  plufieurs  Seigneurs,  il  dit,  n.  54,  que  fi  ce  font  plufieurs 
Fiefs  tenus  du  même  Seigneur,  il  peut  en  retraire  l'un  & 
laiflèr  les  autres  à  l'acquéreur;  &  n.  ^<$,  venant  à  la  queftion 
préfènte  de  plufieurs  Fiefs  vendus  par  un  feul  marché,  foit 
qu'ils  fuflent  tenus  de  divers  Seigneurs  dominans,  ou  du 
même,  l'un  des  Seigneurs  fera  fondé  de  retraire  le  Fief  tenu 
de  lui,  &  abandonner  les  autres  du  même  marché,  &  qu'il 
fe  fera  une  eftimation  pour  diftribuer  le  prix  fur  chacun  des 
deux  Fiefs. 

Guid.  Pap.  eft  auffi  de,  ce  fentiment  dans  un  endroit  diffé- 
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rent  de  celui  cité  par  Dumoulin;  car  il  dit,  quafi.  411; 
n.  3  ,  quoi  fi  fint  duo  domini  direcli ,  quorum  unus  vult  reri- 
.  nere  jure  prcelationis  ,  alternon,fed  vult  invefiire  emptorem, 
quod  quilibct  utitur  jure  fuo  :  ce  qui  eft  auffi  très-bien  établi 
par  de  Ferriere,  in  not.  ad  Guid.  Pap.  di3.  quce.fi.  411  ,  o& 
il  dit,  quod  fi  quis  emerit  unico  pretio  bona,  vel  villarn  ex 
diverfis  fundis  confiantem ,  qui  funt  fub  ditionc  &  direSo  do- 
mino diverfiorurn  dominorum  ,  vel  quidam  fundi  funt  fub  do- 
minio  direclo  cujufdam  domini,  alii  ver 6  funt liberi  &  allodia- 
les ,  dominus  non  potefi  cogi  integram  villarn  unico  pretio 
emptam  retinere  fub  pretextu ,  quod  emptor  partent  empturus 
non  fuifiet ,  fed  poterit  dominus  ea ,  qux,  funt  fui  domini,  re- 
tinere tantum,  alioqui  jus  domina  facile  pofiet  illi  aufferri  t 
faclo  contrahentium,  mifeendo  plures  fundos  ,  qui  fui  nonejjent 
direcTx  dominii ,  •  quod  effet  iniquum  ,  neque  enim  alteri  per 
alterum  iniqua  conditip  inferri  débet;  il  cite  Tiraqueau,  de 
retracl.  con/ang.  §.  23  ,  gloff.  r  &  2  ;  §.  24 ,  n.  4  &  11,  glojf. 
y ,  n.  3  ;  &  Charond.  in  confuet.  Parifi  art.  10  ,  &fit  œfiimatio 
bonorum  habita   ratione  qualitatis  &  quantitatis. 

Le  Grand  &  Ferriere  ne  difent  point  par  qui  Peftimation 
fera  faite,  mais  Dumoulin,  n.  ^,  dit  :  quod  hœc  œfiimatio 
fiet  arbitrio  peritorum,  c'eft-à  dire  ,  par  experts,-  mais  comme 
on  entend  que  l'acheteur  a  déjà  payé  le  droit  Seigneurial  à 
l'un  des  Seigneurs ,  fur  une  eftimation  qu'il  a  approuvé ,  il 
lui  fera  difficile  d'en  venir  à  une  eftimation  par  des  experts  in- 
différens  à  nommer  entre  le  Seigneur  &  l'acquéreur,  au  lieu 
de  l'eftimation  faite  par  les  gens  de  Loi  des  deux  Seigneurs 
dominans. 

Délibéré  à  Douay ,  le Signé,  Waymel  DU 

Parcq. 
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CONSULTATION   XXVIII. 

Matière  de  Retrait. 

LE  Prince  d'Ifènghien  vend  au  Comte  de  Nieuwerlet 
plufieurs  Terres  ;  le  Marquis  de  la  ViefVille  intente  re- 
trait; conteftation  s'émeut  entre  les  parties;  le  Comte  de 
Nieuwerlet  eft  condamné  de  reconnoître  le  Sr.  Marquis  pour 
bon  retrayant  pour  les  parties  de  Terres  fituées  en  dedans 
le  reffort'de  Caffel  :  fur  quoi  tranfaction  fe  paffe  entre  les 
parties ,  par  laquelle  le  Marquis  laifie  audit  Sr.  Comte 
l'Ammanie  de  la  Vierfchaere ,  à  condition  de  la  laifler  fuivre 
au  plus  prochain  parent  s'il  vient  retraire.  Le  Prince  de 
Gand,  oncle  du  vende u  r  vient  retraire  ,  il  eft  reconnu,  tant 
par  ledit  Marquis  que  par  ledit  Comte ,  bon  retrayant ,-  en 
conféquence  il  configne  fept  billets  de  banque  de  mille  li- 
vres, avant  le  fbleil  couché,  à  caufè  de  Pabfence  de  l'ac- 
quéreur. 

Le  Comte  de  Midelbourg ,  frère  du  vendeur  &  neveu 
dudit  Prince  de  Gand ,  vient  retraire  fur  ledit  Prince ,  mais 
a  tard  ;  néanmoins  le  Prince  de  Gand  lui  cède  fon  droit  à 
condition  de  rembourfer,  &c. 

On    demande , 

Si  dans  l'état  des  chofes,  le  nantifîement  ou  confignation 
de  fept  mille  livres  de  billets  faits  par  le  Procureur  de  Mr.  le 
Prince  de  Gand,  le  19  Juillet  1720,  eft  bon  &  valable? 

2.0  Et  fi  Mr.  le  Comte  de  Nieuwerlet  peut  être  contraint 
à  prendre  fon  rembourfement  fur  les  fommes  confignées  ? 
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3.0  Sî  dans  îa  fuppofition,  qu'il  n'y  puiiïe  pas  être  forcé,  le 
Seigneur  Prince  de  Gand  n'eft  pas  déchu  de  fbn  retrait  ? 

4.0  Si  le  Comte  de  Midelbourg  eft  recevable  à  venir 
retraire  le  2,2  de  Novembre,  Pannée  étant  expirée?  Si  ce 
retrait  ne  fait  pas  préfumer  frauduleux  celui  du  Prince 
<îe  Gand  ? 

^.°  Si  dans  cette  fuppofition  Mr.  le  Comte  de  Nieuwerlet 
eu  en  droit  -de  rentrer  dans  tous  fes  biens  ? 

Réfolurion. 

Le  Confeil  foufiïgné,  qui  a  vu  le  fait  expliqué  dans  un 
Mémoire  qui  commence  par  ces  mots,  Mr.  le  Comte  de 
Nieuwerlet ,  &c.  avec  les  queftions  y  propofées,  &lesobfer- 
vations  faites  fur  icelles ,  enfemble  les  pièces  attachées  fous 
ledit  Mémoire ,  répondant  aux  queftions  y  propofées  : 

Eftime  fur  la  première,  que  dans  l'état  des  chofes  le  nan- 
thTement  de  fept  mille  livres  en  billets  de  banque  eft  bon  & 
valable ,  d'autant  que  fuivant  Part.  249 ,  de  la  Coutume  de 
Caflel,  le  retrayant  étant  obligé  de  payer  avant  le  foleil 
couché,  après  que  le  retrait  efl  reconnu,  ou  de  nantir  en 
cas  d'abfence ,  il  n'a  pu  £e  difpenfer  de  nantir  ledit  jour, 
ne  pouvant  point  payer  à  caufe  de  Pabfence  de  l'ache- 
teur. 

Cet  article  parle  dans  le  cas  de  reconnoififance  du  retrait , 
qui  au  préfent  cas  avoir  été  fait  par  le  Procureur  du  Sr. 
Comte  de  Nieuwerlet  ,1e  19  Juillet  1720,  &  par  conféquent, 
obligation  de  délivrer  l'argent  S:  de  payer  fur  le  champ,  ou 
en  dedans  le  foleil  couché ,  &  pour  Pabfence  dudit  Sr.  Comte 
de  Nieuwerlet ,  de  le  nantir. 

L'article  47  de  la  même  Coutume,  qui  ordonne  une  con- 
signation 
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ficnation  dans  les  quatorze  jours  plus  prochains ,  n'eft  pas 
dans  le  cas  d'un  retrait  reconnu  ;  mais  dans  le  cas  d'un  retrait 
fait  par  un  parent  plus  proche,  dans  le  temps  d'un  retrait 
fait  par  un  autre  parent ,  fans  que  dans  cet  article  il  foit  au- 
cunement parlé  de  reconnoiflance  ;  car  fi  c'étoit  le  cas  de  la 
reconnoi (Tance ,  la  Coutume  dans  cet  endroit  n'ordonneroit 
pas  de  configner  dans  les  quatorze  jours,  mais  commenceroit 
par  ordonner  de  payer,  comme  elle  l'ordonne  dans  le  cas 
de  reconnoilfance  audit  art.  249. 

Le  Prince  de  Gand  étoit  d'autant  plus  obligé  de  nantir  , 
qu'il  avoit  accepté  ladite  reconnoilfance,  &  qu'il  en  avoit 
demandé  acle  qui  lui  avoit  été   accordé. 

Il  ne  pouvoit  point  payer,  d'autant  que  le  Procureur  du 
Sr,  Comte  de  Nieuwerlet  n'avoit  point  procuration  (urnfante 
pour  recevoir  :  fa  procuration  contient  deux  chefs  ;  dans  le 
premier ,  ledit  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet  Pautorife  &  ie  c'onC- 
titue  de  dire  &  déclarer  qu'il  reconnok  le  Sr.  Prince  de 
Gand  comme  habile  &  loyal  retrayant  ;  dans  le  fécond  chef, 
il  ne  donne  aucun  pouvoir  à  fon  Procureur ,  mais  il  déclare 
lui-même  qu'il  efî  prêt  d'accorder  la  deffaifine  pour  autant 
que  la  chofe  le  regarde ,  de  -quoi  il  ne  donne  aucun  pouvoir 
au  Procureur  par  lui  conftitué  -,  &  la  condition  qu'il  ajoute 
enfuite,  tombe  fur.  ce  fécond  chef:  n  moyennant,  &  bien 
»  entendu  ,  dit-il,  de  recevoir  tous  &  tels  deniers,  loyaux- 
»  coûts,  intérêts  &  tous  autres ,  tant  capitaux  qu'autres  de- 
»  niers  réfultans  des  biens  achetés ,  qui  peuvent  lui  revenir  à 
X>  titre  d'acheteur;  »  c'eft  à  lui-même  qu'il  réfèrve  là  delTai- 
line  à  faire  &  à  recevoir  :  &  quand  il  ajoute,  ce  fûus  pro-» 
m  meffe  de  tenir  ferme  ck  (table  tout  ce  que  Ion  Procureur 
»  en  ce  regard  fera  fait  &  géré,  jj  cela  ne  peut  s'étendre 
plus   loin  que  le  pouvoir  qu'il  lui  a  donné,  qui  eft  borné  à 
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la  reconnoiflance  du  retrayant  ;  de  forte  que  n'y  ayant  point 
de  Procureur  conftitué  pour  recevoir,  ledit  Sr.  Prince  deGand , 
reconnu  bon  retrayant,  n'a  pu  fe  difpenfer  de  configr.*:r  en 
conféquence  de  ladite  reconnoiflance,  &  de  Pacte  qui  lui  en 
avoit  étoit  accordé,  pendant  que  le  Sr.  Comte  de Nieuv/erlet 
étoit  demeuré  abfènt. 

Quant  aux  autres  conditions  ajoutées  au  confentement 
donné  par  le  Procureur  conftitué,  favoir ,  moyennant  fer- 
ment &  réfufion  ,  fuivant  la  ventilation  a  faire  ,  cela  paroiflbit 
être  au  dehors  de  fon  pouvoir ,  qui  ne  contient  point  d'exiger 
pareil  ferment,  ni  d'exiger  la  réfufion  des  deniers  fuivant 
ventilation  à  faire. 

Il  eft  vrai  que  le  Procureur  du  Prince  de  Gand  a  accepté 
ladite  reconnoiflance,  &  a  offert  la  réfufion  du  prix  porté  par 
la  ceflion ,  dixième  denier  ,  frais  &  loyaux-coûts  ,  fuivant  la 
groflàtion  ;  mais  ledit  Sr.  Prince,  ou  fon  Procureur ,  ne  pou- 
voit  pas  différer  de  nantir  jufques  après  ladite  groffation  ou 
taxation,  fans  s'expofer  à  être  déchu  de  fon  retrait,  s'il  ne  fe 
conformoit  pas  à  l'article  249,  qui  le  chargeoit  de  nantir  en 
cas  d'abfènce ,  au  lieu  de  payer  avant  le  foleil  couché  en  cas 
de  préfence. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  ajoute  dans  les  obfervations ,  qu'il  ne 
pouvoit  favoir  le  prix  porté  par  la  ceffion  faite  au  Sr.  Mar- 
quis de  la  Viefville,  &  qu'il  devoit  au  préalable  fe  faire 
communiquer  cette  ceflion  pour  en  favoir  le  prix  : 

On  répond  que  fè  trouvant  forcé  par  la  Coutume  de  payer 
ou  nantir  avant  le  foleil  couché ,  il  ne  pouvoit  différer  fans 
péril  ,  &  par  conféquent  il  a  pu  nantir  plutôt  plus  que  moins , 
pour  éviter  ce  danger. 

On  ne  peut  pas  proprement  dire  que  l'offre  auroit  été  con- 
ditionnelle, d'autant  que  la  procuration  contient  une  recon- 
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ïioiflancf  pure  &  (Impie,  n'y  ayant  que  la  deffaifine  à  faire  de 
la  part  du  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet,  qui  fût  vinculée  de  con- 
dition, comme  on  l'a  remarqué  ci-deffus. 

Si  les  offres  faites  parle  Procureur  du  Sr.  Prince  deGand, 
peuvent  être  regardées  pour  labiales,  elles  ont  fuffifamment 
été  réalifées  par  la  consignation  ;  d'ailleurs ,  l'art.  249  ,  en 
cas  de  reconnoilfance,  n'exige  pas  des  offres,  mais  un  paie- 
ment û  l'acheteur  eft  prêtent  ;  &  comme  il  étoit  abfent ,  & 
dfu'il  n'a  voit  point  conftitué  de  Procureur  pour  recevoir,  le 
retrayant,  furies  offres  faites  en  jugement,  a  été  en  droit  de 
nantir  à  cayfe  de  l'abfence  du  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet. 

Ainii,  il  n'a  pas  été  befoin  de  faire  d'autres  offres ,  ni  d'at- 
tendre un  refus  dans  le  cas  dudit  article,  l'abfence  de  l'acqué- 
reur l'autorifant  fuffifamment  de  nantir. 

On  ne  peut  point  fe  prévaloir  pour  la  nécefîité  d'un  refus 
de  la  Sentence  de  la  Cour  de  Caffel ,  rendue  entre  le  Sr.  Comte 
de  Nieuwerlet  &  le  Sr.  Marquis  de  la  Viefville  ,  le  22  de  Dé- 
cembre 1719,  d'autant  que  cette  Sentence  n'étoit  qu'un 
permis  de  nantir  aux  frais  du  tort ,  ce  qui  exigeoit  des  offres 
précédentes  ;  mais  au  préfent  cas,  y  ayant  une  reconnoiffance 
&  une  abfence,  le  retrayant,  enfuite  de  fbn  acceptation  & 
de  Ces  offres  judiciaires ,  étoit  fuffifamment  en  droit  de  nantir 
en  vertu  de  ladite  abfence. 

Il  n'importe  que  deux  billets  de  banque  de  mille  livres  ne 
fuffifoient  point  pour  rembourfer  ledit  Sr.  Comte  de  Nieu- 
werlet des  mille  fept  cens  cinquante  florins ,  qui  lui  revenoient 
pour  fa  paît  du  prix,  &  que  trois  billets  excédaffent  ladite 
fomme,  d'autant  que  ledit  Sr.  de  Nieuwerlet  n'étoit  pas  em- 
pêché d'en  lever  trois ,  tant  pour  raifon  defdits  mille  fept  cens 
cinquante  florins,  qu'à  compte  des  loyaux-coûts;  &  qu'il 
fuffit  en  tout  cas  qu'il  n'y  avoit  point  de  courterefle ,  pour 
pouvoir  dire  qu'il  dût  être  déchu  de  fon  retrait. 
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Le  Sr.  Prince  de  Gand  a  pu  d'autant  plus  configner  trop^ 
que  le  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet  convient  qu'il  ne  lui  avoit 
point  encore  donné  communication  delà  ceffion. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  que  l'art.  249  ,  devroit  s'entendre  du 
cas  où  l'acheteur  auroit  faitdéfaut ,  il  femble  y  être  fuffifam- 
rnent  répondu  ,  en  ce  que  le  Procureur  ayant  pouvoir  [de  faire 
la  reconnoifîance ,  &  non  de  recevoir ,  il  y  avoit  un  défaut  fuf- 
lifant  de  la  part  du  Défendeur  de  n'être  comparu  ,  ni  perfonne 
pour  lui  fuffifamment  autorifé  pour  recevoir. 

Sur  la  féconde  queftion  le  Confèil  eftime  ,  fuivant  les  prin- 
cipes ci-deiïus ,  que  le  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet  peut  être" 
contraint  de  prendre  fon  rembourfement  fur  Us  fommes  ou 
billets  confio-nés. 

Au  moyen  de  quoi ,  il  effc  suffi  fufnTamment  répondu  à  la: 
froifième  queftion ,  puifque  la  confignation  eft  valable ,  &  que 
•decechef  ledit  Prince  de  Gand  n'eft  pas  déchu  de  fon  retrait. 

A  la  quatrième  queftion  le  Confeil  eftime ,  que  le  Sr.  Comte 
de  Midelbourg  ne  feroit  point  exclu  du  retrait  pour  avoir 
confenti  à  la  vente  ,  car  quoique  Zoez ,  adff.  de  rctracl.  n".  «59  , 
diftingue  inîer  confaifum  fimpliccm  ,fivc  permijjîvurn  &  dïfpo~ 
fitivum  feu  obligatoiium ,  il  eft  cependant  d'avis  que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  confentemens  ne  nuit  pas  au  retrait  ;  &  en 
effet,  le  confentement  n'induit  point  une  renonciation  audit 
retrait,  au  contraire,  on  peut  dire  qu'il  ouvre' le  chemin  audit 
retrait }  lequel  ne  nait  que  de  la  vente  ;  perfonne  n'étant  pré- 
fumé  de  renoncer  à  un  droit  futur,  il  n'impute  point  la 
vente,  il  la  ratifie  en  prenant  le  retrait;  mais  rr'syatu  fait 
fa  calenge  que  le  31  Octobre  1720,  après  l'an  &  jour  de? 
adhéritances  expirées,  il  eft  déchu  de  fon  chef  du  retrait. 

La  difficulté  eft  plus  grande,  fi  on   le   confidère    comme 
venant  du  chef  du  Prince  de  Gand,  &  comme  fubrogé  en  fa 


de  Confuhaiïons.  ii< 

place;  fur  quoi  il  faut  examiner  ,  fi  au  moyen  de  cette  ceffion 
ou  fubrogation  ,  le  Sr.  Prince  de  Gand  n'eft  pas  déchu  du 
retrait  par  lui  intenté;  parce  que  s'il  eft  déchu  du  retrait, 
oh  pourrait  dire  que  la  même  exception  pourrait  être  oppofée 
au  Sr.  Comte  dé  Midelbourg,  parce  qu'il  eft  fubrogé  en  fa 
place;  &  c'eftainfi  que  le  tient  Grimaudet,  du  retrait  lïgnagcr , 
liv.  i  ,  chap.  7,  où  il  femble  être  d'avis  qu'une  ceffion ,  quoi- 
qu'inutile  par  rapport  au  ceffionnaire,  emporte  privation  à  l'é- 
gard du  cédant  ;  mais  comme  il  parle  de  la  ceffion  faite  à  un 
étranger,  cela  ne  décide  abfoîument  la  queflion  qu'à  l'égard 
du  cédant,  &  ne  décide  point  la  difficulté  de  fàvoir,  fi  la 
ceffion,  qui  n'opère  point  au  profit  d'un  étranger,  ne  peuë 
point  opérer  à  l'égard  d'un  parent,  &  le  doute  refte  entier 
à  legard  de  la  ceffion   faite  après  l'an  à  un  parent. 

La  raifon  de  douter  eft,  i.°  que  le  droit  de  retrait  n'eft 
point  ceffible,  comme  étant  fondé  injurefanguinis,  ôc  atta- 
ché perfbnnellement  à  celui  qui  a  exercé  le  retrait. 

2.0  Que  le  Comte  de  Midelbourg  ayant  Iaifîe  écouler  l'an 
&  jour  du  retrait,  il  eft  exclu  par  la  Coutume  ,  &  n'a  dès- 
lors  point  plus  de  droit  qu'un  étranger. 

3.0  Que  fi  cela  étoit  permis,  il  ne  tiendrait  qu'à  un  pa- 
rent, qui  eft  venu  en  temps,  &  qui  n'eft.  point  en  écat  de 
pourfuivre  l'exécution  du  retrait,  de  céder  fon  droit  à  un 
autre  parent,  déjà  exclu  par  le  temps. 

4.0  Que  tout  ainfi  que  la  collufion  fe  préfume  en  vendant 
à  un  étranger  en  dedans  l'an  après  le  retrait  adjugé  ,  &  qu'il 
y  a  préfomption  de  droit  ,  que  le  retrayant  n'a  pas  pris  le 
retrait  pour  lui-même,  la  même  préfomption  a  lieu  lors- 
qu'il vend  à  une  perfonne  de  la  même  famille,  quoique 
plus  prochain  parent  que  lui. 

$.°  La  Coutume  deBsrgucs,  rub.  9 ,  art.  19,  &  celle  de 
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Bourbourg,  rub.  8  ,  art.  6  ,  Semblent  vouloir  indistinctement 
qu'on  ne  puiffe  ,  dans  l'an  du  retrait  adjugé,  céder  fon  retrait 
à  un  autre ,  fans  distinguer  s'il  eft  parent  ou  étranger. 

^  Cependant ,  comme  la  Coutume  de  CafTel  ne  défend  pas 
ex'preffément  de  pouvoir  vendre  le  bien  retrait  à  un  parent 
dans  Pan  du  retrait  adjugé,  il  femble  que  l'on  peut  auffi 
céder  fon  droit  en  dedans  l'an  de  la  reconnoiflance  à  un  pa- 
rent; cela  paroît  même  conforme  à  la  Coutume  de  Furnes, 
tit.  30,  art.  10,  laquelle,  défendant  de  vendre  dans  l'an  du 
retrait ,  permet  néanmoins  de  le  faire  à  un  parent. 

S'il  eft  permis  de  vendre  à  un  parent  dans  l'an  du  retrait 
adjugé  ,  il  eft  permis  de  céder  auffi  a  un  parent, parce  qu'on 
peut  tirer  conféquence  de  la  vente  permife  à  une  ceffion. 

Grimaudet,  liv.  1,  chap.  G,  tient  auffi  que  le  retrait  fe 
peut  céder  à  un  de  fa  ligne ,  &  quoiqu'il  parle  fans  diftin- 
guer  fi  c'eft  dans  l'an  du  retrait  adjugé  ou  après,  on  peut 
dire  que  pouvant  vendre  à  un  parent  après  l'an  du  retrait 
adjugé ,  on  peut  auffi  lui  céder  fon  droit  pendant  que  le  re- 
trait n'eft  pas  encore  entièrement  exécuté,  nonobstant  qu'à 
l'égard  du  ceffionnaire  l'an  du  retrait  foit  écoulé. 

Zoez,  de  rstracl.  n.  68,  eft  du  même  fentiment  que  Gri- 
maudet, en  ce  qu'il  dit  feulement,  quod  hoc  jus  non  poflit 
cedi  extranco  ,*  principalement  à  caufe  que  par  rapport  à  un 
étranger,  cejfat finis  retraclus >  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
d'un  parent. 

En  effet ,  fi  on  cède  ce  droit  à  une  perfbnne  de  la  même 
famille,  l'efprit  du  retrait,  qui  eft  introduit  pour  que  les  biens 
ne  fortent  point  de  la  famille  ,  n^eft  point  bleffié  par  la  ceffion 
du  droit  du  retrayant  au  profit  d'un  autre ,  qui  eft  de  la 
même  famille  ,  &  qui  n'eft  point  dans  le  cas  de  la  prohibition  , 
qui  n'a  lieu  fuivant  les  Auteurs  qu'à  l'égard  des  étrangers. 


de  Confuhaùcns.  1 17 

Et  pour  répondre  aux  objections  ,  on  peut  dire  a  la  pre- 
mière, que  fi  le  droit  de  retrait  n'eft  point  ceflible  ,  &  eft 
attaché  perfonnellement  au  retrayant  ,  Cela  ne  doit  s'entendre 
que  par  rapport  a  un  étranger. 

A  la  féconde;  on  répond  que  le  Comte  de  Midelbourg 
neft  exclu  que  de  fon  chef  paivTécoulement  de  l'an  &  jour, 
&  il  n'eft  point  vrai  que  par-là  il  n'ait  point  plus  de  droic 
qu'un  étranger  pour  recevoir  la  (fefTion. 

A  la  troifiéme,  on  répond  qu'il  n'y  a  point  d'inconvér 
nient  qu'un  parent,  qui  n'eft  point  en  état  de  pourfuivre 
l'exécution  d'un  retrait  ,  le  puifTe  céder  à  un  autre  parent, 
quoiqu'exclus  par  le  temps  ;  parce  qu'il  y  vient  par  fubro- 
gation  de  celui  qui  a  retrait  dans  l'an,  &  qu'il  a  les  qua- 
lités requifes  pour  profiter  de  la  ceflion,  à  quoi  l'acheteur 
n'a  aucun  intérêt,  fur-tout  après  qu'il  a  une  fois  reconnu 
le  premier  retrayant. 

A  la  quatrième  objection  ,  on  répond  qu'il  ne  peut  être 
queftion  de  collufion  dans  le  cas  propofé,  dès  qu'il  paroit 
que  la  ceflion  efl  permife  à  un  parent. 

Enfin ,  pour  ce  qui  concerne  l'objection  des  Coutumes 
de  Bergues  &  de  Bourbourg  ,  qui  parlent  indiftin  clément  , 
elles  doivent  être  bornées  à  une  vente  faite  à  un  étranger 
en  dedans  Tan  du  retrait  adjugé  ,  d'autant  plus  qu'elles  fonc 
furnfamment  expliquées  par  celle  de  Furnes,  qui  reftreint 
cela  à  un  étranger ,  comme  les  Auteurs  ci-defTus  cités. 

Pvépondant  à  la  cinquième  queftion ,  l'avis  efl:  qu'encore 
bien  que  le  Sr.  Comte  de  Nieuwerlet  pourroit  être  fondé  à 
débattre  ladite  ceffion  &  fubrogation ,  il  ne  pourroit  en  ef- 
pérer  autre  chofe ,  finon  de  rentrer  dans  le  droit  de  l'Am- 
manie   de  la  Vierfchaere  qu'il  s'étoit  réfervé. 

Car  pour  le  furplus  ,  ayant  paffé  iks  droits  au  Sr.  Marquis 
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de  la  Viefville  ,  il  eft  fans  intérêt  a  cet  égard  ,  &  en  cas  de 
nullité  de  la  ceffion  il  n'y  auroit  que  ledit  Sr.  Marquis  de 
la  Viefville  qui  pourroit  en  profiter  par  rapport  aux  biens 
qui  lui  ont  été  abandonnés,  parce  qu'a  l'égard  du  Sr.  Comte 
de  Nieuwerlet,  s'étant  une  fois  privé  des  droits  defon  achat, 
fauf  pourPAmmanie  ,  il  n'y  peut  plus  revenir,  quia  à  priva- 
îionc  ad  habitum  non  datur  rccurjus ,  ne  s'étant  réfervé  par  la 
tranfaclion  ,  en  cas  de  retrait  par  un  plus  prochain  parent, 
que  le  droit  de  fe  faire  payer  &  défintéreiTer  des  frais  & 
loyaux-coûts  qu'il  avoit  quitté  audit  Sr.  Marquis  de  la  Vief- 
ville. 

Délibéré  à  Douay  le Signés ,  WayMEL  DU  PARCQ. 

&  P.Vernimmen. 


CONSULTATION 
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CONSULTATION    XXIX. 

Retrait  en  la  Coutume  de  Cajfel. 

A  Ayant  vendu  a  B  nne  partie  de  terres  cotières,  C 
9  demande  le  retrait ,  concluant  à  ce  qu'il  foit  déclaré 
habile  à  retraire,  &  que  le  retrait  lui  foit  adjugé,  offrant  de 
refondre  le  prix  principal ,  acceffoires,  &  faire  tout  ce  qu'un 
retrayant  efl:  obligé  de  faire. 

Le  Procureur  de  B  comparoît  à  l'affignation ,  &  demande 
délai  de  quinzaine  pour    délibérer. 

A  l'expiration  de  la  quinzaine ,  B  fait  défaut  de  compa- 
roître,  comme  aurli  fon  Procureur  y  ce  que  voyant  C,  il 
requiert  que  Je  retrait  lui  foit  adjugé  ,  à  configner  le  prix 
d'achat  &  accefibires,  &  faute  de  comparution  de  la  part  de 
B ,  le  Bailli  donne  d'office  la  faifine  à  C. 

C  fait  afligner  B  pour  venir  liquider  le  prix  d'achat,  & 
lever  les  deniers  confignés  ;  mais  B  au  lieu  de  condefeen- 
dre  à  la  liquidation  ,  interjette  appel  à  la  Cour  de  CaïTel , 
alléguant  qu'ii  n'éteit  point  en  pouvoir  du  Juge  de  la  fïtua- 
tion  du  bien  vendu  ,  d'adjuger  le  retrait  avant  que  C  auroit 
détaillé  &  fîgnifié  fon  lignage;  &  C  a  foutenu  que  ce  détail 
n'étoit  point  néceffaire ,  puifque  B  ne  l'avoit  demandé  ,  & 
qu'il  avoit  fait  défaut  de  comparokre  à  l'expiration  de  la 
quinzaine  demandée  par  fon  Procureur. 

Par  la  Sentence  de  k  Cour  de  Caffel  ,  il  efl  ordonné  à 
C  de  détailler  fon  lignage,  &  il  efl  condamné  aux  dépens  de 
la  caufe  d'appel 
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On  demande  ," 

S'il  n'y  a  point  fondement  d'appeller  de  ladite  Sentence; 
&  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  fondement  ,  fi  C  n'a  point 
été  en  droit  de  nantir  avant  FOrdonnance  du  Juge  à  quo , 
faute  de  par  B,  ou  fbn  Procureur,  avoir  comparu  a  l'expi- 
ration de  la  quinzaine  requife. 

Etant  à  noter  que  la  consignation  a  été  faite  en  argent ,  & 
enfuite  convertie  en  billets  de  banque  ,  pour  fatisfaire  à  l'Or- 
donnance de  Sa  Majeité. 

Réfolutlon. 

Le  Confeil  fouftigné  ,  qui  a  vu  le  procès  entre  Louis- 
François- Jofèph  Dumont,  Ecuyer,  Sr.de  Wefthoutte  ,  Ap- 
pelant de  l'adjudication  du  retrait  donné  par  les  Bailli  & 
Echevins  de  la  Seigneurie  d'Hoflande  en  Hafebroucq  ,  le 
15  Janvier  1720,  d'une  part,-  Me.  Henri  Gaultier  ,  Cha- 
noine de  la  Collégiale  de  St.  Pierre  à  CafTel ,  Intimé  d'autre 
part ,  avec  la  Sentence  rendue  par  les  VafTaux  &  Hommes 
de  P'ief  dudit  CafTel,  enfemble  les  fait  &  demande  ci-defTiis  ; 

Eftime  que  ladite  Sentence  de  la  Cour  de  CafTel  a  été 
bien  rendue  ,  &  que  ledit  Sr.  Gaultier  ne  feroit  point  fondé 
d'en  appeller. 

D'autant  que  la  Coutume,  art.  248,  qui  accorde  à  l'ac- 
quéreur le  temps  de  quatorze  jours,  s'il  le  demande,  lui  ac- 
corde ce  terme  pour  s'aviièr  ,  &  afin  de  s'informer  de  la 
parenté  du  retrayant  ;  &  il  paroît  vifiblement  que  ce  terme 
ne  coule  qu'après  que  le  retrayant  aura  déclaré  à  quel  degré 
il  eft  parent ,  &  de  quel  côté  :  elle  dit  qu'il  aura  quatorze 
jours  pour  s'informer  après  que  le  retrayant  aura  déclaré  P  &c. 


/ 
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de  forte  que  les  quatorze  jours  ne  courent  qu'après  cette 
déclaration  de  proximité  de  la  parenté,  &  de  quel  côté  elle 
eft. 

On  dira  que  le  Procureur  du  Sr.  Dumont  auroit  dû  de- 
mander cette  explication  au  jour  qu'il  a  comparu  ,  le  11 
Janvier  ;  qu'en  tout  cas  il  auroit  dû  avoir  comparu  le  2^  , 
pour  foutenir  que  le  Sr.  Gaultier  devoit  fatisfaire  à  la  Cou- 
tume, &  que  les  quatorze  jours  ne  pouvoient  courir  aupa- 
ravant ,  mais  qu'ayant  fait  défaut ,  &  n'ayant  rien  exigé  le 
premier  ni  le  fécond  jour,  il  n'y  avoit  auffi.  rien  qui  empê- 
choit  le  Juge  d'adjuger  le  retrait. 

Mais  on  répond  que  les  quatorze  jours  étant  donnés  pour 
s'informer,  après  que  le  retrayant  aura  déclaré  fon  degré 
&  de  quel  côté  il  eft  parent }  il  a  fuffit  d'avoir  demandé  ces 
quatorze  jours,  qui  n'ont  pu  courir  qu'après  la  fatisfaction 
faite  du  côté  du  retrayant  à  ce  que  la  Coutume  exige  de  lui; 
d'où  Ton  voit  que  les  quatorze  jours  demandés  de  la  part 
de  l'acquéreur  ,  n'ont  jamais  commencé  à  courir,  par  la  faute 
même  du  retrayant  d'avoir  fatisfait  à  la  déclaration  que  la 
Coutume  lui  enjoint,  pour  que  les  quatorze  jours  demandés 
puiflènt  commencer  à  avoir  cours. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  ces  mots  s'il  le  demande  , 
repris  audit  art.  248  ,  ne  fe  rapportent  qu^au  terme  de  qua- 
torze jours  à  accorder ,  &  nullement  à  la  déclaration  a  faire 
par  le  retrayant,  qui  paroîtde  nécefiité  du  côté  du  retrayant, 
dès-là  que  l'acquéreur  a  demandé  le  terme  de  quatorze  jours. 

Répondant  à  la  queftion  fuhordonnée ,  le  Confeil  foufïïgné 
eftime  que  le  retrayant  a  été  en  droit  de  nantir  le  z^  Jan- 
vier ,  parce  que  comme  l'acquéreur  étoit  lors  abfent  ,  ii  le 
retrayant  n'avoit  point  nanti  ledit  jour  ,  l'acquéreur  au  lieu 
de  fe  feryir  du   défaut  de  déclaration  de  la  parenté  ,  auroit 
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pu  dire  qu'étant  demeuré  abfènt  à  l'écoulement  des  quatorze 
jours,  &  le  rctrayant  n'ayant  point  configné  avant  le  folùl 
couché,  il  étoit  déchu  de  Ton  retrait ,  &  il  en  feroit  refté-la  ; 
ainfi  pour  éviter  ce  danger,  le  retrayant  a  dû  consigner 
ledit  jour  2-5,  pour  l'abfence  de  l'acquéreur  ,  qui  n'etoit 
point  comparu ,  ni  perfonne  pour  lui  ;  cette  abfence  ayant 
été  fufBfante  pour  autorifèr  ce  nantiffement,  parce  que  par 
icelle  le  retrayant  devoit  croire  que  l'acquéreur  renonçoit 
à  avoir  autre*  explication. 

On  objectera  que  comme  le  délai  de  quatorze  jotirs  ne 
devoit  point  courir  contre  Pacquéreur ,  faute  de  déclaration 
de  la  part  du  retrayant,  il  ne  devoit  point  aufïi  courir  pour 
mettre  le  retrayant  dans  l'obligation  de  nantir  ,•  a  quoi  on 
répond,  que  le  retrayant  étant  incertain  fi  l'acquéreur  eut 
voulu  fe  prévaloir  ou  non  du  défaut  de  déclaration,  il  n'a  pu 
fe  difpenfèr  de  nantir  conformément  à  la  Coutume  ,  la  feule 
abfence  de  Pacquéreur  l'ayant  fuffifamment  autorifée  à  cet 
effet. 

On  ne  doit  point  s'arrêter  à  ce  qui  réfulte  de  Pacte  du 
1 1  de  Janvier ,  où  l'on  voit  que  le  retrayant  avoit  dès-lors 
fait  fa  confignation ,  d'autant  qu'elle  eft  fuffifamment  réité- 
rée, flSmne  brevis  manûs  ,  aux  plaids  du  25  dudit  mois  ,  où 
il  a  déclaré  de  nouveau  qu'à  l'effet  de  fon  retrait ,  il  nantif- 
foit  au  Greffe  la  même  fomme  qu'il  avoit  nanti  le  1 1  ,  avec 
offre  de  fuppléer  en  cas  de  courtereffe ,  comme  il  avoit  fait 
la  première  fois. 

Délibéré  àDouay,  le Signés,  Waymel   du  PARCQ. 

&  Vernimmen". 
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CONSULTATION    XXX. 

Dès  que  la  chofe  ,  à  la  vente  de  laquelle  en  a  mis  oppojltîon , 
quoiquinjujlcment ,  ri1  ejl  pas  détériorée  en  elle-même,  on 
n'ejl  pas  tenu  aux  dommages  &  intéttts.y  quoique  cette 
chofe  /bit  moins  vendue  après  Voppofition  levée  ,  quelle 
rHauroit  été  du  temps  de   Voppofition  faite. 

POur  qu'on  puifTe  prétendre  des  dommages,  il  faut  qu'ils 
foient  arrivés  circa  rem  confJlem\  ce  ne  feroit  pas  une 
caufe  fufhTante  pour  les  prétendre,  que  d'alléguer  qu'une 
choie  auroit  été  yendue  plus  au  temps  de  l'oppofition  faite 
à  la  vente  ,  par  rapport  à  l'augmention  ou  diminution  des 
efpèces:  par  exemple,  un  homme  a  envie  de  vendre  un  hé- 
ritage ;  un  autre ,  quoiqu'à  tort,  s'y  oppofe  ;  au  temps  de  l'op- 
pofition  on  lui  en  offre  mille  florins  _,  à  caufe  que  les  efpèces 
font  plus  hautes  ;  après  Poppofition  levée  ,  il  remet  encore 
la  même  chofe  en  vente ,  &  on  ne  lui  en  offre  plus  que 
huit  cens  florins  ;  il  n'eft  pas.  en  droit  de  vouloir  répéter 
Contre  l'oppofant  ,  quoiqu'il  ait  été  non  fondé  dans  fon 
oppoGtion ,  les  deux  cens  florins  ,  qu'il  reçoit  moins  de  la 
chofe  vendue,  pourvu  que  la  chofè  ne  foit  pas  détériorée 
en  elle-même.  Voyez  fur  ce  fujet  la  Loi  Jlerilis  21  ,  § 
cum  fi  per ,  ff.  de  acl,  ernpt. 
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CONSULTATION    XXXI. 

Si  res  eodem  modo  periiffet ,  an  tenetur  morator  aut  liberetur 
debitor  ? 

t;t^e  Jurlîfni  S~\Uœritur ,  fi  un  fermier,  à  qui  on  ôte  le  parfait  de  lôn 
*-<!*' Lot  «"&  V^  ^aîl  '  Peut  Pour^invre  contre  fon  propriétaire  lès  dom- 
l,?  î .  6% y ,  #!  niages  &  intérêts ,  quoique  quand  même  il  rut  relié  dans  ledit 
L19',  <w!  m  bail  ,  il  n'eut  pas  pu  jouir  des  fruits ,  foit  à  caufe  des  guerres  , 
teni  "end.  "g\  fi  grêles ,  ou  autres  fléaux  du  Ciel,  ita  ut  res  odem  modo  apud 

Ctrtum   pctnlur.       ;   '  . . 

Vii.  Wezei ,  ipfum  perufjet. 

âe  remiff.   mère  ,      J        ,''"  f  .     , 

*ep.s,  "■  10 .      Et  on  répond  que  non;    cela  eft  fondé  fur   Pautonté  de 

vbt     dteit     quod  l  x  ' 

rT"  Ti  """  Faber ,  ad  cod.  îib.  4  ,  t'a.  24,  de  ufur  &  moi:  def.  24: 
^cTlnZsi^'cft  Couchot ,  praticien  univerfel,  tom.  3  ,  fol.  668  ,  in  pr.  Faber, 
^'n7or,1mCm"n"'nadi3.  loc.  dit  ,  fortuïtl  cafus  pertinent  ad  periculum  moratoris , 
pnufl0  hcator'em  niji  probet  rem  a  que  apud  aclorem  perituram  fuiffe  :  il  cite 
^amrufinfiffen'îfi  Cabota  les  Loix  contra  morofos  f   &  puis  pour   appuyer  le 

exphto  omnicon-  .  .  -,  .  .  •  •  rr  M       *     "  T 

iuHionu  «m/.o- contraire,  in  caju  quo  res  eodem   modo  periijjet ,  il  cite,    L. 


n 


fi  plures  14,  §  1  ,  ff-  depof.  L,  item  fi  cum  14,  §  quid  fi 
homo  1 1  ,  ad  fin.  ff.  quod  met.  cauf.  L.  is  qui  44 ,  ff.  ex  quib. 
caufi  L.  fi  alius  17,  §  eft  &  alia  ,  ff.  quod  ri  aut  clam 
humanius  &  verius  eft,  dit  Faber ,  ratiomen  morce  nullam  haberi 
dehere  ,  quafii  nihil  interfit  adverfarii ,  qui  fi  rem  habuiffet  œqul 
illam  amififfet  i  &  n.  ^  ,  il  rejette  la  preuve  quod  ceque  res 
periiffet  apud  aclorem  ,  fur  celui  qui  debebat  tradere ,  &  dit  que 
la  préfomption  eft  contre  lui  ,  &  qu'il  doit  prouver  quod 
fi  rem  habuiffet ,  non  diftraxiffet  ante  interitum. 

Zoez.  ad  ff.   de   ici  vind.   n.  54,   jufque    &  compris   «58, 
rapporte  tout  ce  qu'on  doit  penfer  fur   cette  difficulté  ;   & 
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après  avoir  remarqué,  n.  54,  la  difcuffion  h  ter  Martinum 
&  Joanncm ,  il  dit ,  probabilior  ejî  Martini  fcntcntia  ,  teneri 
rcum ,  fi  créditer  rem  diflrahere  potuit ,  liberari  fi  dijlrahert 
non  potuijfet:  il  dit,  n.  ^7  ,  potentiam  dijlrahendi  judicari 
ex  conditione  rei  débitai ,  fi  diflrahi  potuijfet,  quia  libéra  nulle 
obnoxia  prohibitioni  :  il  traite  ,  n.  68,  la  difficulté  in  fin.  & 
il  dit  que  cette  même  diftinc~tion  a  lieu  ;  vid.  L.  cum  res  47  , 
§  item  fi  fundus  ,  jf.  de  leg,  1,  #  #j  Grœneuw. 
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CONSULTATION  XXXII. 

Savoir  ,  jî  on  peut  fupplécr  par  preuve  tejiimonialc.  à  un 
contrat  ? 

■5 

LE  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  le  procès  inftruit  au  Bailliage 
de  Tournai,  entre  le  Sr.  Guillaume-Ignace  Stephany  , 
impétrant  de  lettres  de  purge  d'héritage,  du  premier  Août 
1718,  &  demandeur  fuivant  fon  débat  fait  au  rôle  du  6  de 
Septembre  dudit  an  ,  d'une  part  ;  Jean-Baptifte  Lemaire  , 
défendeur,  d'autre  part  :  les  pièces  produites  de  part  &  d'au- 
tre ,  leur  enquête  &  reproches  refpeclives ,  &  le  tout  mûre- 
ment confidéré  ; 

Effime  unanimement  que  ce  procès  efl  très-délicat  ,  y 
ayant  grand  nombre  de  raifons  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
&  qu'il  feroit  très-difficile  de  répondre  du  fuccès  de  cette 
affaire;  en  effet,  les  trois  Avocats  employés  en  la  préfente 
Confultation ,  après  avoir  agité  les  raifons  de  part  &  d'au- 
tre ,  n'ont  pas  laines  que  de  demeurer  partagés  ,  l'un  des 
trois  ayant  opiné  que  les  défendeurs  n'étoient  point  obligés 
d'indemnifer  l'acheteur  du  dixième  denier  dont  il  s'agit ,  & 
les  deux  autres  au  contraire  ont  eftimés  que  les  défendeurs 
ne  pouveient  s'en  difpékfèr. 

Celui  qui  a  été  d'avis  que  les  défendeurs  ne  dévoient 
point  indemnifer  le  demandeur  ,  a  dit  que  les  défendeurs 
ayant  vérifié,  par  le  Notaire  qui  ainftrumenté  lacle  de  vente 
dont  il  s'agit,  que  le  demandeur  a  eu  connoiiïànce  au  temps 
àe  ladite  vente  que  le  dixième  denier  étoit  dû  par  les  terres 

vendues , 
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vendues,  il  y  avôit  lieu  d'admettre  les  défendeurs  à  leur 
ferment  fupplétif. 

La  queftion  a  été  ainfi  jugée  au  Parlement,  entre  l'Abbé 
■de  St.  Jean  à  Valenciennes,  &  Louis  Recq.  Mr.  Desjaunaux 
en  rapporte  l'Arrêt,  tom,  z,  Arr.  191. 

Ce  qui  eft  conforme  à  la  doctrine  de  Fab.  âef.  3<j ,  fùr-tout 
lorfque  le  témoin  produit  a  été  l'auteur  ou  l'entremetteur  de 
la  convention. 

Si  on  applique  cette  décifîon  au  fait,  elle  doit  d'autanc 
plus  y  avoir  lieu  ,  que  le  témoin ,  que  les  défendeurs  ont 
produit,  eft  le  Notaire  qui  a  reçu  l'acte,  &  qu'il  dépofe  de 
fon  propre  fait ,  lavoir ,  d'avoir  expliqué  la  claufe  inférée  au 
contrat ,  franc  &  net  argent,  ri* y  mettant  par  les  vendeurs 
que  main  &  bouche;  que  cette  claufe  portoit  équivalemment 
que  le  dixième  denier  devoit  être  à  la  charge  -de  l'acheteur. 

Le  même  témoin  dépofe  de  plus  que  quelques  jours  après 
la  même  convention  ,  il  a  rencontré  l'acheteur ,  &  que  lui 
parlant  de  cette  vente  ,  l'acheteur  convint  que  la  vente  étoit 
chère ,  le  dixième  denier  étant  à  fa  charge. 

Outre  que  ce  témoin  dépofe  de  fon  propre  fait  &  qu'il  n'y 

a  nul  intérêt ,   il  y    a   encore   des  circonftances   pour  faire 

déférer  le  fèi  ment  aux  défendeurs  in  fupplementum probationis. 

•Car  en  premier  lieu,  il  efl:  vérifié  au  procès  que  l'acheteur 

a  écrit  au  Seigneur  pour  avoir  modération  du  dixième  denier. 

Secondement ,  il  a  fait  écrire  audit  Seigneur  au  même  effet, 
par  où  il  paroît  qu'il  a  reconnu  que  le  dixième  denier  étoit 
à  fa  propre  charge,  &  qu'il  en  a  même  eu  connoifTance  au 
temps  de  la  vente,  car  s'il  av oit  cru,  au  temps  qu'il  a  écrit 
&fait  écrire  audit  Seigneur,  que  le  dixième  denier  auroit  été 
à  la  charge  des  vendeurs  ,  il  n'auroit  pas  dû  fe  mêler  de 
cette  affaire. 

S 
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On  oppofera  que  l'Edit  perpétuel  de  Tan  1611 ,  art.  i<.)  } 
défend  de  produire  des  témoins  ,  pour  prouver  qu'il  feroit 
plus  dit  &  pourparlé,  qu'il  ne  feroit  écrit  dans  l'acte. 

Mais  on  n'efl  point  dans  le  cas  de  cet  article  ;  les  dé- 
fendeurs ne  prétendent  point  qu'il  feroit  plus  dit  &  ftipulé 
que  ne  porte  l'acte  de  vente,  mais  ils  ont  tâché  de  vérifier 
que  la  c'aufe  inférée  dans  Pacte  ,  argent  franc  &  net,  &c.  a 
été  expliquée  parle  Notaire  à  l'acheteur,  &  la  preuve  reiti- 
monia'e  d'une  pareille  explication  n'eft  pas  contraire  à  l'Edit 
perpétuel. 

On  oppofera  encore  que  le  Notaire  qui  a  reçu  l'acte  ,> 
dépofèroit  pour  fauver  fon  propre  honneur  &  couvrir  fon  igno- 
rance ;  mais  on  répond  qu'on  ne  le  peut  pas  arguer  d'igno- 
rance à  caufe  qu'il  auroit  malentendu  la  fufdite  claufe,  puif- 
que  tous  les  autres  Notaires  (  entre  lefquels  il  y  a  des  habiles 
gens,  )  entendent  cette  claufe  de  la  même  manière  :  ils  dé- 
pofent  même  que  l'ufage  eft  qu'en  pareil  cas  le  dixième 
denier  ell  à  la  charge  de  l'acheteur. 

On  ne  peut  pas  arguer  d'ignorance  celui  qui  ignore  ce  que 
tous  les  autres  ignorent  fur  certain  ufage,  auquel  la  Coutume 
du  Tournées  a  donné  lieu. 

En  effet,  cette  Coutume  ne  difpofe  rien  a  l'égard  du  di- 
xième denier,  s'il  eft  dû  par  les  mains-fermes  ou  non  ,  de 
manière  qu'il  faut  fuivre  l'ufage  de  chaque  lieu ,  pour  favoir 
fi  les  terres  y  fituées  font  fujettes  à  ce  droit. 

Et  comme  il  eft  notoire  dans  le  Tournefîs  qu'en  plufieurs 
endroits  les  mains- fermes  font  foumifes  au  dixième  denier,- 
il  n'efl:  pas  furprenant  qu'on  fe  foit  formé  dans  le  Tournefîs 
une  efpèce  d'ufage,  que  lorfqu'on  infère  dans  le  contrat  de 
vente  la  claufe  ,  argent  franc  &  net ,  ri  y  prêtant  par  le  ven~ 
deur  que.  main  &  bouche ,  le  dixiènje  denier  eft  à  la  charge 
du  vendeur* 
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Quand  cette  claufe  ne  détermineroit  pas  d'elle-même  par 
qui  des  contractons  le  dixième  denier  devroit  être  fupporté , 
&  que  même  l'ufage  là-defTus  feroit  abuSif,  il  fuffit  que  les 
Notaires  entendent  par  cette  claufe,  qu'il  eft  à  la  charge 
de  l'acheteur  ,  &  qu'ainfi  on  ne  peut  arguer  le  Notaire  ,  qui 
a  reçu  l'ade,  d'ignorance. 

Si  donc  le  témoin  d'un  côté  n'a  aucun  intérêt ,  &  que 
d'autre  part  fon  honneur  n'y  eft  en  aucune  manière  engagé, 
fa  déposition  doit  pafTer  pour  une  demie  preuve  ,  ce  qui 
joint  à  la  circonstance  que  c'eft  lui  qui  a  reçu  l'acte  en  fà 
qualité  de  Notaire  ,  donne  lieu  de  déférer  le  ,  ferment  Sup- 
plétif aux  vendeurs,  fuivant  la  Loi  9,  cod.  de  tejîibus ,  fi 
dubitetur  de  injlrumento  ,  an  fit  publicum  ,  folus  tabellio  fidem 
facit. 

Combien  plus  fi  on  confidère  encore  in  globo  les  autres 
circonstances  ci-defîus  relevées. 

Les  deux  autres  confultés  ont  dit,  qu'il  paroît  aflèz  du 
procès,  que  lej  mains-fermes  dans  le  Tournefis  ne  doivent 
pas  ordinairement  le  dixième  denier  ,  &  que  s'il  eft  dû  dans 
quelques  endroits,  c'eft  un  fait  particulier  &  une  exception 
à  la  règle  générale ,  qu'ainfi  l'acheteur  n'a  pas  dû  fuppofer, 
contre  la  Coutume  &:  fon  ufage  ,  que  ce  droit  fût  dû  ;  & 
.comme  dans  les  endroits  où  il  peut  être  dû,  c'eft  une  fer- 
vitude  ou  charge  réelle  du  fond ,  les  vendeurs  ont  été  obligés 
de  le  conditionner,  parce  qu'une  pareille  charge  dans  ladite 
Coutume  du  TourneSis  ne  fe  préfume  point. 

On  a  fuppofé  unanimement  que  fi  l'acheteur  avoit  ignoré 
que  l'héritage  en  queStion  fût  chargé  du  dixième  denier, 
les  mots,  franc  &  net  argent ,  &  n'y  mettant  par  les  vendeurs 
que  main  &  bouche  ,  n'eufîent  pas  été  fuffifans  pour  y  fou- 
mettre  le  Demandeur. 


\ 
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Les  deux  confultés  qui  ont  reftés  du  même  avis,  ontdit 
qu'il  s'enfuivoit  de-là  que  tout  ce  que  les  Tabellions  & 
les  Notaires  avoient  dépofés  fur  la  valeur  &  l'étendue  de 
cette  claufe ,  ne  méritoit  aucune  foi ,  &  ne  fervoit  qu'a  faire 
voir  leur  ignorance  grofïière,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  convienne  que  ces  mots ,  franc  &  mt  argent  % 
n'ont  leur  application  que  pour  rejeter  par  les  vendeurs  ,  à 
la  charge  de  l'acheteur ,  le  droit  d'impôt  fur  Jes  ventes  d'hé- 
ritages, qui  eft  dû  univerfellement  par  les  mains-fermes  du 
Tournefis  ;  &  que  ceux-ci  ni  menant- pur  les  vendeurs  que. 
main  &  bouche.,  a'ont  leur  application  qu'aux  droits  de  dépôt , 
frais  de  purge,  devoirs  de  Loi  &  autres  frais,,  pour  acquérir- 
la  porïèfïion  des  fonds  ;  que  la  main  eft  pour  mettre  la  main 
au  bâton,  &  la  bouche  pour  fe  déshériter,  fans  que  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces.  deux  claufes  puiflent  foumettre  l'acheteur  au 
paiement  d'un  droit  non  commun  &  infolite  ,  à  moins 
que  le  Seigneur  n'eût  titre  particulier  ou  poffeilion  immémo-  % 
riale. 

Sur  ces  principes ,  fi  un  vendeur  veut  charger  fon  acheteur, 
d'une  charge  réelle  ,  &  telle  que  d'une  rente  foncière  ou 
Seigneuriale,  à  quoi  l'on  peut  comparer  ce  dixième  denier, 
il  eft  obligé  de  le  conditionner,  finon  l'acheteur  n'en  eft  pas 
tenu,  à  moins  qu'il  n'ait  fu  ladite  charge. 

Toute  la    caufe  fe  réduit  donc  à  favoir   fi  ledit   Sr.    Ste-* 
phany,  a  fu  audit  temps  de  la  vente,,  que  l'héritage  en  ques- 
tion   étoit    chargé   du   dixième   denier  -y  il    eft   queftion  de 
fevoir  fi  les  défendeurs  L'ont  prouvés  }fcientia  enim  non,  pr.ee- 
Jhmitur. 

Il  faut  retrancher  d'abord  de  la  preuve  des  défendeurs 
tous  les  Tabellions  &  Notaires  qui  ont  parlé  de  la  valeur 
de  la  clauiè  en  elle-même ,  d'autant  plus  qu'en  ce  point  ils. 
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fe  font  trompés,  &  ont  même  dépofé  hors  de  leur  fphère  , 
en  jugeant  de  la  valeur  des  claufes  en  queftion ,  ce  qui  étoit 
réfervé  au  miniflère  du  Juge  ,  &  puifque  Ton  convient  que 
ces  claufes  par  elles-mêmes  n'exemptent  point  les  vendeurs 
du  dixième,  &  n'en  chargent  point  l'acheteur,  s'il  l'a  ignoré t 
leur  dépofition  devient  tout  à  fait  inutile. 

Celles  des  Srs.  de  Warnoife  &  de  Courcelette  ne  prouvent 
en  aucune  manière  que  ledit  Si\  Stephany  fût  informé  au 
temps  de  la  vente  ,  que  le  dixième  denier  étoit  dû  par  l'hé- 
ritage en  queftion. 

Refte  à  voir  û  la  feule  dépofition  du  Notaire ,  qui  a  reçu> 
l'acte  de  vente  ,  fufïit  pour  prouver  que  le  Sr.  Stephany 
eut  été  par  lui  inftruit  de  la  charge  du  dixième  denier  ,  fur 
le  fond  dont  il  s'agit ,  pour ,  fur  fa  feule  dépofition ,  admettre 
les  défendeurs  au  ferment  fupplétif 

Il  faut  pour  être  reçu  à  ce  ferment  fur  la  dépofition  d'un 
jfènl  témoin,  qu'il  foit  ormii  exceptionc  major ,  &  qu'on  ne 
puifTe  rien  lui   oppofer. 

Il  dit  qu'il  a  expliqué  cette  claufe ,  &  qu'il  a  déclaré  qua 
cela  vouloit  dire  que  l'acheteur  étoit  obligé  de  payer  entr'au- 
tres  le  dixième  denier. 

On  a  établi  ci-deffus ,  que  faifant  voir  par  là  fon  igno- 
rance, il  ne  peut  être  cru  lorfqu'il  dépofe  d'une  pareille  ex- 
plication ,  pour  fauver  fon  honneur ,  pendant  que  ni  l'un  ni 
l'autre  des  témoins  inftrumentaires  ,  n'a  été  produit  fur 
le  même  fait. 

On  peut  lui  objecter  en  fécond  lieu  que  fon  explication 
fuppofe  une  convention  fur  le  dixième  denier  ,  laquelle  ne 
pouvant  être  inférée  par  les  claufes  ci-deffus  ,  il  ne  peut 
être  témoin  pour  affurer  qu'il  a  été  plus  dit  &  pourparlé  , 
qu'il  n'a  été  écrit,  y  obftant  l'Edit  perpétuel  ,  art.   19  ,  qut 
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rejette  un  e  pareille  preuve ,  &  par  conféquent  un  pareil  té- 
moin. 

Cela  donne  folution  à  l'Arrêt  191  ,  du  Recueil  de  Mr. 
Desjaunaux,  puifque  cet  Arrêt  fuppofè  un  témoin  auteur  ou 
entremetteur  d'une  convention  verbale  ,  au  lieu  que  le  con- 
trat d'entre  les  parties  eft  par  écrit,  &  auquel  on  ne  peut 
prêter  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas  ;  il  n'étoit  pas  d'ailleurs  l'au- 
teur ou  l'entremetteur  de  la  convention  ,  il  n'étoit  que  le 
Notaire  pour  recevoir  &  écrire  ce  dont  on  étoit  convenu. 

Et  à  l'égard  de  ce  qu'il  dépofe  de  ce  qui  s'eft  parle  & 
dit  entre  lui  &  ledit  Sr.  Stephany  dans  la  rue  quelques  jours 
après  la  vente,  il  eft  témoin  unique,  &  les  vendeurs  ne  peu- 
vent confirmer  Ton  dire  par  un  ferment  fupplétif  ;  puifqu'on 
voit  de  fa  déposition  qu'ils  n'y  étoient  point  préfens,  &  que 
la  chofe  n'eft  pas  de  leur  fait  &  connoiffance. 

Dans  cet  état  de  la  non  recevabilité  de  fa  dépofition,  & 
du  reproche  de  fon  ignorance ,  il  n'efl  point  un  témoin 
fuffifant  pour  donner  lieu  au  ferment  fupplétif  des  défen- 
deurs. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  reiTourcc  pour  eux  que  celle  de  fe 
rapporter  au  ferment  décifoire  du  Sr.  Stephany,  fur  ce  qu'il 
n'a  pas  ignoré  ,  &  fur  ce  qu'il  a  été  nommément  certioré  de 
la  charge  du  dixième,  au  temps  du  contrat,  ou  faute  de  dé- 
lation ,  il  ne  refte  au  Juge  que  d'exiger  fon  ferment  expur- 
gatif fur  cette  connoifTance  ou  certioration  ,  puifque  cela 
n'eft  pas  préfumé. 

Lefdits  deux  confultés  ont  crus  qu'en  ramaffant  même 
toutes  les  circonftances  m  globo  ,  il  n'y  avoit  rien  qui  pût 
faire  préfumer  qu'il  l'eût  lu. 

Les  démarches  qu'il  peut  avoir  fait  par  une  lettre  après 
l'achat  vers  le  Seigneur,  ne  peuvent  rien  ajouter  au  contrat,, 
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non  plus  que  celles  qu'il  a  fait  vers  le  Seigneur  de  Warnoife , 
pour  engager  le  Sr.  de  Courcelette  dans  certaines  proportions 
qu'on  lui  faifoit  pour  libérer  à  toujours  le  bien  qu'il  avoit 
acquis;  il  ne  diminuoit  rien  par-là  de  l'indemnité  qui  lui 
étoit  acquife  par  le  contrat  contre  fes  vendeurs  ,  il  pouvoit 
travailler  pour  les  vendeurs  &  pour  lui,  fans  que  l'on  puifîè 
inférer  qu'il  fe  fut  chargé  du  dixième  denier  par  le  contrat, 
ou  qu'il  en  eut  eu  connoifTance  en  ce  temps-là. 

Ainfi  dans  le  cas  qu'on  n'a  pas  vérifié  duement,  qu'il  eu* 
été  informé  ou  certioré  au  temps  du  contrat  de  la  charge 
du  dixième  denier  fur  les  héritages  vendus ,  il  a  la  préemp- 
tion pour  lui  qu'il  a  ignoré  une  charge  ,  qui  n'eft  pas  ordi- 
nairement due  dans  le  Tournefis ,  parce  que  Ton  eft  cenfé 
ignorer  ce  qui  n'eft  pas  connu  ni  commun* 

Le  Notaire  a  fait  une  faute,  s'il  a  cru  vouloir  charger 
le  Sr.  Stephany  du  dixième  denier,  de  ne  s'en  être  pas  mieux 
expliqué  par  écrit:  tout  ce  qu'il  dit  pour  excufèr  cette  faute  t 
fèrt  à  couvrir  fon  ignorance  &  fon  honneur  ;  il  eft  par  con- 
féquent  reprochable  par  le  fait  ,  &  il  eft  non  recevable  à 
dépofer  parle  droit,  pour  dire  qu'il  a  été  plus  dit  &  expliqué 
qu'il  n'a  été  écrit;  &  ainfi  nulle  apparence  d'en  venir  à  un 
ferment  fupplétiffur  la  déposition  d'un  témoin  non  receva- 
ble ,  &  en  tout  cas   reprochable. 

Par  ces  raifons,  lefdits  deux  confultés  ont  eftimés  que  le 
Sr.  Stephany  doit  gagner  fa  caufe. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DU  PàRCQ, 

Le  Couvreur  &  Vernimmen. 


w? 
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CONSULTATION   XXXIII. 

Un  Créancier  n'ejl  pas  obligé  de  recevoir  d'une  perfonnt 
tierce. 

En  la  caufe  de  D.lle  Jeanne-Françoife  Delcourt,  veuve  du 
Si:  Pierre  Descarpentries ,  Demandereffe  par  Jàijie  , 

CONTRE 

JDMe  Catherine  Dronfart ,  Défenderejfe ,  &  Jacques-Fran- 
çois Meffager ,  Curateur  commis  aux  biens  de  Jean" 
Philippe  Dronfart,  expayfé ,  Intervenant. 

SElon  le  droit  on  peut  payer  la  dette  d'antrui ,  &  celui  pour 
qui  on  paie  efl:  déchargé  &  acquitté. 
Ce  qui  n'a  pas  feulement  lieu  lorfque   le  débiteur  y  cort- 
fent,    mais  encore  lorfqu'il  ignore  le   paiement,  &    quand 
même  il  ne  le  voudroit  point  agréer,  malgré  la  maxime  de 
Droit,  invito  beneficium  non  datui: 

La  raifon  en  eft,  parce  que  le  créancier  peut  recevoir  ce 
qui  lui  eft  dû ,  &  cet  avantage  ne  regards  pas  tant  le  débi- 
teur que  le  créancier. 

Brunnem  ,  in  pandecl.  th.  de  negot.  gejl.  ad  L.  39,  n.  1, 
s'en  explique  en  ces  termes  :  Jed  id Jiugulare,  quod  etiarn  in 
inviturn  hoc  conferri  videatur  beneficium  contra  régulant  juris , 
&c.  verum  beneficium  principaliter  confercur  in  vokntcm  feb- 
licet  creditorem  ,  &  fie  per  conjequentiam  beneficium  confertur 
in  inviturn  ,  à  favoir,  in  inviturn  debitorem. 

De-là  on  peut  conclure  qu^ncore   bien  qu'il  foit  permis 
-d'acquitter  la  dette  d'autrui  à  fon  infu,  &  même  malgré  \uif 

néanmoins 
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néanmoins  il  n'efl  pas  îoifible  à  une  perfonne  ,  que  la  dette 
ne  regarde  point,  de  l'acquitter  malgré  le  créancier,  parce 
qu'en  ce  cas,  beneficium  directe,  &  principalitcr  conferrerc- 
tur  in   invitum. 

C'eft  ce  que  ledit  Auteur  fait  aflèz  entendre  par  les  termes 
in  vokntem  feilicet  creditorem;  pour  marquer  qu'il  n'efl:  pas 
permis  de  payer ,  invito  creditore. 

Mais  fi  les  Loix  Romaines,  qui  n'ont  jamais  prévu  des 
conjonctures  de  temps  aufîi  fatales  que  celles  des  billets  de 
banque,  ont  été  fi  fcrupuleufes  que  de  difpofèr,  qu'on  ne 
peut  pas  faire  une  grâce  à  une  perfonne  malgré  elle,  que 
fèra-t-il  lorfque  le  paiement,  au  lieu  d'être  une  grâce  &  un 
avantage ,  devient  a  charge  au  créancier  quand  il  eft  fait  en 
billets  de  banque,  comme  la  confgnation,  dont  il  s'agit,  qui 
éteigneroit  la  dette  de  la  demanderefîè,  fi  elle  étoit  valable, 
fans  qu'il  lui  en  reviendroit  aucun  profit  ou  utilité  , les  billets 
de  banque  ayant  foufFert  une  perte  de  tout  à  tout  au  temps 
de  la  confignation ,  &  étant  même  au  billon  à  préfent. 

S'il  s'agifîbit  d'un  débiteur  qui  auroit  voulu  acquitter  fa 
dette  en  billets  de  banque,  il  n'y  auroit  rien  à  redire,  parce 
que  de  la  manière  qu'il  peut  avoir  reçu  de  pareils  billets  en 
paiement,  il  fèroit  jufle  qu'il  en  acquitte  pareillement  fes 
dettes. 

Mais  ce  n'efl:  pas  de  quoi  il  effc  queftion  ;  la  défendereffe 
eft.  une  perfonne  tierce,  &  la  rente  dont  il  s'agit  ne  la  re- 
garde en  aucune  manière  ;  elle  n'efl:  pas  obligée  envers  la 
demanderefîè  ,  nec  ex  contraclu ,  nec  ex  quaji  contraclu ,  &  par 
conféquent  elle  n'avoit  aucune  qualité  pour  payer  la  dette 
de  fon  frère. 

S'il  avoit  été  permis  d'acquitter  la  dette  d'autrui,  malgré 
le  créancier,  en  billets  de  banque,  ce  ne  feroit  pas  tant 
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une  grâce  ou  avantage  pour  le  débiteur,  que  pour  laper- 

fonne  tierce  qui  acquitte  la  dette. 

En  effet ,  quoique  le  débiteur  feroit  déchargé  par  rapport 
au  créancier ,  il  feroit  toujours  obligé  envers  la  perfonne  qui 
auroit  acquitté  la  dette,  foit  en  vertu  des  actions  cédées, 
foit  aêlione  negatiorunt  geflorum  ;  au  cas  qu'il  n'y  auroit  pas 
eu  de  ceffion ,  il  n'en  reviendroit  donc  nul  avantage  ni  utilité 
au  débiteur  ;  &  à  l'égard  du  tiers  qui  auroit  acquitté  la  dette  , 
îl  lui  en  reviendroit  un  profit  du  tout  à  tout,  parce  que 
parce  moyen  ,  il  auroit  trouvé  un  débouché  pour  fes  billets 
de  banque  qu'il  auroit  fouvente  fois  agioté. 

Enfin  ,  fi  cela  avoit  été  permis ,  on  auroit  bouleverfé  tou- 
tes les  familles ,  il  n'y  auroit  pas  eu  un  agioteur  qui  ne  fe 
feroit  informé  de  ceux  qui  doivent  ,  pour  acquitter  lui- 
jnême  leurs  dettes ,  fans  utilité  des  débiteurs ,  &  au  grand 
préjudice  des  créanciers. 

La  défendereffe  dira  à  la  vérité  qu'elle  eft  héritière  pré- 
fomptive  du  débiteur  fon  frère ,  &  que  par  conféquent  elle 
a  intérêt  que  cette  rente  foit  acquittée  &  éteinte  par  le  rem- 
bourfement. 

Pour  répondre  a  cette  objection  ,  l'on  dit  i.°  qu'il  ne 
confie  point  que  la  défendereffe  feroit  héritière  préfomptive 
de  fon  frère  ,  puifqu'il  fe  peut  qu'il  ait  des  enfans. 

2.0  A  fuppofer  même  qu'elle  feroit  fon  héritière  préfomp- 
tive, &  qu'elle  y  feroit  intérefïée  par  rapport  à  Pefpérancc 
de  cette  fucceffion,  c'étoit  fon  fait  d'obliger  le  curateur  de 
faire  lui-même  les  offres  néceffaires,  &  à  défaut  d'acception 
de  faire  la  confignation  ;  mais  elle  ne  pouvoit  pas  elle-même 
faire  ces  offres  &  confignation  faute  de  qualité  ,  parce  que 
fon  prétendu  droit  n'eit  pas  in  aclu,  mais  in  Jpc  feulement,  & 
&  pour  en  créer  quelque  droit  il  faut  qu'il  foit  in  aclu. 
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Le  curateur  a  feul  le  pouvoir  de  recevoir  les  dettes  2éli- 
ves  &  de  payer  les  dettes  paffives  de  fa  curatelle  ,  &  tout 
autre  que  lui  n'a  dû  être  reconnu  par  la  demanderefïè  pour 
qualifié. 

On  dénie  bien  expreflement  que  la  demandereïïè  ait  re- 
connue la  défendereffe  pour  furnTamment  qualifiée,  à  l'effet, 
de  faire  le  rembourfèment  en   queftion. 

La  demandereffe  n'a  pas  même  reçu  d'elle  aucuns  cours, 
mais  bien  le  Mayeur  Blemont  ,  qui  a  exploité  la  faifie. 

Et  quand  elle  auroit  reçu  de  la  défendereffe  quelque  chofè 
à  compte  des  cours  de  ladite  rente,  comme  l'acceptation 
de  la  part  d'un  créancier  du  paiement  d'une  dette  ,  faite  par 
un  tiers ,  eft  une  chofe  purement  volontaire ,  on  ne  fauroit 
tirer  une  conféquence  du  paiement  des  cours  au  rembourfè- 
ment de  la  rente  ,  parce  que ,  à  fcparatls  nïhïl  r-eclè  infcrtur, 

La  demandereïïè  a  pu  confentir  pour  l'un  fans  être  obli- 
gée de  confentir  pour  l'autre,  puifque  cela  dépendoit  de  fâ 
volonté. 

On  ne  fait  pas  pourquoi  on  a  fait  intervenir  le  curateur 
en  cette  caufe  ,  fon  intervention  paroît  tout-k-fait  inutile. 

En  effet,  qu'il  ait  confenti  ou  point  pour  faire  ledit  rem- 
bourfèment, cela  ne  regarde  pas  la  demandereïïè  ,  qui  n'a 
dû    connoître  que  lui  pour  ledit   rembourfèment. 

Auffi  on  voit  de  fon  écrit  d'intervention ,  qu'au  cas  que 
la  demandèrent  auroit  fait  difficulté  de  recevoir  des  billets 
de  banque ,  il  fe  feroit  préfenté  pour  accompagner  la  dé- 
fenderefîe au  domicile  de  la  demanderefTè,  à  l'effet  de  donner 
fon  confentement  pour  ledit  rembourfèment  ;  mais  auffi  il 
n'ofe  pas  dire  qu'il  y  a  été  ;  cette  offre  eft  demeurée  fans  exé- 
cution. 

Et  puifque  la  demandereïïè  a  ignoré  ce  prétendu  confen- 
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tement  du  curateur  ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  pas  dû  connoître 
la  défenderefTe  pour  fuffifamment  qualifiée  à  l'effet  de  rece- 
voir d'elle  le  rembourfement  dont  il  s'agit ,  ce  qui  fait  que 
la  confignation  efh  nulle  &  fans  effet ,  &  tout  ce  qui  eft  pos- 
térieur à  ladite  confignation  ne  peut  pas  la  rendre  valable  y 
cum  quoi  ab  in'itio  viîiofa  funt  tra3u  temporis  non  reconva- 
hfeunt. 
Partant,  &c.  Signé,  Vernimmen. 
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CONSULTATION  XXXIV. 

Un  créditeur  rfeftpas  obligé  de  recevoir  le  total  de  fa  dette  , 
dès  qùil  a  fgnifié  au  débiteur  qu'il  a  fait  cejjïon  d'une 
partie  à  un  autre. 

AConftitue  une  rente  au  profit  de  B ,  de  fix  cens  flo- 
9  rins  en  capital  ;  B  informé  que  A  veut  lui  faire  utr 
rembourfement  en  un  billet  de  banque  de  mille  livres  ,  à 
quoi  montoient  les  arrérages  joints  au  capital, cède  à  C  deux 
cens  livres  tournois  fur  les  arrérages  de  ladite  rente,  laquelle 
ceffion  fut  fignifiée  quatre  heures  devant  la  lignification  ju- 
diciaire dudit  rembourfement,  &  ce  pour  éluder,  comme 
l'avoue  lui-même  le  cédant ,  le  rembourfement  de  ladite 
rente  avec  ledit  billet  :  cette  ceffion  fe  trouve  antidatée  , 
l'expofé  fur  lequel  elle  efl  fondée  faux ,  de  l'aveu  du  cédant 
même ,  quoique  effectivement  il  y  eut  deux  billets  de  banque 
de  chacun  cent  livres  préalablement  ladite  ceffion  fignée. 

Quœritur , 

Si  le  nantifTement  du  billet  de  mille  livres  de  la  part  d'A, 
eft  bon  &  valable ,  &  s'il  n'étoit  point  obligé  de  rem- 
bourfer  féparement  huit  cens  livres  à  B  ,  &  deux  cens 
livres  k  C? 

Réjolution. 

À  quoi  on  répond  que  ledit  nantifTement  eft  invalide, 
attendu  que  B  étant  propriétaire  de  ladite  xente,  il  pouvoit 
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même,  un  quart  d'heure  avant  la  lignification  dudit  rem-» 
bourfement  ,  céder  fon  droit  à  qui  bon  lui  fembloit  ,  na 
faifant  en  cela  aucun  tort  à  A  ,  quia  qui  jure  fuo  utitur  ne-* 
mini  facit  injuriant  ;  &  que  de  même  que  B  après  la  cerTion» 
faite,  n'étoit  plus  en  droit,  &  n'avoit  plus  d'action  contre 
A  pour  lefdits  deux  cens  livres  :  de  même  B  étoit  en  droio 
de  refufer  le  rembourfement  entier,  attendu  qu'il  y  avoit 
deux  cens  livres  qui  ne  le  regardoient  plus,  comme  il  étoit 
notoire  à  A,  vu  la  lignification  de  ladite  cefîion  à  lui  faite. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  Waymel  DU  Parcq. 

&  V-ERNIMMEN. 
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,  CONSULTATION  XXXV. 

Attermination  de  paiement  en  un  certain  temps  ejl  à  l'avan- 
tage du  débiteur  ,  &  il  peut  la  devancer  ,  à  moins  qu'il 
riy  ait  claufe  exprejfe  au  contraire. 

L'Abbé  du  Château  l'Abbaye  ,  adjuge  une  dîme  à  trois 
perfonnes  ,  payable  la  moitié  à  la  Toulîàint  ,  l'autre  au 
Ko'él:  les  adjudicataires  font  une  fommation ,  le  27  Octobre, 
audit  Abbé  de  venir  recevoir  la  moitié  &  plus  dudit  paie- 
ment en  billets  de  banque  ;  l'Abbé  refufe  de  les  recevoir  ; 
ils  préfentent  Requête ,  &  concluent  a  ce  qu'il  leur  foie  per- 
mis de  nantir,  &  l'Abbé  obligé  de  recevoir  lefdits  billets  ; 
l'un  d'iceux  fe  déporte  de  l'action  intentée  contre  l'Abbé," 
Sentence  intervient,  qui  en  décrétant  le  déport  de  ce  der- 
nier, condamne  l'Abbé  à  prendre  la  part  des  deux  autres, 
confignée  en  billets  de  banque. 

Quœritur  , 

Si  on  eft  en  droit  d'appeller  de   cette  Sentence  ? 

Rèjoluùon. 

Le  Confeil  foufîigné,  qui  a  vu  le  mémoire,   Sec.    eftime 

qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  lefdits  Henri   &   N 

n'euîTent  été  en  droit  de  payer  le  premier  terme,  &  même 
le  deuxième  du  prix  de  leur  adjudication  des  dîmes  ,  même 
avant  l'échéance  du  premier  terme  donné  pour  le  paiement, 
d'autant  qu'il  paroît  de  ladite  criée  ,  que  le  terme  du  paie- 
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ment  étoit  en  faveur  des  débiteurs,  antè  dicm  folvi  poteft  t 
ïïcct  peti  non  pojjît,  L.  137  ,  §  cum  ha  ,,  ff.  de  v.  o.  totum 
cn'vn  médium  tempus  ad  folvendum  promijfori  liberum  relinquï 
intelligitur ,  L.  70  ,  ff  de  folut.  &  L.  38  ,  §  inter  ,  ff  de  v.  o. 
Ce  qui  eft  d'autant  plus  vrai  au  préfent  cas  ,  que  par  la 
criée  il  étoit  ftipulé  que  manquant  audit  paiement,  le  tout 
étoit  réputé  pour  échu  ;  ce  qui  prouve  que  l'attermination  étoit 
en  faveur  du  débiteur ,  pris  égard  encore  qu'il  y  avoit  auflî 
caution;  &  il  eft  certain  que  lorfqu.e  le  terme  eft  en  faveur 
du  débiteur,  il  peut  anticiper  le  paiement,  quia  potejî  renun- 

tiare  favori,  &c.  Sur  ce  pied  fi  lefdits  Henri  .&N avoient 

faits  des  offres  valables,  la  Sentence  devroit  être  confirmée, 
nonobstant  que  le  Juge  ait  divifé  l'obligation  fblidaire  des 
débiteurs  en  décrétant  le  déport  de  Saligo  ,  &  déclarant  le 
Sr.  Abbé  obligé ,  &c.  d'autant  qu'il  fuffiroit  que  les  deux  des 
trois  obligés  folidairement,  euffènt  offert  le  total,  la  divifion 
faite  par  la  Sentence  étant  en  faveur  de  l'Abbé. 

Mais  le  Confeil  eftime  que  la  fbmmation  ne  contient  pas 
des  offres  fuffifantes,  car  outre  qu'elles  ne  font  pas  faites  au 
domicile  de  l'Abbé  ,  mais  pour  venir  recevoir  feulement , 
même  fans  désignation  de  lieu,  ce  qui  eft  contraire  au  droit, 
qui  veut  des  offres  faites  opportuno  loco  &  tempore  ,  félon 
Zœz.  ad  ff.  de  folut.  n.  41  ,  &  L.  9  ,  cod.  fuivant  lefquels  & 
félon  les  Auteurs ,  pour  offrir  loco  opportuno  ,  il  faut  offrir 
ad  domicilium   créditons. 

On  remarque  de  plus  que  les  offres  ne  font  que  labiales, 
&  nullement  faites  en  argent,  ou  billets  à  découvert,  non 
plus  que  par  ladite  fbmmation  ,  que  par  l'exploit  du  Ser- 
gent, qui  n'a  pas  préfënté  lefdits  billets ,  lequel  défaut  d'offres 
réelles  &  faites  loco  opportuno ,  rend  le  nantiffement  nul  ;  & 
jde  ce  chef  la  Sentence   doit  être  réformée  ,   d'autant  que 

ledit 
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ledit  défaut  réfultoit  des  actes  ,  &  étoit  fuffifant  pour  em- 
pêcher qu'on  déclare  l'Abbé  obligé  de  recevoir  ,  ajoutant 
que  fi  l'on  objecte  que  l'Abbé  fèmble  avoir  couvert  les  offres 
en  répondant  qu'il  n'étoit  point  obligé  de  recevoir  avant  le 
jour,  on  répondra  que  cela  ne  couvre  pas  le  défaut  des 
offres  labiales:  c'eft  un  premier  moyen  extrajudiciaire,  dont 
il  s'eft  fervi  ,  qui  en  le  fuppofant  valable,  quoique  non, 
excluoit  toute  offre  &  nantifîèment  ;  mais  cela  n'empêche 
point  d'objecter  que  les  offres  ne  font  pas  faites  loco  oppor- 
tuno ,  &  qu'elles  font  labiales ,  d'autant  que  l'une  des  excep- 
tions n'exclut  point  l'autre. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMELDU  PARCQ 

&  P.  Vernimmen, 


V 
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CONiSULTATION  XXXVI. 

Tcâcmcnt  Jripulé  à  faire  en  louis  d'or  &  icus  ,  ne  fe  peut 
faire  autrement  invito  creditore. 

LE  Sr.  Renfon  vient  muni  d'un  billet  de  change  ,  échu 
au  14  du  mois  de  Février,  demander  au  Sr.  Cloftiaux, 
le  27  dudit  mois  de  Février  1720  ,  quatre  mille  livres  ,  fur 
quoi  ledit  Cloftiaux  lui  fait  offre  de  quatre  billets  de  banque 
^e  mille  livres  chacun  ,  quoiqu'il  fût  ftipulé  de  payer  en 
louis  d'or  &  en  écus.  Sentence  intervient ,  qui  ordonne  audit 
Renfon  de  prendre  pour  paiement  les  quatre  billets  de 
banque. 

On  demande  , 

S'il  y  a  lieu  d'appeller  de  cette  Sentence  ? 

f 

Réfolution, 

Le  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le,  procès  inftruit  parde- 
vantles  Juge  &  Confuls  de  Valenciennes,  entre  le  Sr.  Renfon, 
le  jeune,  marchanda  Dînant.,  Demandeur  d'une  part;  le  Sr. 
Cloftiaux  ,  Fainé  fils ,  pour  fon  père  ,  marchand  à  Givet  , 
Défendeur  d'autre  part;  avec  la  Sentence  rendue  par  lefdits 
Juge  &  Confuls,  le  18  Décembre  1720,  enfemble  le  mé- 
moire y  aceufé,  comme  aufîi  la  lettre  de  change  du  4  Jan- 
vier 1720,  payable  au  140e  Février,  &  la  proteftation  faite 
à  la  requête  dudit  Renfon  ,  dans  laquelle  font  inférées  les 
offres  dudit  Cloftiaux  : 
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Efïime  que  ladite  Sentence  du  18  Décembre  1720,  qui  s 
déclaré  le  demandeur  mal  fondé  en  fa  demande,  &  le  con- 
damne à  prendre  pour  fon  paiement  les  quatre  billets  de 
banque  de  mille  livres  chacun,  conformément  audit  ade  de 
proteftation ,  &  rendre  le  billet' du  Défendeur  bien  &  vala- 
blement quittancé,  a  été  mal  rendue;  d'autant  que  par  les 
Déclarations  du  Roi  du  16  Mars  1700  ,  &  28  Novembre 
1713  ,  les  lettres  &  billets  de  change  doivent  être  payés  fui- 
v.ant  que  les  efpèces  ont  lieu  au  dixième  jour  de  grâce  après 
Péchéance  ,  qui  eil  le  fixième  jour  en  Flandres;  .&  comme 
la  lettre,  ou  billet  de  change  en  queftion  avoit  été  ftipulé 
payable  en  louis  d'ûr  ou  écus  au  14  de  Février,  ce  qui  re- 
venoit  pour  le  fixième  jour,  au  io  dudit  mois  ,  ou  pour  le 
dixième  jour  au  14,  rien  n'empêchoit  en  ce  temps- là  d'ac- 
complir la  flipulation  par  un  paiement  en  efpèces ,  non  plus 
qu'au  27  dudit  jour   de  ladite  proteftation. 

Il  eft  vrai  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  18  Janvier  1720, 
publié  en  Flandres  le  2  de  Février  ,  il  avoit  été  ordonné 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  cet  Arrêt  ,  les 
billets  de  banque  auraient  cours  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume;  mais  cela  ne  s'entendoit  qu'à  l'égard  des  ftipu- 
lations  fimples  &  ordinaires ,  &  non  des  fommes  qui  avoient 
été  flipulées  payables  en  certaines  efpèces  d'argent  ,  parce 
qu'encore  bien  que  les  billets  dufTent  être  reçus  dans  tout  le 
Royaume,  il  n'y  avoit  nulle  défenfe  en  ce  temps-là  de  payer 
en  argent,  &  ainfi  rien  n'empêchoit  d'exécuter  la  flipulation. 


en  argent. 


:  Il  eft  vrai  encore  que  par  autre  Arrêt  du  27  de  Février 
1720  ,  il  éto.it  défendu  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  paie- 
mens  de  cent  livres  &  au  deffus,  autrement  qu'en  billets  de 
banque ,  mais  cet  Arrêt  n'ayant  été  publié  en  Flandres  que 
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le  5  de  Mors  fuivant,  il  ne  peut  point  fervir   à  décider  la 
cjiieilion  préfente;  parce  que  fi  le  débiteur  avoit  rempli  Ton 
obligation  en  argent,  au  temps  de  l'échéance,  &  des  jours 
de  grâce,  même  au  temps  de  la  fbmmation  du  27  de  Février 
la  choie  auroit  due  être  confommée  en  argent. 

A  l'égard  du  temps  intermédiaire  entre  ladite  proteftation 
&  l'action  intentée  par  ledit  Renfon ,  dont  l'afTignation  a  été 
donnée  au  27  Novembre  1720  ,  il  ne  peut  nuire  audit 
Renfon;  car  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  ledit  Clofîiaux, 
après  la  publication  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  27  Février 
1720,  n'eût  plus  été  en  liberté  de  payer  qu'en  billets  de 
banque  ,  àcaufe  que  la  fomme  étoit  au  deffus  de  cent  livres, 
il  fufïit  d'oppofer  audit  Cloftiaux,  qu'il  n'a  fait  nulles  offres 
depuis  l'Arrêt  publié  jufqu'au  temps  de  l'action,  &  que  les 
offres  faites  au  temps  de  la  proteftation  du  27  de  Février , 
étoient  infuffifantes,  attendu  la  ftipulation  contraire. 

L'Arrêt  du  mois  d'Avril  1720,  qui  a  aboli  toutes  les  fti- 
pulations  en  argent ,  &  celui  du  mois  d'Août  fuivant ,  qui 
les  a  permis  pour  l'avenir  feulement,  ne  pouvoient  autorifer 
le  Sr.  Cloftiaux  de  payer  en  billets  de  mille  livres  ,  qu'au 
cas  qu'il  eût  fait  des  offres  nouvelles  avant  la  fin  de  Sep- 
tembre ;  mais  comme  il  en  eft  demeuré  au  point  de  Ces 
offres  du  27  de  Février ,  dans  le  temps  qu'il  pouvoit  accom- 
plir la  ftipulation  en  argent ,  il  n'a  pu  être  libéré  au  temps 
de  l'action  intentée  au  mois  de  Novembre  par  les  offres 
infuffifantes  faites  le  27  Février  ,  &  on  ne  pouvoit  con- 
damner le  Sr.  Renfon  audit  mois  de  Novembre,  à  prendre 
pour  fon  paiement  lefdits  billets  de  banque  offerts  le  27  de 
Février;  parce  qu'en  ce  temps-là  il  avoit  pu  acquitter  fon 
obligation  conformément  à  la  ftipulation,  &  ayant  tenu  à  lui 
qu'il  ne  l'ait  fait  en  ce  temps-là;  &  n'ayant  fait  des  nouvelles 
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offres  dans  le  temps  qu'il  étoit  défendu  de  payer  autrement 
qu'en  billets,  il  faut  qu'après  que  lefdits  billets  font  devenus 
hors  de  cours  ,  qu'il  paie  conformément  auxdites  déclarations 
du  16  de  Mars  1700,  &  28  Novembre  I7i3,dans  les  es- 
pèces ftipulées  ,  fuivant  qu'elles  avoient  cours  au  jour  de 
l'échéance  de  la  lettre ,  c'eft-à-dire ,  au  fixième  ou  dixième 
jour  de  grâce  ,  les  augmentations  &  diminutions  arrivées 
depuis  ne  pouvant  entrer  en  aucune  confidération  pour 
augmenter  ou  diminuer  la  dette. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DU  PARCQ, 

Le  Couvreur  &  Vernimmen. 
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^'CONSULTATION   XXXVII. 

Diligences  faites  par  un  débiteur  à  la  maifon  mortuaire  de 
fon  créancier  ,  notifiées  à  fa    veuve  &   à  l'héritier  appa- 
rent, avec  fommation  de  recevoir,  le  mettent  en  état  de 
configner  après  leur   refus. 

LE  Confeil  foufïigné,  qui  a  vu  une  Confultation  donnée 
par  M.  Briffault ,  Docteur  &  Profeffeur  du  Droit  en 
l'Univerfité  de  cette  Ville  ,  en  date  du  30  de  Janvier  dernier, 
au  fujet  des  diligences  faites  par  un  débiteur  à  la  maifon 
mortuaire  de  fon  créancier,  notifiées  à  fa  veuve,  avec  fom- 
mation à  elle  faite  de  recevoir,  &  pareille  fommation  faite 
à  l'héritier  apparent  ,  qui  n'ont  voulu  ni  l'un  ni  l'autre 
toucher  la  fomme  offerte  ,  qui.  fur  leur  refus  a  été  con- 

fio-née: 

o 

Efiime  que  ces  diligences  &  offres  ojit  été  fuffifantes  pour 
mettre  le  débiteur  en  état  de  configner,  &  cela  parlesrai- 
fons  contenues  en  ladite  Confultation. 

Il  efb  certain  qu'un  débiteur  doit  avoir  en  tout  temps ,  & 
dans  tous  les  momens  que  fon  obligation  fubfifte ,  le  moyen 
de  fè  libérer  ;  l'abfence  du  créancier ,  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  fon  domicile,  foit qu'il  foit  en  voyage  pour  {es  affaires, 
ou  qu'il  fe  foit  abfenté  pour  éluder  le  paiement  que  fon 
débiteur  voudroit  lui  faire,  met  le  débiteur  en  état  (après 
s'être  préfenté  au  domicile  du  créancier,  &  avoir  fait  fes 
offres  h  ceux  qui  s'y  trouvent  pendant  fon  ablènce ,  prenant 
l'abfence  &  le  défaut  d'avoir  Iaiffé  une  perfonne  capable 
de  recevoir  ,  pour  refus ,  )  de  configner  pour  la  libération  ; 
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Tufa^e  journalier  eft  confiant  fur  cela,  &  il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  le  tienne  ainfi. 

Au  préfent  cas  le  créancier  étant  mort  la  nuit  après  l'ar- 
rivée du  débiteur,  qui  n'a  pas  voulu  l'inquiéter  la  veille  à 
caufe  de  fa  maladie,  cette  mort  n'a  pu  empêcher  îe  débiteur 
de  fe  libérer,  pendant  que  la  veuve  feignoit  de  vouloir  pro- 
fiter du  terme  de  quarante  jours  pour  délibérer ,  &  pendant 
qu'il  ne  paroifîbit  encore  aucun  héritier. 

Parce  ciue  félon  le  Droit,  pendant  le  temps  de  la  délibé-    H*re,  hardi 

J  '  A  tatem     ante    no 

ration  de  la  veuve,  &  du  défaut  d'héritier  déclaré  ,  rhéré-^y£n 
dite,  qu'on  pouvoit  dire  jacente,  repréfentoit  encore  le  dé-^f- 
funt,  §  fêrvus  2  ,  infl.  de  hœred.  injîit.  ibi.  nondum  enim  a£ta'£j*g%j£ 
hcer  éditas  perfonae   vicem  fujlinet  non    hceredis  futur  i  fed   de-vplrnXfii.'Tfr!b. 
funcli  ;  &  c  eft  ce  qui  eft  exprime  a  peu  près  en  mêmes  termes ,  ad  wrba  non  ,>- 
in  L.  non  minus  31,  §   hcereditanum  1  ,  Jj.   de  hœrea.  injtit.ytrf.v,iâcfla.uu 
text.  in  pr.    infl.  de  flipul.  ferv.  on   voit  de  tous  ces  textes  , 
qu'on  peut  instituer  héritier  le  ferf  d'un  défunt,  &  que  cela 
eft  acquis  à  l'hérédité  jacente,  qui  repréfente  le  défunt  tantij- 
per ,  donec  adita  fit  htzreditas. 

La  Loi  61  ,  ff.  de  acq.    rer.  dont,    dit,   quod  hcer  éditas  m 
multis  partibus  juris ,  pro  domina  habetur ,  adeoque  hcereditaû 
quoque  ut  domino  per  fervum  hcereditarium  acquiritur  y  &  la 
Loi  34  ,  dit  auffi  hœr  éditas  non  hceredis  perfonam  fed  defuncli 
fuflinet,  ut  multis  argumentis  juris  civilis  comprohatum  efl,  L. 
fi  ante  1  ^  ,  ff.  de  interrog.  in  jur.  fac.  L.  9  ,  eod.  depofiti.  vin. 
add.   §  ferv  us   2  ,   infl.  de  hcered.  infiit.  n.  1  ,  explique  par- 
faitement cette  penfée,  lorfqu'il  dit,  videamus  an  non  reclè 
dici  pojjît  hcereditatem  reprejentare  &  perfonam  hœredis  &  de- 
funcli,  àiverfi  confideratione  ?  Etenim,  dit  il ,  fi  eventu  m  fpec- 
îemus  aditœ   hœreditatis  ,  perjbna    hœredis    reprefentari    reclè 
dicitur;  hâc  enim  confideratione  ferv  us  hcereditarius  reclè  Jlipu- 
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latur  hxrcdi  futuvo ac  fi  infpiciamuy  tcmpus    ilhtâ  qua 

fèrvus  hœreditarius  reclè  injîituîtur,  nimirum  hctr éditas  jacentts , 
fi  acium  vaiere  volumus ,  necejfe  cfl ,  dicamus  hcereditaiem  fuf- 
tincrc  perfonam  defuncli  ,  nequc  enirn  acius  in  fufpenfo  ejjc 
potejl. 

Il  en  ell  de  même  de  la  libération  du  débiteur  dont  il 
s1agit ,  quct  in  nullo  tempore  ,  in  nullo  momento  ,  in  fufpenfo 
ejje  potejl ,  parce  qu'il  lui  eft  permis ,  félon  le  Droit,  de  s'ac- 
quitter en  tout  temps,  &  à  tous  momens  vers  l'hérédité  ja- 
cente  comme  vers  le  défunt. 

On.  voit  du  fait  expofé,  que  le  débiteur  s 'eft  adreffé  a  la 
maifon  mortuaire,  où  étoit  la  veuve:  c'eft  cette  maifon  mor- 
tuaire qui  repréfentoit  Phéridité  jacente  &  le  défunt ,  & 
comme  le  défunt  ni  l'hérédité  jacente  ne  pouvoient  parler  , 
il  s'eft  adreifé  à  la  veuve,  qui  étoit  dans  la  maifon  mor- 
tuaire ,  &  qui  prétendoit  d'y  refier  pendant  quarante  jours  ; 
il  lui  a  fait  fes  offres ,  &  les  a  fait  auffi  à  l'héritier  apparent. 

Voilà  tout  ce  qu'on  pouvoit  exiger  de  lui  ,  pour  dire 
qu'ayant  fait  des  offres  en  la  maifon  mortuaire ,  &  les  ayant 
fait  notifier  à  la  veuve  &  à  l'héritier  apparent,  avec  les  fom- 
mations  ordinaires  ,  il  ait  pu  configner   &  fe  libérer. 

Si  les  offres  eufîènt  confiftées  en  argent  comptant,  il  n'y 
a  perfonne  qui  ne  dife  qu'après  ces  diligences ,  offres  &  refus, 
il  fût  en  droit  de  configner  fans  être  obligé  de  garder  fon 
argent  &  de  fupporter  les  rifques  ,  ou  d'être  volé  ,  ou  de 
fouffrir  quelque  décri  ;  il  en  eft  de  même  des  billets  de  banque, 
qui  au  temps  des  offres  valoient  argent  comptant  ,  &  pou- 
voient être  donnés  en  paiement  pour  argent ,  fans  que  le 
créancier  pût  les  refufer  ,  puifqu'iîs    avoient  cours. 

II  faut  regarder  le  maître  de  l'hérédité  jacente  comme 
abfent  par  la  mort  du  défunt,  &  par   le  défaut  d'héritier 

déclaré  , 
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déclare?,  &  si n files  offres  faites  en  la  maifon  mortuaire,  & 
notifiées  par  la  fororaation  à  la  veuve  délibérante  &  à  l'hé- 
ritier apparent ,  comme  des  offres  faites' à  ceux  qui  pouvoient 
parler  pour  le  défurit  zbfent,  que  l'hérédité  jacente  repré- 
fentoit. 

Il  ne  faut  pas  que  la  veuve ,  pour  s'être  déclarée  après  les 
quarante  jours,  foit  de  meilleure  condition  que  fi  elle  s'étoit 
déclarée  le  même  jour  de  la  mort  du  défunt,-  il  faut  qu'après 
les  quarante  jours  elle  prenne  l'hérédité  ,  qui  avoit  été 
jacente ,  en  Fétat  qu'elle  fe  trouve  chargée  de  ces  offres  & 
confignation ,  puifque  le  débiteur  par  fes  diligences ,  qu'on 
a  prouvé  ci-defTus  être  fuffifantes ,  jointe  à  cela  fa  configna- 
tion ,  a  acquis  fa  libération,  qui  lui  éroit  libre  en  tout  temps, 
&  dans  tous  les  momens  pendant  îefquels  il  éroit  débiteur,- 
car  plénum  cJfeSum  liberationis  operatur  oblatio  objigna- 
tione  pecunice ,  L.  obfignatione  9  ,  cod.  de  folut.  Zoez.  ad  Jf. 
d.  th.  n.  41  .•  ainfi  le  débiteur  avant  préfènté  paiement 
au  domicile  ,  &  fait  fès  offres  à  la  principale  perfonne 
qui  y  étoit,  fàvoir  à  la  veuve  délibérante,  &  furabondam- 
ment  à  l'héritier  apparent,  a  fufhTamment  fait  fes  offres  à 
l'hérédité  jacente  pour  acquérir  libération  ,  &  pour  q.  e  la 
veuve  après  les  quarante  jours  foit  tenue  d'acquiefLer  à  la 
confignation  ,  fur  le  refus  fait  par  ceux  qui  étoient  en  la 
maifon  mortuaire,  qui  étoit  le  domicile  du  défunt  &  de  l'hé- 
rédité jacente  ;  ce  qui  prouve  que  les  offres  ont  été  faites 
loco  opportuno ,  pour  avoir  mis  le  débiteur  en  état  de  con- 
figner. 

Il  fufEt  que  la  veuve  trouve  l'hérédité  en  l'état  qu'elle 
étoit  au  jour  de  l'adition:  l'hérédité  cfl  un  corps  univerfel, 
quod  recip'it  augmentum  &  diminutionem],  etiam  hcereditate.  ja- 
cente ,  comme  le  remarque  Bronfchorfl ,  ad  L.  iyj  ,jf.  de. 
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t.  y:  intérim,  itaqut ,  dit  il,  hœrcditate  jacente fœtus pecorum ; 
partus  ancillarum  &  fruclus  hcercditatcm  augcnt ,  &  pcr  ufa- 
capionem  multa  accidcrc  pojfunt;  quce  omnia  adhceredetn  ,pofl 
cditioncm  adeuntem  pcrtincbunt  :  fi  ces  offres  euffent  été  de 
l'argent  comptant,  il  falloit  recevoir,  ou  fouffrir  la  consigna- 
tion ,  qui  au  lieu  d'une  dette  active  auroit  augmenté  réelle- 
ment l'hérédité.  Les  billets  avoient  cours  au  temps  des  offres , 
&  étoient  réputés  en  paiement  pour  argent  comptant ,  ainfi 
ils  ont  augmenté  l'hérédité  à  l'exemple  de  l'argent  ,  &  la 
veuve  doit  s'en  contenter,  s'étant  immifcée  enfuite  après  les 
quarante  jours,  puifqu'elle  doit  trouver  les  diminutions  comme 
les  profits  arrivés  à  l'hérédité  jacente. 

Ce  n'eft  pas  qu'on  veuille  affoiblir  par  là  les  autres  moyens 
de  la  Confultation  de  Mr.  Briffault ,  mais  on  ellime  que  ceux 
ci-deflus  feront  trouvés  fufnfans. 

Délibéré  àDouay,  le Signé,  Waymel   du    ParcQ> 
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CONSULTATION    XXXVIII. 

Un  Curateur  à  l'hérédité  jacente ,  représentant  le  défunt , 
ne  peut  être  privé  du  droit  de  bail,  du  moins  parmi  cau- 
tion fuffifante. 

E  Confeil  foufligné,  qui  a  vu  le  Procès  entre  Jean 
**-"'  Fayen,  Curateur  commis  aux  biens  délaiiïes  vacans  par 
le  tre'pas  de  Jean  Fayen  fbn  père,  Impétrant  de  mife  de 
fait  du  19  Octobre  1720,  d'une  part;  Nicolas  Delefofïe  , 
Ecuyer  Sr.  Defpières ,  de  la  Locquerie ,  &c.  Défendeur 
d'autre  part  ;  avec  la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de  la 
Gouvernance  de  Lille,  le  G  Mars  1722. 

Eftime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  Sentence,  &  qu'elle 
renferme  même  une  contradiction  entre  les  qualités  reprifes 
au  proême  &  fbn  difpofitif. 

On  qualifie ,  au  proême  Jean  Fayen ,  Curateur  aux  biens 
délaiffés  vacans  par  le  trépas  de  Jean  Fayen  ;  par  ces  mots 
délaijjes  vacans,  on  défigne  fuffifàmment  l'hérédité  jacente 
&  non  abandonnée. 

Par  la  Coutume  de  la  Chàtellenie  de  Lille ,  tit.  des  fuc- 
cejjions  ,  art.  17  &  18,  une  hérédité  demeure  jacente  ,sl  moins 
que  l'héritier  apparent  y  ait  judiciairement  renoncé,  en  ait 
»  été  débouté  par  Sentence,  ou  fourclos  par  prefcription  ;  & 
>?  pour  valablement  débouter  un  hoir  apparent  de  quelque 
»  hoirie,  il  eft  requis  qu'il  fbit  ajourné  par. quatre  fois  par- 
»  devant  le  Juge  compétent  ,&  contumace  par  quatre  défauts 
55  fur  ce  enfuivis.  » 

Tant  que  cela  n'eft  point  fait,  le  Curateur  commis   aux 
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biens  dclaifies  vacans,  repréfente  le  défunt  de  la  même  ma- 
nière qu'un  héritier  {impie  le  repréfenteroit ,  &  a  droit  de 
jouir  des  mêmes  actions  actives  &  paffives,  dont  le  défunt 
qu'il  repréfente   avoit  droit. 

Si  l'on  privoit  un  pareil  Curateur  du  droit  de  bail ,  on 
feroit  tort  à  l'hérédité  jacente,  qui  peut  encore  être  appré- 
hendée par  un  héritier  fimple,  &  par  l'appréhenfion  duquel 
les  droits  font  continués,  comme  s'il  l'avoit  appréhendé  con- 
tinue» à  tempore  mords  :  hœrcditas  cn'un  quamvis  pojica  adea- 
tur,  cutn  tempore  mortis  continuatur ,  Leg.  54,  ff.  de  aquir. 
hcered.  L.  omnis  138,"  L.  omnia  193,  ff.de.  R.J. 

Si  la  Sentence  avoit  lieu,  un  héritier  apparent  qui  n1efl: 
pas  débouté  de  l'hoirie ,  trouverait,  lorfqu'il  voudrait  Pap- 
préhender,  un  changement  de  l'état  de  la  fucceffion  au 
temps  de  la  mort,  au  lieu  qu'il  doit  en  profiter  comme  elle 
étoit  audit  temps:  nobïs  enim  &  hceredïbus  contrahitnus. 

Il  eft  certain  en  Droit,  que  pendant  que  les  héritiers  ap- 
parens  ne  font  pas  déboutés,  l'hérédité  qu'on  peut  dire  jacente 
ou  vacante ,  repréfente  encore  le  défunt ,  §.  fervus  2.  infl, 
de  hcered.  inflit.  ihi,  nondum  enim  adita  hcereditas  perfonœ 
vicem  fujîinet ,  non  hœredis  futur i ,  fed  defuncli;  ck-c'efl  ce 
qui  eft  exprimé  à  peu  près  en  mêmes  termes  in  L.  non  minus 
31 ,  §.  hcereditarium  1  ,  ff.  de  hcered.  inflit,  text.  in  pr.  de 
fiipul.  fèrv.  On  voit  de  tous  ces  textes  qu'on  peut  initituer 
héritier  le  ferf  d'un  défunt,  &  que  celaefr.  acquis  à  l'hérédité 
jacente  qui  repréfente  le  défunt  tant  que  l'hérédité  foit  ap- 
préhendée ,  ou  que  l'héritier  ait  renoncé  ,  ou  en  ait  été  débouté 
par  Sentence  ou  prefeription. 

La  Loi  61 ,  &c.  vid.  confult.  fup.  verf.  la  Loi  Ci  ,  qui  a 
été  tranferite  ici ,  auffi-bien  que  le  verf.  fuivant,  vin.  ad  inflit. 
§  fervus ,  <S'<~. 
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Ainfi ,  le  Curateur  commis  aux  biens  vacans,  tant  que 
l'hérédité  n'eft  point  abandonnée  ,  ou  par  une  renonciation 
expreffe,  ou  que  l'héritier  n'eft  point  débouté  par  quatre  dé- 
fauts ,  ou  par  prefcription  ,  repréfente  pendant  tout  ce  temps 
le  défunt,  &  en  crée  tous  les  droits  comme  lui-même  ou 
comme  un  héritier. 

De  forte  qu'on  ne  peut  empêcher  que  ledit  Fayen  continue 
de  jouir  du  bail  accordé  au  défunt  ,  tant  que  l'hérédité  n'eft 
point  abandonnée ,  &  qu'il  y  a  encore  ouverture  pour  les  hé- 
ritiers apparens,  d'appréhender  la  fucceflion,  qu'ils  doivent: 
trouver  dans  le  même  état  qu'elle  étoit  à  la  mort  du  défunt , 
&  à  qui  on  fêroit  préjudice  (i  on  dépouilloit  le  Curateur,  qui 
repréfente  l'hérédité  jacente ,  du  bail  dont  le  défunt  avoic 
droit. 

Ce  qui  a  lieu  fur-tout  au  préfent  cas  ,  où  le  Curateur  a 
offert  furabondamment  caution  pour  l'exécution  du  bail  ,  & 
d'autant  plus  qu'il  a  été  reconnu  pour  Fermier  par  la  quit- 
tance pure  &  fimple  qu'on  lui  a  donné  le  premier  Mai  1722, 
pour  l'année  échue  à  la  St.  Remy  1721,  fans  aucune  pro- 
tellation  au  contraire. 

Quoique  la  caufe  foit  bien  fondée  fans  cela ,  on  pourra ,  en 
relevant  l'appel  avec  claufe  de  Requête  civile  pour  alléguer 
faits  nouveaux,  &  faire  productions  nouvelles,  produire 
cette  quittance  au  befoin. 

Et  on  ne  fauroit  douter  que  le  Curateur  n'obtienne  la  ré- 
formation de  la  Sentence  dont  eft  appel,  &  le  décrétement 
de  la  mifè  de  fait ,  avec  dépens,  dommages  &  intérêts. 

Délibéré  k  Douay  le Signés,  WâYMEL  bu  Farcq. 

&  le  Couvreur. 
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CONSULTATION  XXXIX. 

Matière  de  reflitution  en  entier. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  un  écrit  commençant  par 
ces  mots  :  moyens  qui  donnent  lieu  à  Mlle,  de  Moutiffbny 
veuve ,  de  rentrer  dans  la  jouifance  &  propriété  de  fa  mai/on , 
Jituée  en  la  Ville  de  Landrecy,  &c.  avec  les  actes  y  mention- 
nés; favoir,  une  donation  faite  au  profit  de  ladite  Dame, 
par  Dlle.  Catherine  Je  Bouteux ,  fa  mère ,  le  2  Septembre 
1699,  le  rapport  fait  par  ladite  Dame  de  l'autorité  de  fon 
mari,  au  profit  du  Sr.  François  Breuil ,  le  n  Juin  1710, 
l'acte  judiciaire  de  l'expofition  en  vente  &  de  l'adjudication 
du  bien  repris  dans  ladite  donation ,  &  dans  ledit  rapport , 
commencé  le  2<$  Janvier,  &  adjugé  le  8  Février  1720,  en- 
femble  trois  confultations  jointes  audit  écrit,  tout  confidéré: 

Eftime,  fur  la  première  difficulté,  que  ces  mots  contenus 
dans  la  donation,  pour  par  ladite  Dlle.  de  Moutijfon  en  jouir 
dès-à-préfent ,  &  en  après  Ces  hoirs  ou  reprzfentans  à  toujours , 
ne  font  pas  fufiilans  pour  réduire  le  droit  de  ladite  Dame  de 
Moutiffon  au  fimple  ufufruit,  &  en  inférer  que  la  propriété 
doit  paffer  à  fes  héritiers ,  puifque  l'acte  porte  une  donation 
entre-vifs,  abfolue  &  irrévocable,  au  profit  de  ladite  Dame 
de  Moutiffon  ,  ce  qui ,  avec  les  devoirs  de  Loi  enfuivis  ,  lui 
a  acquis  la  pleine  propriété  du  bien  donné. 

Au  refte,  par  la  Coutume  générale  du  Hainaut,chap.3r, 
art.  5,  qui  porte,  que  pour  allouts  &  main-fermes,  on  peut 
ufer  de  renvoi  &  de  fuhftitution  ,  il  eft  expreffément  dit,  fans 
que  tel  renvoi  ou  fubjlitution  puijfe  empêcher  au  partage  &  à  fes 
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héritiers,  la  faculté  den  difpofer  &  aliéner,  fuivant  qu'il feroit 
en  état  de  le  pouvoir  faire  félon  Loi;  &  conftammentlaDame 
de  Moutifîbn  étant  dans  fon  premier  mariage ,  &  ayant  en- 
fant d'icelui,  elle  étoit  en  droit  avec  fon  mari  d'aliéner  fès 
mains-fermes ,  parce  qu'en  cet  état  elle  étoit  puifTante  félon 
Loi ,  fuivant  le  décret  des  Archiducs ,  du  20  Mars  1 606 , 
art.  1  ,  qui  porte  que  pour  le  patrimoine ,  il  faut  avoir  fa 
femme  première,  &  d'elle  enfant  vivant  audit  jour  de  l'aliéna- 
tion. 

Mais  quand  on  feroit  dans  le  cas  d'une  autre  Coutume  , 
où  les  fubilitutions  empêchent  que  le  grevé  ne  puiffe  aliéner 
les  biens  fubflitués,  la  claufe  ci-defTus ,  pour  par  ladite  Dame 
de  Moutiffon  en  jouir  dès-à-prefent  &  en  après ,  fès  hoirs  ou 
repréfentans  à  toujours,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  produire 
une  fubflitution. 

i.°  Cette  claufe  devroit  plutôt  être  regardée  comme  ap- 
pofée  par  le  ftyle  du  Notaire,  pour  affurer  la  propriété  ab- 
folue  au  profit  de  la  donataire  &  de  fès  hoirs  à  toujours  ;  & 
Ton  voit  dans  le  devoir  de  Loi ,  qu'en  effet  elle  en  a  été 
adhéritée  pour  elle  &  fes  hoirs  à  toujours. 

2.0  On  s'eftfervi  en  cette  claufe  du  mot  de  hoirs,  &  point 
du  mot  enfans,  pour  faire  voir  qu'on  faifoit  paffer  le  bien  à 
la  donataire  &  fes  hoirs. 

3.0  Cette  claufe  n'exprime  pas  plus  que  fi  elle  n'y  étoit 
pas  mife  ,  puifqu'elle  ne  marque  qu'une  aliénation  perpétuelle 
&  une  propriété  pour  la  donataire  &  fes  hoirs. 

Et  enfin,  fuivant  l'Edit  perpétuel  des  Archiducs ,  du  12 
Juillet  1611,  art.  17,  étant  difpofé  que  ceux  qui  veulent 
ufer  de  fubflitution ,  doivent  expliquer  clairement  leur  volonté 
&  intention ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  ici  une  fubfli- 
tution ,  parce  que  les  termes  de  cette  claufe  ne  le  marquent 
point  clairement  &  diftinclement, 
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M.  Stockmans ,  en/es  décif  du  Brabant,  décif  30,  rap- 
porte que  la  queftion  a  été  ainfi  jugée. 

Sur  la  féconde  difficulté,  le  Confeil  eftime  :  qi:e  le  rapport, 
en  vertu  duquel  on  a  procédé  au  décret,  eft:  nul  d'une  nul- 
lité abfolue  ,  faute  d'avoir  par  le  mari  prêté  le  ferment  requis 
par  la  Coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  chap.  i2,§.  4;  & 
par  le  décret  des  Archiducs ,  du  20  Mars  \6o6 ,  article  pre- 
mier ,  la  Coutume  porte  :  que  nul  tel  qu'il  foit  pojfédant 
héritages  &  rentes  de  par  fa  femme ,  quoiqu'ayant  enfans 
d'elle,  ne  peut  vendre,  déshériter,  charger ,  conditionner , 
ni  aliéner  l'héritage  venant  de  fa  femme,  tant  qu'il  ait  héri- 
tages de  mains-fermes  venant  de  fan  patrimoine  ,  ou  d'acquêts 
es  mets  du  chef-lieu  de  Mons,  &  que  dans  les  œuvres  de 
Loi  «  lesfermens  des  vendeurs,  acheteurs,  &  Loys  fjient  faits  , 
»  pardés  &  obfervés,  même  ainfi  écrit  dans  les  lettriagesde  ce 
5>  faifant  mention  ,  ou  autrement  ne  feront  de  valeur  ;  &  moyen- 
v  nant  les  chofes  ainfi  conduites  &  faites  ,  devront  telles  œu- 
ij  vresdeLoi  valoir  à  toujours,  fuppofé  qu'à  temps  à  venir 
53  fut  trouvé  le  contraire.  » 

De  ces  termes,  on  tire  quatre  raifbns  pour  la  nullité  du 
rapport. 

i.°  L'article  eft  conçu  en  termes  négatifs,  qui  empê- 
chent toute  puiiTance  juris   &  facli. 

±.°  On  voit  affez  des  termes  de  la  Coutume ,  que  ce 
qu'elle  preferit  pour  l'aliénation  ou  rapport  des  mains-fer- 
mes, eil  requis  par  forme  de  foîemnité  eiïentielle ,  en  ce 
qu'elle  dit  que  les  fermens  feront  faits,  gardés  &  obfervés  ; 
&  conftamment  cette  obfervance  ainfi  exigée  ne  peut  re- 
garder que  la  forme. 

3.0  Ces  fermens  font  fi  efTèntiellement  de  la  forme  de  l'a- 
liénation, que  s'ils  ont  été  prêtés,    l'acte  ,    l'aliénation    & 

œuvres 
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ceuvres  de  Loi  demeurent  valables  h  toujours,  encore  bien 
qu'en  après  il  fût  trouvé  que  le  ferment  fût  faux,  d'où  ii 
fuit  qu'il  eft  de  la  forme  efïentielle  ,  puifque  l'acte  autrement: 
nul  devient  valable ,  encore  bien  qu'après  le  ferment  il  fût 
trouvé  que  le  mari,  au  temps  de  l'aliénation  ou  rapport, 
eût  rente  ou  héritage  de  main- ferme  dans  le  chef- lieu  de 
Mons. 

4.0  La  Coutume  prononce  même  expreffément  la  nullité , 
en  difant  qu'autrement  l'aliénation,  ou  rapport,  ou  devoirs 
de  Loi  ne  feront  de  valeur ,  &  ainfi  outre  que  faute  de  la 
formalité  du  ferment,  elle  ne  permet  point  l'aliénation  & 
rapport,  la  Coutume  procède  plus  avant  ackim  annullando* 
ce  qui  ne  feroit  pas  tout-à-fait  requis  pour  la  nullité  ,  félon 
la  Loi  5  ,  cod.  de  legibus ,  qui  porte  que  ce  qui  eft  fait 
contre  la  Loi ,  eft  nul ,  licet  Lcgijlator  fieri  prohibucrit  tantum  , 
nec  fpecialiter  dixerit  inutile  ejfkc  debere  quod  faclum  eft. 

On  pourroit  oppofer  que  la  Dame  de  MoutifTon,  com- 
parante dans  la  pourfuke  du  décret,  le  2-5  Janvier  172,0, 
fembleroit  de  l'avoir  approuvée,  en  ce  qu'elle  a  requis  d'en 
remettre  l'adjudication  a  la  quinzaine ,  &  qu'elle  fut  pré- 
fente le  8  Février  dudit  an,  lorfque  le  bien  fut  adjugé; 
mais  on  répond  à  cela  ,  que  le  rapport  étant  nul  en  foi  faute 
«le  ferment  du  mari,  elle  ne  pouvort  l'approuver  au  temps 
de  la  pourfuite  du  décret  &  de  l'adjudication  ,  parce  que 
dans  ce  temps-là  elle  étoit  veuve  avec  enfant ,  &  par  con- 
féquent  impuifTante  d'aliéner  fes  mains-fermes ,  ou  d'en  faire 
valoir   le  rapport ,  qui  étoit  nul  en  foi. 

Sur  la  troifième  difficulté,  le  même  Confeil  fou  (ligné  ne 
trouve  pas  qu'on  ait  fait  tort  à  la  Dame  de  MoutifTon ,  en 
conditionnant  que  le  furcens  ne  pourroit  être  rembourfé  que 
dans  trois  ans;  cela  paroît  même  à  fon  avantage,  puifqu'ii 
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fervoit  k  lui  éviter  un  rembourfement  en  papier  ;  ainfi  dans 
les  circonftances  du  temps  on  ne  devroit  pas  s'arrêter  à  vou- 
loir impugner  une  pareille  condition  avantageufe. 

Sur  la  quatrième  difficulté,  le  Confeil  ellime ,  qu'un  Juge, 
ou  Procureur  du  Roi ,  peut  être  adjudicataire  d'un  bien 
vendu  par  décret,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  fraude,  &  qu'il 
n'a  point  abufé  de  fon  autorité  pour  avoir  le  bien  à  meilleur 
marché  :  au  préfent  cas,  le  Procureur  du  Roi  n'a  pas  été 
adjudicataire  en  fon  nom,  mais  il  a  feulement  été  déclaré 
Command  par  l'adjudicataire,  perfonne  n'ayant  été  empêché 
d'enchérir  le  bien  ,  qui  n'a  été  vendu  qu'après  une  remife  & 
grand  nombre  d'enchères,  qui  éloignent  fuffifammerit  tout 
Icupçon  de  fraude;  &  la  fraude  eft  une  queftion  de  fait, qui 
feroit  peut-être  de  très- difficile  preuve  pour  la  Dame  de 
Moutifîbn. 

Délibéré  àBouay,  le Signés,  WaymeL  DU  PARCQ, 

ie  Couvreur  &  Vernimmen. 
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CONSULTATION    XL. 

Reflitution  en  entier ,  pour  caufe  de  Jéjîon  d'outre   moitié , 
n'a  lieu  en  fait  d'Office. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  les  lettres  de  reflitution 
en  entier  ,  impétrées  à  Malines  le  8  Janvier  1722  ,  de 
la  part  du  Sr.  Scorion ,  pour  revenir  du  chef  de  léfion  d'outre 
moitié  du  contrat  de  vente  qu'il  a  fait  au  profit  du  Sr.  Cazier; 

EfHme  que  ledit  Sr.  Scorion  ne  peut  efpérer  d'être  ref- 
titué  en  entier  du  contrat  de  vente  de  l'Office  de  Greffier 
ce  l'Echevinage  de  la  Ville  de  Tournai  ,  parce  qu'en  vente 
d'Office  vénaux  la  reflitution  pour  léfion  d'outre  moitié  du 
jufte  prix,  n'a  lieu. 

M.c  Charles  Loifeau ,  en  fbn  traité  des  Offices,  liv.  3  ,  chap. 
2  ,  n.  28,  eft  absolument  de  ce  fèntiment,  &  voici  les  rai- 
fons  qu'il  en  donne  »  tant  pour  ce  que  le  jufte  prix  des 
»  Offices  eft  incertain,  &  fujet  à  un  changement  continuel, 
v>  comme  confiftant  du  tout  en  opinion  &  affection  ,  voires 
»  en  la  folie  des  hommes ,  ainfi  que  le  prix  des  pierres  pré- 
»  cieufes,  qu'à  caufe  aufîi  que  le  droit  du  réfignataire  ou 
»  acheteur  ne  dépend  pas  du  tout  du  marché  qu'il  a  fait  avec 
»  le  réfignant  ,  mais  dépend  principalement  du  collateur  , 
»  joint  qu'il  n'eft  pas  à  propos  pour  le  bien  public  ,  que 
m  les  Offices  changent  fi  fouvent  de  maître,  que  les  autres 
w  biens  ;  »  il  ajoute  même  que  les  reftkutions  en  entier  , 
ex  capite  doli ,  metùs,  vis  &  minoris  cetatis ,  font  moins  fa- 
vorables &  plus  difficiles  à  obtenir  es  Offices  qu'es  autres 
ventes. 
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Il  eft  vrai  qu'il  cite  enfuite  deux  Arrêts,  l'un  du  23  de 
Février  1^96,  &  l'autre  du  23  d'Août  1610  ,  par  forma 
d'objeclion  ;  mais  il  répond  qu'après  avoir  vu  ces  Arrêts , 
il  eftime  qu'ils  font  plus  fondés  fur  le  dol,  ou  fur  la  mino- 
rité de  ceux  à  qui  les  Offices  appartenoient,  que  fur  léfion 
d'outre  moitié ,  de  forte,  dit-il,  que  je  perfifte  nonobftant 
iceux  en  ma  première  opinion. 

On  voit  la  même  chofè  dans  le  Journal  des  audiences 
de  Me.  Jean  Dufrefne,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  Arr.  91  ,  où  après 
avoir  rapporté  un  Arrêt  du  24  de  Février  1626,  qui  a  con- 
firmé la  vente  d'un  Office  faite  par  un  tuteur  de  grés  à  grés*, 
nonobftant  qu'on  foutenoit  qu'il  dût  être  vendu  folemnelle- 
ment  par  criées  &  fubaftations  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifîeur,  pour  le  profit  d'une  mineure,  &  nonobftant 
qu'au  temps  de  la  vente,,  il  valoit  une  fois  autant  ;  il  fe  trouve 
une  obfervation  à  la  fuite  de  cet  Arrêt ,  qui  porte  que  Mr. 
l'Avocat-Général  Talon,  parlant  fur  cette  claufe,  avoit  dit 
qu'il  avoit  été  jugé,  au  rapport  de  Mr.  Villotray  ,  qu'un 
mineur  qui  avoit  vendu  un  Office ,  ne  pouvoit  être  reftitué 
pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix. 

M.  d'Olive  Dumefnil ,  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louf&y  liv.  1 ,  chap.  30 ,  rapporte  un  Arrêt  dudit  Parlement, 
du  dernier  de  Juillet  1628,  qui  a  décidé  la  même  chofe, 
j>  quoique  la  léfion  &  la  minorité,  dit-il ,  foient  des  remèdes 
?î  communs  dont  on  fe  fèrt  pour  la  réfolution  des  ventes  , 
))  toutefois  en  fait  d'Office  nous  ne  les   recevons  pas.  » 

La  Sentence  du  premier  Juge  avoit  ordonné  le  fupplément 
du  jufte  prix  ;  tous  les  Juges  du  Parlement  furent  d'avis 
de  réformer  la  Sentence ,  les  uns  à  décharger  l'Officier  des 
conclufions  contre  lui  prifes  par  la  demandèrent  fans  avoir 
égard  aux  lettres,  les  autres  voulant  une  efpèce  de   fupplé- 
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ment  ;  mais  après  partage ,  l'Arrêt  palTa  à  décharger  l'Officier 
de  la  demande  en  refcifîion  ;  il  dit  que  cela  a  ainfi  été  jugé 
fur  les  maximes  par  lui  alléguées  &  fur  l'opinion  de  Loifeau, 
au  lieu  ci-deffus  cité. 

Cette  opinion  eft  aujourd'hui  pafTée  en  maxime  ,  comme 
on  peut  le  voir  du  trahi  des  Offices  de  judicature  en  général, 
par  Me.  Borion  ,  imprimé  en  1682  ,  décif.  419  ,  où  il  dit 
en  vente  d'Office  la  refeiffion  pour  léfion  d'outre  moitié  du 
jufte  prix  n'a  point  lieu  ,  citant  auffi  Loifeau  au  lieu  fus- 
allégué. 

Louée,  en  fa  Jurifprudence  du  Palais  réduite  en  maxime  , 
en  fon  index,  lett.  O,  obiêrve  pareillement  que  le  mineur 
n'eft  pas  reftituable  de  la  vente  d'un  Office  faite  par  fon 
tuteur,  &  cite  à  cet  effet  l'Arrêt  de  Dufrefne,  du  24  Février 
1626,  ci-devant  rapporté. 

De  forte  qu'il  eft  indubitable  aujourd'hui  que  la  refeiffion, 
pour  léfion  d'outre  moitié  en  vente  d'Office,  &  particulière- 
ment faite  par  un  majeur,  comme l'étoit  ledit  Sr.  Scorion  au 
temps  de  la  vente  de  la  moitié  du  Greffe  dont  il  s'agit  , 
ne  peut  être  reçue  fuivant  ks  maximes  inconteftables  du 
Palais. 

Si  l'on  objecte  que  la  Jurifprudence  de  France  ne  doit 
pas  fervir  de  Loi  aux  Pays-Bas  ,  on  répondra  qu'au  con- 
traire on  n'en  fauroit  fuivre  d'autres  en  fait  d'Office  ,  félon 
Mr.  Pollet,  part.  3  ,  lett.  O  ,  art.  70,  où  il  remarque  qu'en 
fait  d'Office  nous  ne  devons  pas  nous  départir  de  la  Jurif- 
prudence qu'on  fuit  en  France  ,  parce  que  les  Offices  font 
une  nouvelle  efpèce  de  biens ,  qui  étoit  inconnue  dans  le 
temps  que  nos  Coutumes  ont  été  rédigées,-  &  que  la  France 
ayant  introduit  la  vénalité  des  Offices  depuis  deux  cens  ans 
ou  environ  ,  on  ne  fauroit  mieux  faire  que  de  fe  confor- 
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mer  à  la  Jurifprudence  qu'elle  a  établie  fur  cette  matière. 
Délibéré  a  Douay,  le...».,.  Signé,  Waymil  ou  Parcq. 

Lettres  de   reflitution  m   entier  font  adrejees  à  un  Juge 
imcom pètent ,  &  avant  d'en  pouvoir  obtenir  de  nouvelles, 
.  ïefpace  de  dix  ans  prefçrit  par  l'Edit  perpétuel  de  1611  , 
fera  écoulé. 

On    demande , 

Si  lefdites  Lettres  de  Chancellerie  ne  donnent  pas  attri- 
bution de  JurifdicYion ,  &  fi  en  cas  qu'on  vienne  avec  des 
nouvelles  Lettres  ,  on  ne  pourra  oppofer  une  fin  de  non- 
recevoir ,  à  caufè  de  l'écoulement  de  dix  ans. 

BéfoluiLon, 

Le  même  Confeil  eflime  qu'on  peut  oppofer  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  nouvelles  Lettres  impétrées ,  après  les  dix 
ans  écoulés,  &  cela  fondé  fur  ce  que  l'ajournement  ionné 
pardevant  un  Juge  incompétent,  n'interrompt  point  la  pref- 
cription  ;  c'eft  le  fentiment  de  Bartol.  in  L.  aceufaturus  ad 
L.   fui.  de  adult.  &  flup. 

Sur  le  débat  d'incompétence  ,  le  Confeil  eftime  que  les 
Lettres  par  le  committimus  ne  peuvent  lafauver,  parce  que 
toutes  les  Lettres  de  la  Chancellerie  étant  fujettes  à  entéri- 
nement, font  regardées  comme  Lettres  de  juftice  en  foi, 
contre  lefquelles  l'oppofition  eft  reçue  du  chef  de  toutes  fortes 
d'exceptions,  foit  d'incompétence  ou  autres,  le  Prince  n'étant 
cenfé  d'accorder  fes  Lettres  qu'aux  rifque  &  péril  de  l'im- 
pétrant, s'il  a  manqué. 

C'ett  un  principe  certain  que  les  Lettres  de  Chancellerie 
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ne  font  pas  attributives  de  Jurifdiclion ,  &  qu'on  peut  dé- 
battre le  committ'imus  qui  y  efl  accordé ,  le  Prince  n'étant 
pas  cenfé  de  vouloir  priver  un  défendeur  du  droit  qu'il  a 
d'ttre  jur,é  par  fon  juge  ordinaire  ,  l'impétrant  ayant  à  s'im- 
puter d'avoir  demandé  une  chofe  injufte,  même  contraire 
au  droit  public  des  Jurifdictions. 
Délibéré  à  Douay,  le Signé,  Waymel  du  Parcq,. 
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CONSULTATION    XLI. 

Si    le     Greffier  efl   refponfabh  en  donnant  fon    billet   en 

ajjurance  de  non  hypothèque,  quoiqu'il  y  en  ait} 

Areconnoît  rente  au  profit  de  B ,  par  Lettres  de  confli- 
tution  du  23  Février  1720,  par  lefquelles  il  déclare 
francs  &  libres  de  toute  charge  les  fonds  &  héritages  y  portés 
pour  affurance  &  hypothèque,  fauf  cependant  &  réfèrvéune 
rente  y  fpécifiée. 

Cette  déclaration  de  A,  débiteur,  efl:  conforme  au  certi- 
ficat qu'il  en  a  produit  du  Greffier  du  lieu,  où  lefdits  biens 
font  fitués,  en  date  du  22  Juin  171 6:  il  fe  trouve  toutefois 
que  ni  la  déclaration  de  A ,  ni  le  certificat  du  Greffier  font 
véritables,  d'autant  qu'il  y  a  faifie  exploitée  juridiquement 
fur  la  même  hypothèque  &  enrégiftrée  au  Greffe  dès  le  G 
de  Décembre  1714,  fuivant  l'extrait  collationné  ,  tiré  du 
regiftre  par  le  même  Greffier ,  ainfi  antérieurement  d'un  an 
&  demi  à  la  délivrance  du  fufdit  certificat.  Cette  faifie  an- 
térieure &  recelée  par  ce  Greffier  ,  fubfiftante  &  étant  en 
vigueur,  comme  elle  eft  ,  il  fe  trouve  que  l'hypothèque  n'eft 
à  beaucoup  près  fuffifante  pour  recouvrer  les  capitaux  &  cours 
de  la  rente  de  B. 

QiKzrïiur , 

Si  après  excufîion  d'hypothéqué  en  cas  de  courterefïê ,  & 
qu'elle  ne  feroit  fuffifante,  B,  n'a  action  à  charge  du  fufdit 
Greffier,  pour  les  capitaux  &  cours  de  fa  rente  :  en  ce  cas 
l'on  prie  Mrs.  les  Avocats  de  donner  leurs  avis  raifonnés,  & 

d'y 
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d'y  citer  &  rapporter  telles  Loix ,  Auteurs }  &  Edits  ou  Arrêts 
convenables,  au  fait  &  cas  ci-defTus. 

Réfolution, 

Le  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande  ci-deffùs  ; 

Eftime  qu'après  difcuifion  de  l'hypothèque  en  cas  de  cour- 
terefle  ou  d'infuffifance ,  B ,  a  action  à  la  charge  du  Greffier 
pour  les  capitaux  &  cours  de  la  rente  ,  pour  autant  qu'il 
n'aura  pu  la  recouvrer  de  Fcbligé  ;  c'eft  la  difpofition  du 
Placard  du  G  De'cembre  i<,86  ,  qui  porte  que  les  Greffiers 
font  obligés  de  communiquer  &  montrer  leurs  regiitres  & 
protocoles,  en  ce  qui  touche  un  chacun  ,  fous  peine  de  fuf- 
penfion  de  leur  office  &  correction  arbitraire  ,  enfèmbîe  de 
payer  les  dommages  &  intérêts  a  ceux  ,  qui  par  leur  faute 
feraient  préjudiciés  ;  &  comme  par  le  certificat  ci-defTus  ledit 
B,  a  fouffert  préjudice  ,  &  a  été  trompé  par  le  recéîemenc 
d'une  charge  exiftante  dans  le  regiftre ,  au  temps  dudit  cer- 
tificat, le  Greffier  eft  tenu  de  payer  les  dommages  &  inté- 
rêts de  ce  recélement  audit  B. 

Délibéré  à  Douay ,  le Signés ,  WAYMEL  du  Parcq. , 

Le  Couvreur  &  Vernimmen. 
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CONSULTATION    XLII. 

Notaires  ne  font  tenus  des  fautes  commifes  ,  folt  par  peu 
d'expérience  ,  ou  bien  par  oubli  dans  les  acles  qu'ils  paf 
fait ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  malice  ;  il  en  ejl  de 
même  des  Juges. 

LE  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  Procès  entre  Lambert 
Durieux  &  Confors,  demandeurs  en  garantie  d'une  part  ; 
Me.  Louis-François  Duretefte  ,  Notaire  Royal  en  la  Pré- 
vôté de  Maubeuge ,  défendeur  d'autre  part  : 

Eftime  que  les  demandeurs  n'articulant  pas  aucun  dol 
particulier  du  Notaire,  autre  que  celui  réfultant  de  ce  qu'il 
auroit  dit  ,  que  deux  Echevins  avec  lui  fùfEfbient  au  lieu 
d'hommes  de  Fief,  en  quoi  on  ne  trouve  aucune  apparence 
de  dol,  ils  ne  font  pas  fondés  de  l'appeller  en  garant  pour 
défendre  la  validité  du  teftament ,  auquel  il  eft  intervenu 
comme  Notaire  avec  lefdits  deux  Echevins  ,  fous  prétexte 
que  dans  ledit  teftament  ,  il  n'auroit  énoncé  leur  qualité 
d'Echevin  ;  ni  pour  le  faire  condamner  aux  dommages  & 
intérêts,  au  cas  que  de  ce  chef  la  Cour  ,  en  confirmant  la 
Sentence  du  Prévôt  de  Maubeuge  ,  vint  à  juger  comme 
lui ,  que  par  ce  défaut  le  teftament  étoit  nul. 

Parce  que  les  Notaires  qui  ont  inftrumenté  les  acles  de 
bonne  foi,  &  en  la  forme  qu'ils  ont  crus  devoir  faire  ,  ne 
font  pas  garants  de  la  validité  de  l'acte  ,  pas  même  en  la 
forme  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  Arrêts  rapportés 
par  Louet  &  Brodeau ,  lett.  N  ,  fom.  9  :  Louet  en  cite 
trois,  l'un  du   11  Juillet  1595,  l'autre  du   12  Août  155)9, 
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&  le  troificme  du  28  Juin  1004  ,  qui  ont  mis  les  parties  fur 
femblables  demandes  hors  de  cour  &  de  procès. 

Il  e'toit  queftion  dans  leklits  procès  de  la  renonciation  au 
Senatus  con fuite  Vellein,  qui  par  ces  mots,  à  elle  expliqué  par 
lefdits  Notaires  être  telle  ,  &c.  qui  étoit  aufïi  un  défaut  d'expref- 
fion ,  qui  avoit  donné  lieu  à  la  nullité  de  l'acte.  Brodeau  en  rap- 
porte deux  Arrêts  en  faveur  des  veuves ,  l'un  du  7  de  Juil- 
let 1^75,  &  l'autre  du  14  de  Mars  1603  ;  &  encore  deux 
autres  en  faveur  des  Notaires ,  qui  avoient  omis  des  forma- 
lités efiTentielles  dans  des  actes  par  eux  reçus  ;  le  premier  efl 
du  \G  de  Février  1613  ,  &  le  fécond  du  30  Avril  1633  : 
&  il  remarque,  que  pareils  Arrêts  font  rapportés  par  M. 
Bougnier,  avec  les  raifbns  de  droit,  lett.  E,  n.  3  ;  &  par 
Montolon,  en  (es  Arrêts  prononcés  en  robe  rouge  ,  Arr.  G\ 
Jouet,  en  fa  Jurifprudence  du  Palais  réduite  en  maximes, 
rnax,  270 ,  in  not.  dit  que  les  Notaires  ne  peuvent  être 
Condamnés  pour  fautes  commifes  par  ignorance,  &  ne  font 
tenus  de  ce  qu'ils  ont  faits,  niji  dolus  adjit,  fuiva-'t  un  Arrêt 
du  21  Janvier  1605,  aufîi  rapporté  par  M.  Bougnier  ,-Ietfc, M, 

On  peut  citer  ,   pour  un  fujet  approchant  ,  M.  ro.'let  , 
part.  1 ,  Arr.  31  ,  où  il  rapporte  un  Arrêt,  qui  a  décidé  que 
les  Juge;  ne   font  pas  tenus  des   dommages   &  intérêts   des 
parties,  pour  avoir  mal  jugé,  faute   de  capacité    &    d'expé- 
rience ;  par  exemple ,  pour  avoir  élargi  une  perlbnne  arrêtée 
fous  fa  (Impie  caution  juratoire ,  au  lieu  de  lui  en  avoir  fait 
donner  une  perfonnelle  reçue  avec  la   partie  :  on  peut   voir 
furie  même   fujet  Stockmans,  déc.   144. 

Délibéré  à  Douay,  le.......  Signés;,  Vaymel  DU  PARCQ 

&  Cazier. 


T     " 
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CONSULTATION    XLIII. 

Arrêt  de    corps  pratiqué  un  jour  de  fête ,  même  avec  la 
permiffion  du  Juge  EccUJïaflique  ,  ejt  nul. 

Qaœruur , 

i,°P  I  un  arrêt  de  corps  fait  par  un  jour  de  fête,  en  vertu 
w3  de  permiflïon  d'un  grand  Vicaire ,  eft  valable  ? 
2.0  S'il  ne  falloit  pas  avoir  la  permiflïon  de  l'Ofncial ,  qui 

doit  être  le  chef  de  la  Juftice  fpirituelle  ? 

3.0  Et  fi  la  procuration  donnée  à  un  des^  témoins  de  l'acte 

de  ladite  procuration ,  eft  auffi  valable  ?  (*) 

Réfolutlon. 

Le  Confeil  fouflïgné ,  dit  i.°  que  l'Arrêt  de  corps,  dont 
il  s'agit,  ayant  été  fait  par  Procureur  eft  nul  ,  iuivant  la 
Coutume  de  Lille,  tit.  des  arrêts  de  corps  ,  art.  4  ,  qui  ne 
permet  pas  d'arrêter  par  Procureur  ,  mais  tout  au  plus  par 
Receveur,  ou  autres  ayant  droit  à  la  chofe. 

On  pourroit  objecter  que  Renaucourt,  (qui  eft  l'arrêté) 

ayant  contefté  par-  la    dénégation   du  dû,  fembleroit  avoir 

couvert  cette  nullité,  aulli-bien   que    celle  de  fon  arrêt   de 

ZangM-  ,  it corps,  fait  un  jour  de  fête;  mais  on  peut  répondre    à   cela 

^7! s?'; Van- que  ces  fortes  de  nullité  ne  fe  couvrent  point  ,   &    peuvent 

tius  ,   de    nullit.  K  m  t         r  *  \     \       r         -\  \  1 

«  défia. jurifd. |tre  alléguées  même  a  la  hn  du   procès,  comme  on  le  peut 

ordiit.    n.    130  ;    •     #  D  * 

Mœ-.ius  ,  ;><«.  voir  dun  Arrêt  rapporte  par  M.  Desiaunaux,  tom.  2,  Arr. 

Zydtcif.  246,  "t  r  i  i  J  ' 

I  ,  in  notii.  

<*î  L«  fait  eft  arrive  »  Lille-, 
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174,  où  la  partie  avoit  pleinement  contefté  au  fond  ,  & 
n'étoit  venu  alléguer  la  nullité  de  l'exécution  y  mentionnée  , 
que  par  un  avertiflement  fècret;  à  quoi  cependant  la  Cour  a 
eu  égard  ,  en  ordonnant  qu'il  feroit  communiqué  ,  condam- 
nant feulement  la  partie  aux  dépens  du  rapport. 

Le  fommaire  de  cet  Arrêt  porte  que  les  exploits  faits  dc^f^l  '  ?„ 
les  jours  de  Dimanche  &  Fête  font  nuls;  Peckius  ,  de  jure"0"*'"'*' 
Jîji.  cap.  10,  n.  1 ,  ne  met  à  cela  qu'une  exception  ,  qui  eft 
le  cas  de  néceffité,yZ  debitor fit  de fugâ J'ufpeSus ,  au  lieu  que 
ledit  de  Renaucourt ,  étant  une  perfonne  domiciliée ,  n'étoit 
pas  dans  le.  cas*  d'un  homme  fufpect  de  fuite  ,  &  fuppofé 
qu'après  la  Fête  il  feroit  lortt  de  Lille,  ce  n'étoit  que  pour 
fe  retirer  en  fon  domicile. 

De  forte  que  l'on  peut  dire  que  cet  arrêt  de  corps  ne  fê 
faifbit  pas  par  nécefTité  ,  mais  pour  une  plus  grande  com- 
modité du  Sr.  de  la  Moufîèrie ,  au  lieu  qu'il  faut  une  vraie 
néceflité  pour  autorifer  un  pareil  exploit  un  jour  de  Fête  ou 
Dimanche. 

Les  Auteurs  ajoutent  que  fi  l'exécution  requiert  connoif- 
fance  de  caufe,  comme  le  requièrent  tous  les  arrêts  de  corps, 
ils  ne  peuvent  conftamment  être  faits  les  jours  de  Fête  ou 
de  Dimanche  ;  &  fur  quoi  on  peut  encore  citer  la  Loi  dies 
Fefios  9  ,  cod.  de  feras,  qui  défend  de  faire  aucun  aéte  de 
Juftice  ledit  jour,  &  la  Loi  1 ,  fil  de  'férus ,  qui  veut  que 
fententla    tali   die  prolata  in  nolentem ,  fit  nullius  momenti. 

2.°  Répondant  aux  demandes  ci-deffus  : 

Le  Confeil  fcufïigné,  fur  la  première,  eflime  que  la  per- 
miffion  donnée  parle  Vicaire  général  de  Tournai ,  ne  feroit 
pas  même  fuffifante  en  cas  de  pure  néceflité,  &  qu'il  fau- 
drait pour  cela  le  concours  des  deux  puiflànces  Eccléfiafti- 
que  &  Séculière,  félon  le  Placard  du  10  Septembre   1607, 
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rapporté  au  deuxième  livre  des  Placards  de  Flandres  ,  fol. 
33  ,  où  il  eil  dit,  qifen  cas  de  néceffité  il  faut  la  déclara- 
tion du  Magiftrat  du  lieu,  avec  avis  &  intervention  de  la 
puiffance  Eccléfiaflique  ,  foit  du  Doyen  de  Chrétienté ,  ou 
du  Pafleur ,  ce  qui  efl  exigé  concurremment  defdites  deux 
puiffances,  comme  le  remarque  Anfelmo,  in  fuo  cod.  Bdg. 
vcrf.  heylighc  daghcn ,  §  G.  C'efl:  ce  qui  efl  aufli  conforme  au 
Placard  fur  la  Synode  de  Cambrai,  donné  par  Philippe  Roi 
d'Efpagne  ,  le  premier  de  Juin  1587,  art.  7,  où  il  dit  que 
la  néceffité  doit  être  déclarée  par  l'Officier  au  Magiflrat  du 
lieu ,  &  p3r  l'avis  du  Doyen  de  Chrétienté,  ou  en  fon  ab~ 
fence  par  le  Curé  du  lieu. 

En  effet ,  comme  un  arrêt  de  corps  regarde  la  juftice  fécu- 
lière  ,  il  faut  pour  qu'il  puifîè  être  fait  dans  un  temps  non 
permis  du  chef  d'une  néceffité  précifè ,  que  le  Juge  féculier 
connoiffe  du  moins  préparatoirement  de  cette  néceffité  ,  & 
Ton  prend  enfuîte  l'avis  de  l'autorité  Eccléfiaflique ,  comme 
une  déférence  à  l'Eglife ,  par  rapport  au  refpect  que  l'on 
doit  au  jour   Saint. 

A  la  féconde  demande,  Pavis  efl:  qu'il  ne  falloir  pas  avoir 
la  permifîion  de  l 'Officiai  ,  comme  chef  de  la  Juflice  fpiri- 
tuelle ,  à  moins  qu'il  ne  fût  queflion  d^exécuter  par  fbn  au- 
torité ;  mais  qu'étant  queflion  d'exécuter  par  autorité  fécu- 
lière,  c'étoit  au  Juge-féculier  à  connaître,  du  moins  prépa- 
ratoirement, de  la  néceffité,  pour  dilpenfer  de  la  nullité 
réfultante  des  Loix  &  (  rd^nnances  feculières,  fauf  a  fe  fou- 
mettre  aufli  enfuite  par  déférence  a  l'autorité  l.cc'éfiainque, 
laquelle  en  cela  ne  joint  la  fienne  à  la  féculière  ,  que  par 
bienféance  pour  PFglife  ,  &  point  par  nëcefLté  :  car  fi  le 
Ju°e  féculier  avoit  connu  fommairementV  (fitë,  &£ 

avoit  permis  l'arrêt,  le  défaut  de  la  pe  de 
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la  puiffance  Eccléfiaftique  ne  feroit  point  une  nullité,  mais 
une  irrévérence  &  foumettroit  tout  au  plus  à  quelque  amende 
pour  n'avoir  pas  obtenu  le  concours  de  la  difpenfe  de  l'au- 
torité Eccléfiaftique. 

A  la  troifième  demande,  l'avis  eft  que  la  procuration  ayant 
été  remplie  du  nom  de  l'un  des  deux  témoins  de  l'acte  de 
procuration  ,  ladite  procuration  eft  nulle,  parce  que  de- 
venant le  Procureur  du  confirmant ,  il  eft  témoin  en  (à  pro- 
pre caufè,  ce  qui  renverfe  tous  les  principes  ;  en  forte  que 
l'on  peut  dire  qu'il  n'eft  pas  Procureur  valablement  consti- 
tué ;  outre  que  comme  l'on  a  obfervé  ci-deffus ,  il  n'eft  pas 
même  permis  à  Lille  d'arrêter  par  Procureur. 

Délibéré  à  Douay,  le Signé,  Waymel  du  PAR£Q. 
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CONSULTATION    XLIV. 

Le  droit  de  joyeux  avènement  a  lieu  dans  les  Diocèfis  de 
Cambrai  y  Arras  &  St.    Orner. 

Extrait  de  la  fiance  du  Confeil  de  Confidence ,.  tenue  le 
Samedi  10  Octobre  171 6  ,  où  la  quejlion  a  été  rapportée 
fort  au  long. 

MOnfieur  le  Procureur-Général  (*)  a  rapporté  les  Mé- 
moires ,  que  feu  l'Archevêque  de  Cambrai  avoir  pro- 
duit ,  pour  prouver  que  cette  Eglife  doit  être  exempte  du 
droit  de  joyeux  avènement. 

Il  a  fait  voir  que  le  Roi  pouvoit  avoir  deux  titres  pour 
exercer  ce  droit,  l'un  que  Ton  peut  appeller  le  droit  Royal  , 
qu'il  a  comme  Roi  de  France,  en  regardant  cette  Eglife 
comme  une  portion  de  l'Eglife  Gallican  ne ,  dans  laquelle  le 
droit  de  joyeux  avènement  eft:  univerfellement  reconnu  \ 
l'autre  que  l'on  peut  appeller  le  droit  Impérial ,  que  Sa  Ma« 
jeilé  exerçoit  fur  l'Eglife  de  Cambrai,  comme  fubrogé  par 
la  conquête  à  l'Empereur ,  qui  y  exerçoit  autrefois  le  droit 
des  premières  prières. 

Il  a  enfuite  examiné  l'origine  &  la  nature  du  droit  de  joyeux 
avènement  confidéré  en  lui-même,  tel  qu'il  s'exerce  dans  les 
Eglifcs  de  l'ancien  Royaume  ,  &  fi  ce  droit  peut  s'étendre  aux 
Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes ,  réunies ,  ou 
unies  a  la  Couronne. 

Il  a  prouvé  que  ce  droit  n'eft  point   fondé   fur  la  con- 

[  *  ]  Mr.  d'Agueffeau,  Chancelier  de  France,  £c  alors  Procureur-Général  au  Parlement    de 
Paris ,  &  Confeiller  au  Confeil  de  Ké^ence, 

ceflion 
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ceflion  des  Papes  ,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  eft  tiré 
du  droit  des  Fiefs,  comme  la  régale  &  le  ferment  de  fidélité; 
qu'un  Arrêt  de  1274,  qui  oblige  les  Religieufes  de  Couty  a 
recevoir  une  Demoifelle  qui  avoit  la  nomination  du  Roi, 
prouve  que  le  fond  du  droit  de  joyeux  avènement  étoit  pour 
lors  reconnu,  &  que  le  Roi  en  jouifToit,  comme  ufant  de 
fôn  droit  propre  ,  utendo  jure  proprio  fuo  ,  qu'il  en  ufoit  dans 
les  Abbayes  qui  font  en  fa  garde,  in  Abbatiâ  de  gardiâ  fuây 
&  qu'il  l'exerçoit  au  commencement  de  fbn  règne ,  in  prin- 
cipio  fui  regiminis  :  que  Philippe  le  Long,  par  fes  Lettres 
du  «5  Juillet  1317,  mande  à  fê?  Officiers  de  faire  recevoir  en 
plufieurs  Monaftères  d'Anjou,  un  Moine,  comme  étant 
chofe  qui  lui  appartenoit  par  droit  royal  :  que  par  Arrêt  du 
15  Janvier  1322,  le  droit  de  joyeux  avènement  fut  déclaré 
appartenir  au  Roi  dans  le  Monaflère  de  Beaumonten  Rouer- 
gue  ,  qui  eft  proprement  un  Chapitre  régulier,  &  ce  droit  y 
efl  traité  de  Royal ,  locum  Jibi  jure  Regio  debitum  :  que  le 
25  Février  132.3,  le  Parlement  rendit  un  pareil  Arrêt  contre 
l'Abbaye  de  Baulieu,  &  un  autre  en  13=51,  contre  les  Re- 
ligieux du  Prieuré  de  Longueville. 

Qu'en  1353,1e  Chapitre  d'Arras  &  les  Adminiftrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu,  voulurent  contefter  ce  droit  au  Roi,  & 
après  enquête  faite ,  il  y  eut  Arrêt,  par  lequel  il  eft  attelle, 
i.°  que  le  Roi  avoit  droit  de  faire  recevoir  un  P.e  igieux 
dans  chaque  Abbaye  &  Hôtel-Dieu,  principalement  quand 
ils  étoient  de  fondation  &  garde  Royale ,  ou  que  leRoit/oit 
en  poffeffion  de  ce  droit.  2.0  Que  toutes  les  Eglifes  Cathé- 
drales étoient  de  la  garde  du  Roi. 

Enfin ,  ce  droit  du  Roi  étoit  tellement  reconnu  en  ces 
premiers  temps,  qu'il  avoit  paiTé  en  llyle,  &  qu'on  en  trouve 
une  formule  très-ancienne  dans  le  protocole  de  la  Chancel- 
Ierie  de  France.  A  a 


i8é>  Recueil 

Que  les  mêmes  motife ,  qui  ont  fait  établir  le  droit  dé 
joyeux  avènement  fur  les  Monaftères,  ont  dûs  y  foumettre 
les  Evêchésj  même  droit  de  garde  &  de  protection ,  même 
devoir  envers  le  Seigneur  féodal  &  le  Souverain,  même  obli- 
gation de  reconnoifTance  pour  l'exemption  des  droits ,  dont 
les  autres  vafîàux  font  chargés. 

La  Pragmatique  Sanction,  félon  les  remarques  de  la 
gloiïè ,  auffi-bien  que  Bénédicl.  fur  le  terme  aliquando,  eft 
encore  une  preuve  que  félon  le  Droit  commun  de  la  France 
au  quinzième  fiécle,  le  Roi  ufbit  du  droit  des  premières 
prières  pour  les  Evêchés  même,  &  que  ce  droit  étoit  telle- 
ment reconnu ,  que  l'élection  d'un  autre  fujet  que  celui  qui 
avoit  été  recommandé  par  le  Roi,  étoit  annulléefi.  le  Roi  s'en 
plaignoit. 

M.  le  Procureur-Général  a  enfuite  rapporté  des  témoi- 
gnages d'Auteurs  célèbres,  &  les  Arrêts  en  faveur  du  droit 
de  joyeux  avènement  fur  les  prébendes  des  Cathédrales  & 
Collégiales,  &  entr'autres  les  décifions  de  M.  François  Marc , 
Confeiller  du  Parlement  de  Dauphiné  ,qui  écrivoit  en  1502, 
quczjl.  24;  Carol.  Graflalius  ,  qui  vivoit  fous  François  I; 
le  Preftre ,  Boyer ,  Rebuffè,  Rouillard  &  Chopin  ;  les  Lettres 
d'Henri  III,  qui  exemptent  le  Chapitre  de  Nèfle  du  droit  de 
joyeux  avènement;  l'Arrêt  du  Grand  Confèil  du  mois  d'Août 
1594,  &  celui  du  Parlement  1^91  ,- les  Déclarations  de  1610 
&  1629,  &  celles  de  1646;  avec  les  modifications  du  Grand 
Confeil. 

D'où  il  a  conclu  que  le  droit  de  joyeux  avènement  étoit 
fondé  fur  une  très-ancienne  pofîèiîion ,  &  que  toutes  Eglifès 
en  particulier  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  &  s'il 
n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eu  autrefois  fur 
les  Monaftères  de  la  garde  du  Roi,  ce  ne  peut  être  que  parce 
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que  les  places  des  Moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les 
derniers  fiècles,  &  que  la  piété  de  nos  Rois  n'a  pas  voulu 
que  ces  Monaftères  fufïènt  aflujettis  au  double  droit  d'oblat 
&  de  joyeux  avènement. 

Ces  principes  établis  ont  fcrvis  de  réponfes  aux  objections 
de  fèu  M.  l'Archevêque  de  Cambrai ,  qui  vouloit  que  l'on 
regardât  ce  droit  comme  nouveau  &  fans  fondement. 

M.  le  Procureur  Général  a  enfuite  examiné,  fi  le  droit  de 
joyeux  avènement  pouvoit  être  étendu  aux  Eglifes  des  Pro- 
vinces nouvellement  conquifes. 

Il  a  diftingué  les  Provinces  autrefois  démembrées  de  la 
Monarchie,  qui  rentrent  fous  la  domination  Françoife,  qui 
eft  le  cas  de  la  réunion ,  &  les  Provinces,  qui  n'ayant  jamais 
été  foumifès  à  nos  Rois,  font  ajoutées  à  la  Couronne,  qui 
eft  le  cas  de  l'union. 

Il  a  prouvé  que  dans  le  cas  de  la  réunion  tous  les  prin- 
cipes fe  réunifient  pour  faire  voir  que  le  droit  de  joyeux 
avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  Provinces  ;  les  fondemens 
du  droit  de  joyeux  avènement,  protection,  feigneurie  , 
reconnoiffance,  reprennent  leur  première  force  dans  le  mo- 
ment de  la  réunion  ;  de  même  qu'un  citoyen  qui  après  avoir 
été  long-temps  captif  chez  les  ennemis ,  rentrant  dans  fa 
patrie  ,  eft  cenfé  jure  pojHitniniï ,  n'en  avoir  jamais  été  fé- 
paré  ;  ainii  une  Province  féparée  pendant  quelque  temps  de 
la  Monarchie  ,  rentre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  des 
autres  fujets  du  Roi ,  &  le  Roi  de  fbn  côté  rentre  dans  tous 
les  droits  qu'il  exerçoit  fur  cette  Province  avant  fon  démem- 
brement. 

Il  a  fait  voir  que  les  Eglifes  d'Arras  &  de  St.  Orner 
étoient  fujettes  à  ce  droit  de  joyeux  avènement  avant  le 
traité  de  Madrid,  par  lequel  cette  Province   pafTà  fous  la 
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domination  de  Charles-Quint ,  parce  que  ce  droit  e'toit  déjà 
établi  dans  tout  le  Royaume  ,  &  en  particulier  à  Arras  , 
comme  on  le  voit  par  PArrêt  de  1353  :  que  quand  même  le 
droit  de  joyeux  avènement  feroit  plus  reçu  que  le  démem- 
brement des  Provinces  réunies ,  elles  n'y  feroient  pas  moins 
fujettes  depuis  leur  réunion,  i.°  parce  que  les  qualités  de 
protecteur,  de  Seigneur,  de  fondateur,  qui  font  les  fonde- 
mens  de  droit  de  joyeux  avènement,  s'étendent  à  ces  Pro- 
vinces  comme  à  toutes  les  autres. 

2.0  Les  fujets  qui  rentrent  dans  leur  patrie  ,  après  avoir 
été  long-temps  entre  les  mains  des  ennemis ,  ne  font  point 
moins  fournis  aux  Loix ,  qui  ont  été  faites  pendant  leur  ab- 
fence,  qu'à  celles  qui  étoient  en  vigueur  auparavant. 

3.0  Si  la  condition  des  Eglifes  étoit  devenue  meilleure 
pendant  le  démembrement  de  ces  Provinces  réunies  ,  elles 
prétendraient  avec  juftice  être  en  droit  de  profiter  de  ce 
changement,  par  conféquent ,  &c. 

L'on  ne  peut  objecter  les  règles  de  la  prefcription  ;  outre 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits  du  Roi  ,  les  con- 
ditions de  la  prefcription  manquent  dans  l'efpèce  préfente  ; 
ces  Eglifès  n'étoient  point  débitrices  du  droit  pendant  qu'elles 
étoient  fujettes  du  Roi  d'Efpagne ,  &  le  Roi  de  France  ne 
pouvoit  de  fon  côté  agir  pour  empêcher  la  prefcription  ;  ainfi 
de  part  &  d'autres  toutes  les  actions  étoient  demeurées  en 
fufpens  pendant  cette  interruption  forcée ,  mais  elles  revivent 
de  plein  droit  d'abord  que  l'obflacle  eft  levé. 

On  objecte  que  quoique  la  Bretagne,  la  Provence,  l'Ar- 
tois &  Tournai  fuffent  de  l'ancien  domaine  de  la  Couronne  , 
nos  Rois  cependant  ont  obtenus  des  induits  du  St.  Siège  , 
pour  nommer  aux  Prélatures  de  ces  Provinces  réunies  ,  & 
que  le  droit  de  joyeux  avènement  ne  peut  pas  plus  y  avojir  lieu. 
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A  quoi  M.  le  Procureur-général  a  répondu  que  les  induits 
n'avoient  été  pris  que  comme  des  expédiens  propres  à  lever 
les  difficultés  qui  étoient  entre  Rome  &  la  France,  pour  l'ex- 
plication du  concordat  ;  que  jamais  on  ne  les  a  regardé  en 
France  comme  néceffaires ,  &  comme  les  véritables  titres 
des  droits  du  Roi  :  c'eft  l'idée  qu'en  donne  M.  d'Offat ,  & 
le  principe  foutenu  par  les  plus  grands  Magiftrats ,  que  la 
maxime  quidquid  accrcfcit  regno  fit  pars  regni  c?  eodcm  jure 
cenjetur  ,  eft  fi  confiante  ,  que  dans  le  cas  de  la  régale  ,  du 
droit  des  gradués,  de  l'induit  du  Parlement,  &  même  du 
joyeux  avènement,  ces  droits  ont  été  établis  dans  la  Bre- 
tagne, dans  la  Provence  &  dans  l1  Artois,  comme  dans  les 
autres  Eglifes  du  Royaume  ;  que  l'Arrêt  du  grand  Confeil 
de  1648,  a  décidé  la  queflion  pour  l'Eglife  d'Arras,  que  le 
Chapitre  ayant  voulu  fè  pourvoir  en  calfation ,  il  fut  débouté 
par  Arrêt  du   15    Avril   1663. 

Après  avoir  établi  ces  principes  fur  les  Eglifes  réunies  à 
la  Couronne,  M.  le  Procureur-général  a  examiné  la  queftion 
par  rapport  aux  Provinces  nouvellement  acquifes  à  la  Cou- 
ronne ;  il  a  d'abord  fuppofé  comme  certain  le  principe, 
quidquid  accrcfcit  regno  fit  pars  ejùs  regni,  &  eodem  jure  cen- 
fentur ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  d'un  droit  Royal,  dont  on 
trouve  dans  les  Provinces  conquifes  les  motifs  qui  ont  donnés 
lieu  à  l'établir  dans  le  Royaume,  comme  font  les  qualités 
de  protecteur,  Seigneur  fuprême,  de  fondateur  &  de  bien- 
faiteur. 

Et  pour  répondre   à  la  feule   objection  qu'on  peut  faire 
par  rapport  à  l'Eglife  de  Cambrai,  M.  le  Procureur-général 
a  rapporté  l'art.  4  de  la  capitulation,  par  lequel  le  Roi  pro- ' 
met  de  conferver  cette  Eglife  dans  fes  franchifes ,  &  il  a  fait 
voir  que  ce  terme  s'entend  feulement  des  immunités  &  pri' 
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viléges  dontl'Eglife  de  Cambrai  jouifïbit  avant  la  conquête, 

Toit  dans  fcs  biens ,  foit  dans  la  perfonne  de  fès  miniftres. 

Que  le  Roi  étant  aux  droits  de  l'Empereur,  il  avoit  en- 
core fur  cette  Eglife  un  titre,  qui autorife  le  droit  de  joyeux 
avènement ,  qui  eft  celui  de  premières   prières. 

M.  le  Procureur-général  a  expliqué  l'antiquité  &  le  fon- 
dement de  ce  droit ,  &  a  fait  voir  qu'avant  le  concordat 
Germanique,  les  Empereurs  en  ont  jouis  comme  d'un  droit 
Impérial  ,  fans  prendre  d'induit  ;  que  depuis  le  concordat 
Germanique  jufqu'à  la  paix  de  Weftphalie  ,  ce  driot  ayant 
foufFert  quelque  contradiction,  les  Empereurs  ont  pris  des 
induits  des  Papes  ,  fans  en  reconnoître  la  nécefïité  ,  mais 
feulement  pour  en  faciliter  l'exercice;  mais  que  depuis  la  paix 
de  Wellphalie  les  Empereurs  ont  celles  abiblument  de  de- 
mander les  induits  aux  Papes. 

Que  feu  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  eft  convenu  que 
fon  Eglife  étoit  fujette  aux  premières  prières ,  ce  qui  em- 
porte la  foumiftion  au  droit  de  joyeux   avènement. 

Que  prétendre  l'exclure,  parce  que  cette  Eglife  eft  déjà 
fujette  au  ferment  de  fidélité  ,  c'eft  les  vouloir  exclure  tous 
deux,  puifquils  dérivent  de  la  même  fource,  l'un  ayant  lieu 
à  la  mutation  du  Seigneur  dominant,  l'autre  dans  la  mu- 
tation du  vafTal,-  qu'ils  font  tous  deux  non-feulement  comr 
patibles  entre  eux ,  mais  également  juftes  féparément. 

Que  la  dernière  objection  de  M.  de  Cambrai,  confifte  à 
dire  que  le  Roi  n'eft  point  aux  droits  de  l'Empereur,  parce 
que  c'eft  fur  l'Efpagne  qu'il  a  conquis  Cambrai;  mais  il  eft 
certain  que  pour  lors  l'Empereur  en  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire &  que  le  Roi  d'Efpagne  n'avoit  qu'une  fouverai- 
neté  imparfaite,  par  la  ceflïon  que  les  habitans  lui  avoient 
faits  de  celle  qui  appartenoit  à  l'Archevêque  ;  que  la  véri- 
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table  &  entière  fouveraineté  étoit  toujours  demeurée  de  droit 
entre  les  mains  de  l'Empereur,  &  qu'ainfi  à  parler  exacte- 
ment ,  Cambrai  avoit  pafTé  de  la  domination  de  l'Empereur 
à  celle  du   Roi. 

D'où  il  conclut  que  fi  Ton  juge  la  queflion  du  joyeux 
événement  fur  les  loix  de  France ,  FEglifè  de  Cambrai  doit 
être  foumife  au  droit  de  joyeux  avènement,  &  (i  on  la  juge 
par  celles  de  l'Empire ,  elle  doit  reconnoître  le  droit  des 
premières  prières  ;  qu'ainfi  le  droit  Royal  &  le  droit  Impé- 
rial ,  fè  réunifient  contre  l'Eglife  de  Cambrai  ;  mais  il  eft 
plus  avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  le  droit  Royal  ,  pour 
éviter  la  querelle  avec  le  Pape  fur  la  néceffité  de  l'induit. 

Avis  du  Confeil  de  confeience  ,  qui  a  été  approuvé  au 
Confeil  de  régence. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Procureur-général  des  dif- 
férent mémoires  envoyés  au  Confeil ,  pour  prouver  que  les 
Eglifès  de  Cambrai,  Arras  &  St.  Orner  font  exemptes  du 
droit  de  joyeux  avènement,  &  des  raifons  contenues  dans  des 
mémoires  contraires ,  pour  faire  voir  que  ce  droit  efl:  un  droit 
Royal ,  propre  à  la  Couronne ,  dont  les  Rois  de  France  font  en 
pofTeflion  depuis  plus  de  quatre  fiècles  ,  &  qui  s'étend  fur 
toutes  les  Eglifès  qui  font  dépendantes  de  la  Monarchie  ; 
qu'outre  le  droit  Royal  que  fa  Majeflé  a  fur  toutes  les  Eglifès 
de  fon  Royaume ,  elle  a  encore  fur  Cambrai  ,  comme  étant 
aux  droits  de  l'Empereur  ,  le  droit  des  premières  prières,  qui 
fe  joint  à  celui  de  joyeux  avènement. 

Le  Confeil  a  été  d'avis  que  le  droit  de  joyeux  avènement 
doit  avoir  lieu  fur  les  Diocèfes  de  Cambrai  ,  Arras  &  Si. 
Orner,  comme  fur  les  autres  Egaies  du  Royaume  :  qu'il  efl 
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plus  avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  ce  droit  fur  l'Eglife 
de  Cambrai  que  celui  des  premières  prières  ,  afin  d'éviter 
toutes  difficultés  avec  le  Pape  fur  la  nécefBté  de  l'induit,  & 
qu'ainfi  Sa  Majefté  devoit  accorder  le  brevet  de  joyeux  avè- 
nement ,  tant  fur  le  Diocèfe  de  Cambrai ,  que  fur  ceux 
d'Arras  &  de  St.  Orner,  dans  la  même  forme  qu'elle  en 
accorde  fur  les  autres  Eglifes  de  fon  Royaume.  Fait  au  Con- 
feil  de  confeience,  le  10  Octobre  1716;  Jtgnés,  le  Cardinal 
de  Noailles  &  DaguefTeau. 

Extrait  de  la  féance  du  Confeil  de  régence ,  tenue  le   8 

de  Mars  171 7. 

M.  PArchevêque  de  Bordeaux ,  Confeiller  au  Confeil  de 
confeience ,  a  rapporté  une  queftion  mue  à  ce  Confeil ,  pour 
favoir  fi  les  Eglifes  de  Cambrai,  d'Arras  &  de  St.  Orner  , 
étoient  fujettes  au  joyeux  avènement,  comme  celles  de  l'an- 
cien domaine  de  la  Couronne  :  après  une  ample  difeuffion 
des  raifbns  pour  &  contre ,  il  a  été  décidé  que  le  Roi  don- 
neroit  des  brevets  de  joyeux  avènement  pour  ces  Eglifes, 
comme  pour  les  autres,  fauf  aux  brévetaires,  s'ils  étoient 
troublés ,  à  faire  valoir  le  droit  du  Roi  dans  les  Juftices  ré- 
glées, où  les  Officiers  Royaux  foutiendroient  les  droits  de 
fa  Majefté. 


* 
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CONSULTATION    XLV. 

Matière  bullaire. 

Un  homme  qui  fe  fait  pourvoir  d'un  bénéfice  ,  pour  lequel 
il  faut  être  dans  les  Ordres  en  dedans  Van  ,  déchoit  du. 
droit  qu'il  peut  avoir  audit  bénéfice  ,  fi  dedans  Pan  il  ne 
fi  fait  pourvoir  dudit  Ordre  ;  &  s^il  obtient  des  bulles  de 
difpenfe  d'âge ,  6"  qu'un  autre  entre  temps  ait  obtenu  le 
même  bénéfice  par  dévolut ,  âe fi  comme  s3 il  ne  tenait  rien. 

LE  Confeil  fbufïigné,  qui  a  vu  le  fait  &  les  concluions 
à  lui  montrés: 

Eflime  que  le  Sr.  Lenglet  n'étant  point  afîèz  avancé  en 
âge  pour  pouvoir  être  promu  dans  l'an  au  Sous-Diaconat  , 
n'a  point  été  habile  pour  recevoir  la  collation  du  Canonicat 
fous-Diaconal ,  dont  il  s'agit  ;  car  fuppofé  que  l'ordre  de  fous- 
Diacre  y  foit  annexé  aptitudine  feulement,  il  faut  pour  être 
en  état  de  recevoir  la  collation  d'un  bénéfice  ,  qui  requiert 
l'ordre  aptitudine ,  qu'on  foit  du  moins  dans  l'âge  requis  pour 
être  promu  audit  ordre  dans  l'an  ;  c'eft  la  décifion  du  Con- 
cile de  Trente  ,  de  reform.  JcJJ.  22,  cap.  4,  in  fine,  où  il 
eft  dit ,  nec  aliis  in  pojlerum  fiât  provifio ,  nifi  iis  ,  qui  jam 
œtatem,  &  cœteras  habilitâtes  intègre  habere  dignofcantur  , 
aliter  irrita  fit  provifio. 

C'eft  vouloir  fe  tromper  manifeflement  de  dire  que  le 
Concile  ne  prononce  cette  nullité  que  contre  ceux  qui  n'ont 
point  les  qualités  que  le  bénéfice  requiert  aclu  ,•  il  la  prononce 
également  contre  ceux  qui  n'ont  point  les  qualités  requifes 
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aptitudinc ,  puifqu'il  exige  la  promotion  à  Tordre  intrà  annum , 
&  prononce  la  nullité  contre  ceux-mêmes  ,  qui  non  habcnt 
çctatcm. 

Van-Efpen  ,  part.  2  ,  tit.  19  ,  cap.  1 ,  n.  13  ,  s'expliquant 
par  rapport  a  cet  endroit  du  Concile  ,  remarque  expreffé- 
ment  ce  qui  fuit,  adeoque ,  dit-il ,  debent  tune  efje  in  eâ  cetate, 
ut  intrà  annum  ad  ordinem  Prcesbiteratûs  ,  Diaconatûs  vel 
S ub  diaconatûs  prout  onus  annexum  requirit,  promoveri  qucant. 

Le  même  Auteur  s'en  explique  de  mëme,d.  cap.  2,  n.  3  , 
in  fin.  où  parlant  des  bénéfices ,  qui  habcnt  ordincm  tantum 
habita  annexum  ,  il  dit ,  quod  non  requiritur  quidem ,  ut  quis 
habcat  ordincm  fibi  annexum  temporc  collationis ,  fed  quod  in 
eâ  fit  attate  conjlitutus ,  ut  intrà  tempus  à  jure  praferiptum 
ordincm  fufeiperc  valeat. 

Tel  eft  auffile  fentimentde  Lotter,  Se  rc  ben.  lïb ,  i,  cap. 
47,  n.  13,  in  fin.  &  il  cite  pour  preuve  de  fbn  fentiment, 
cap.  21  &  29 ,  in  fin.  de  prœbend.  in  6  ,•  il  ajoute  ,  n.  14, 
ita  ut  infpeclo  temporc  provifionis  liect  a3u  non  poflit  videri 
annexas  ordo,  tamen  fit  annexa  œtas  ad  fufeipiendum  ordinem 
intrà  tempus  à  jure  fiatutum;  il  cite  en  cet  endroit  plufieurs 
Auteurs ,  &  une  décifion  de  la  Rotte;  &  il  dit  encore  ,  n. 
1 5  ,  &  ita  interpretamur,  ut  fufficiat  habere   ectatem. 

Garcias  ,  de  benef.  part.  7,  cap.  4 ,  n.  i<$,  jufques  &  com- 
pris le  n.  22,  s'en  explique  de  même,  &  fait  entendre  audit 
n.  22  ,  que  l'ordre  étant  annexé  à  un  bénéfice  aptitudinc  , 
il  faut  pour  en  être  pourvu  avoir  l'âge  à  un  an  près  de 
l'ordre  requis  ;  il  dit  la  même  chofe ,  n.  28  &  29,  &  il  rap- 
porte, n.  39  ,  une  décifion  de  la  Rotte  ,  qui  a  jugé  que  la 
collation  faite  autrement  ne  valoit  rien  ,  non  valuijje  ,  &  il 
dit,  n.  44,  que  quoiqu'on  puifTe  conférer  un  bénéfice  Sacer- 
dotal à  un  (impie  tonfuré ,  il  faut  pourtant  qu'il  foit  dans 
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l'âge  pour  être    promu  dans  l'an ,  &  il   cite  en  cet  endroit 
RebufK  &  Flamin.  Paris. 

De  forte  que  c'eft  un  abus  de  dire  qu'à  l'âge  de  quatorze 
ans  on  foit  habile,  aptitudine,  aux  bénéfices  Sacerdotaux,  & 
qu'on  feroit  habile  aclu,  fi  on  avoit  Page  à  un  an  près,  puis- 
qu'on voit  des  autorités  ci-defTus,  que  pour  être  habile  a3u, 
il  faut  avoir  actuellement  l'ordre  requis ,  &  pour  être  habile 
aptitudine ,  il  faut  avoir  l'âge  à  pouvoir  être  promu  à  l'ordre 
dans  l'an;  d'où  l'on  voit  que  l'Ordinaire  ne  peut  conférer 
un  Canonicat  Subdiaconal  à  une  perfonne  qui  n'a  pas  encore 
vingt-un  ans  accomplis ,  pour  être  en  état  d'être  promu  à 
vingt-deux  ans ,  qui  efl  l'âge  requis  par  le  Concile  pour  le 
Sous-Diaconat,  &:  s'il  le  fait  la  collation  eft  nulle. 

Il  ne  feroit  pas  même  pofîible  fur  une  pareille  collation 
d'obtenir  du  Pape  la  difpenfe  de  l'âge ,  parce  que  pareille 
difpenfe  ne  peut  tomber  fur  un  a&e  nul ,  &  comme  remarque 
Van-Efpen  ,  d,  tit.  19  ,  cap.  1  ,  n.  24,  après  Corradus  , 
difpenfatio  regulariter  tantum  datur  ad  beneficum  vacaturum  , 
vel  débet  à  Papa  benejicii  provijio  peti  cum  difpenjat'tone  fuper 
tetate  ,•  &  il  ajoute  ,  quod  non  potefl  hoc  çafu  beneficium  con-r 
ferri  per  ordinarium ,  1$*  difpenfatio  à  Papa  ,  fed  quod  utrum- 
que ,  feilicet  &  provifio ,  &  àifpenjàtio  ,  unico  contextu ,  unicâ 
fupplicatione ,  &  unicâ  huila,  concedatur  ah  ipfo  Papa. 

On  ne  défavouera  pas  cependant  que  le  Pape  conférant  un 
bénéfice  fous-Diaconal ,  ou  d'un  autre  ordre  fans  difpenfe , 
il  ne  foit  permis  de  prendre  des  tulles  de  perindè  valere , 
pour  valoir  ex  tune,  &  non  ex  nunc  ;  mais  comme  on  ne 
donne  point  de  bulles  de  perindè  valere,  fur  les  provifions 
des  Ordinaires ,  on  ne  fauroit  rectifier  la  provifion  de  ce 
dernier. 

La  raifon  de  différence  eft ,  que  le  Pape  en  conférant  un  bé- 
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néfice  a  une  perfonne  qui  n'a  pas  l'âge  requis ,  peut  difpen- 
fer  fur  ce  défaut,  au  lieu  que  l'Ordinaire  ne  peut  difpenfer 
en  aucun  cas  ;  c'eft  pour  cela  qu'on  accorde  des  bulles  de 
perindè  vakre ,  fur  les  collations  du  Pape  ,  &  non  fur  les 
provifions  de  l'Ordinaire,  qui  font  nulles  d'une  nullité  abfolue. 

Quant  à  ce  qu'on  objeéte  que  le  bénéfice  eu:  litigieux  f 
&  qu'en  ce  cas  l'an ,  pour  être  promu  à  l'ordre  ,  ne  court 
pas  félon  Van-Efpen  ,  d.  t'a.  cap.  y ,  n.  7 ,  cela  ne  peut  être 
entendu  que  dans  le  cas  où  la  collation  a  été  faite  a  une  per- 
fonne qui  avoit  l'âge  requis ,  ou  étoit  à  un  an  près  de  l'âge 
requis  pour  être  promu ,  &  point  du  tout  à  l'égard  d'une  per- 
fonne en  qui  la  collation  étoit  nulle  dès  fan  principe;  iln'eft 
pas  néceflaire  en  ce  cas  d'agir  ad  privationem  ,  l'on  peut 
impétrer  du  fupérieur  le  bénéfice  comme  vacant,  fans  autre 
formalité. 

Le  cas  du  Sr.  de  Sucre ,  dans  le  Procès  d'entre  les  Srs. 
Couvreur  &  Raoult,  efl  différent  de  celui-ci  ,  la  collation 
du  Sr.  de  Sucre  étoit  du  Pape ,  &  non  de  l'Ordinaire. 

Délibérée  Douay,  le Signés,  Waymel  DU  PARCQ 

&  P.  Vernimmen. 
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CONSULTATION    XLVI. 

Matière  bullaire. 

LE  Confeil  fbufligné  ,  qui  a  vu  les  demandes  à  lui  propo- 
fées ,  &  le  mémoire  y  joint  ; 

Eftime  fur  la  première ,  que  les  nouvelles  provifions  ne 
font  pas  tout-à-fait  dans  les  formes ,  ni  exemptes  de  l'ap- 
préhenfion  du  dévolut;  car  quoique  le  Pape  aie  conféré  le 
Canonicat  &  Prébende  dont  il  s'agit,  à  la  même  perfonne 
à  laquelle  l'Ordinaire  l'avoit  conféré,  ledit  Lenglet  doit 
craindre  un  concurrant  qui  obtienne  le  bénéfice  en  queflion 
jure  devoïuto ,  félon  le  Concile  de  Latran  ;  en  ce  que  le 
Pape  dans  ces  nouvelles  provifions  a  conféré  difpenfando  , 
autrement  qu'à  titre  de  dévolution ,  qui  étoit  le  titre  qui  lui 
donnoit  le  droit  de  le  conférer  après  les  fix  mois  écoulés 
depuis  la  collation  de  l'Ordinaire ,  &  la  cfeufejlvè  alïo  quovis 
modo y  non  tamen  per  obiturn  vacet ,  ïans  qu'explicitement  , 
ni  implicitement  il  ait  en  aucune  manière  conféré  jure  de- 
voïuto. 

Répondant  aux  autres  demandes ,  l'avis  eft  que  la  poflèffion 
prife  par  ledit  Lenglet,  en  vertu  de  la  collation  de  l'Ordi- 
naire ,  n'efl;  point  une  pofîèflîon ,  mais  une  intrufion  ,  d'au* 
tant  que  fon  titre  étoit  nul  d'une  nullité  abfolue ,  comme 
deux  des  trois  confultés  fbuflîgnés  l'ont  établi  par  leur  Con- 
fultation  ci-deffus. 

Tel  paroît  être  le  fentiment  de  la  daterie  Romaine  dans 
lefdites  nouvelles  provifions,  par  ces  termes  ;  pojjkjjïone  ha- 
bita, nulhi  tarnenfruduum  perceptionefubfccutâ ,  &par  ceux-ci, 
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propterea  quod  hujufmodi  prov'iÇio  viribus  non  fubfijlat ,  ac 
Canonicatus  &  prcebenda  prcedicli  adhuc  per  rejignationem  eam-~ 
dan  vacare  nofcantur  ad  prcefens  ,■  d'où  il  réfulte  qu'il  eft 
abfolument  nécefiaire  que  ledit  Lenglet  prenne  une  nouvelle 
pofTefïion ,  dans  la  fuppofition  que  Ta  bulle  puifle  fubfifter, 
nonobftant  le   défaut  de  la  collation  du  Pape  jure  devoluto. 

Il  n'efl  pas  croyable  que  le  confiftoire  Apollolique  voudra 
contre  la  teneur  des  bulles  ,  mettre  une  claufè  falutaire  , 
qui  y  feroit  oppofee  ,  &  il  ne  convient  auffi  nullement  qu'il 
prenne  poffefTion  avec  la  même  claufè  falutaire  qui  lui  feroit 
inutile. 

Ainfi  fans  nouvelle  pofTefïion,  il  ne  feroit  pas  fans  rifque, 
outre  la  faute  d'avoir  par  le  Pape  conféré  jure  devoluto;  & 
s'il  ne  prenoit  pas  nouvelle  pofî'efîion ,  il  ne  pourroit  point 
lever  commiflion  de  complainte  ,  s'il  étoit  troublé  par 
quelque  Chanoine ,  qui  ne  lui  donnerait  pas  l'eau  bénite. 

Et  en  conféquence  le  Sr.  Lenglet  ne  fauroit  faire  les  fruits 
fiens,  depuis  la  première  prétendue  pofTefïion,  parce  que  fbn 
titre  étant  abfolument  nul ,  ne  pouvoit  paffer  pour  un  titre 
coloré  y  &  l'on  voit  en  effet  que  le  fyftême  de  Lotter  , 
cité  dans  la  deuxième  des  deux  Confultations  en  faveur  dudit 
Lenglet,  qui  ont  été  ici  repréfentées  en  copie ,  ajoute  ces  mots , 
modo  habeat  titulum  ,  ce  que  n'avoit  pas  ledit  Lenglet  ;  & 
c'eft  dans  le  même  efprit  que  parlent  Garcias  &  Navarrus  , 
pareillement  cités,  quod  qui  habet  legitimum  titulum  poterit 
pojfejjionem  continuare  :  le  défaut  de  l'Ordinaire ,  au  préfent 
cas  ,  étant  intrinfëque ,  ne  peut  avoir  donné  lieu  à  une  pof- 
ièfîion  ,  au  lieu  que  les  bulles  du  Pape ,  qui  avoit  droit  de 
conférer  ce  bénéfice ,  du  moins  jure  devoluto  ,  donne  audit 
Lenglet  un  titre  coloré  du  côté  de  la  puifTance    du  Pape , 
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de  conférer  ce  bénéfice  avec  difpenfe  ,  là  où  au  contraire 
l'Ordinaire  n'avoir,  nulle  puifTance  de  conférer  le  bénéfice 
avant  l'âge  requis  pour  être  promu  intra  annum. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  Waymel  DuPARCQ, 

Le  Couvreur  &  P.  Vernimmen. 
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CONSULTATION  XLVII. 

Une  Lettre  ,  par  laquelle  on  mande  à  une  perfonne  qu'elle 
peut  faire  affaire  avec  une  autre ,  vaut  cautionnement,  fur- 
tout  entre  marchands.  (  Cas  particulier.  ) 

MÉMOIRE 

Pour  Guijlain  Coppin  ,  Majeur  du  Village  ctEJlrées ,  Jp~ 
pellant  du  Conjeil  Provincial  de  Valenciennes ,  le  12 
Juin  171 9. 

CONTRE 

Philippe   Renaud ,   père. 

Pardevant  M.  de  Ternas,  &c. 

A  queftion  eft  de  favoir  fi  une   déclaration  donnée  par 

un  père ,  qu'on  peut  en  toute  fureté  faire  affaire  avec 

fon  fils,  n'emporte  point  une  affurance  de  folvabilité,  &  un 

vnt    fondra  cautionnement  entre  marchands,  particulièrement  lorfqu'on 

«t.  4,'aux'adi- voit  que  celui  qui  vouloit  faire  affaire  avec  le  fils  a  exigé  cette 

Bonne ,  arr.  i7 ,  a urance  du  père. 

cas   particulier.      M  _,  *  _.       '.  A  .  ,    r  . 

Le  Predre  ,      lin  termes  de  Droit,  on  a  même  doute  h  un  homme  qui, 

cent.  4   ,   chap.  .  l 

91  ;   Bouvot  ,non  requiCitibus  ,  auroit  écrit  une  fimple  lettre  ,   par  laquelle 

part,   i,    verboy  *     J  /  \  ...  ... 

ln^datiûnecu0<tT  ^  recommandoit  un  ami ,  n'obligeoit  point  celui    qui  avoit 

J*  écrit  la  lettre  de  prêter  les  obligations  qu'on  avoit  contracté 

avec  cet  ami  ;  la  Loi  Ji  vero  non  numerandi  1 2  ,  §  cum  qui" 

dam  12  ,  ff.  mandati,  nous  fait  connoître  que  ce  doute  avoit 

été  propolé  au  Jurifconfulte  Ulpien ,  &  qu'il  avoit  à  la  vérité 

répondu 
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répondu  qu'une  pareille  lettre  n'obligeoit  point;  mais  on  doit 
être  perfuadé  qu'il  auroit  re'pondu  tout  autrement  dans  Pef- 
pèce  du  cas  ,  quia  non  tam  commendandi  ,  quam  mandandi 
caufâ  fcripfit. 

Godefroy  dit ,  en  fa  glofle  fur  cette  Loi ,  lett.  P  ,  quod 
fi  vcrbum  commendandi  ad  rem  refertur  deponere  fignificat , 
L.  Lucius  24,  ff.  de.pojiti;  &  la  Loi  dominos  13  ,  cod.  quod 
cum  eo ,  &  qu'il  y  a  une  action  quod  juffu  ,  fi  dominus  cer- 
tain numerari ,  preeceperit ,  fervo  aSorivè  ,  pecuniam  ;  ce  qui 
eft  arrivé  au  prêtent  cas  ,  parce  que  le  Mayeur  ,  Hueras 
ejus  fècutus  ejl ,  qui  pecunice  author  fuit  ,  ci  qui  Mi  litteras 
tradidit,  &  cui  pecunias  ipfe  credidit ;  â'oh  naît  une  action, 
qu'on  appelle  en  Droit  conditio  adverfus  eum ,  qui  mutuam 
Jumpfit  pecuniam ,  &  mandati  adverfus  eum ,  cujus  mandat um 
fècutus  ejl ,  L.  litteras  7  ,  cod.  mandati. 

Bruneman,  écrivant  fur  la  Loi  fi  veto  commendandi  12  , 
§  cum  quidam  12,  fil  mandati,  dit  auiïi  d'abord  fuivant  cette 
Loi,  quod  ex  commendatione  hominis  non  fequitur  manda- 
tum;  mais  il  ajoute  enfuite  ,  nifi  commendatio  fiât  dolosè ,. 
vel  faltem  eo  fine ,  ut  credatur  ,  vcl  certum  contractum  ,  certain." 
que  perfonam  refpiciat. 

Il  ajoute,  n.  6,  quod  inter  mercatores  jure  lubeunti  com- 
mendatio obligat,  quoiqu'il  n'entende  parler  en  cet  endroit 
que  d'une  recommandation  générale,  &  non  d'une  allurance 
ad  certum  contracîum ,  quod  etiam  communiter  alibi  obfèrva- 
tur  inter  mercatores  ;  &  il  cite  pour  cet  eflèt  Koppen  ,  decif 
26,  n.  9;  Carpf.  part.  2  ,  cap.  18,  defin.  24,  <S*  confl.  20  , 
def.  10  ;  Mafcard.  de  jur.  commer.  part.  2 ,  çap.  1 1  ,  n.  69  ; 
Gomez,  var.  refol.  tom.  2  ,  cap.  13  ,  n.  >}  ;  Mantic.  detacit.  & 
ambig.  couvent,  lib.  7 ,  cap.  3  ,  n.  13  ;  Stracca.  de  mercat.  tract, 
de  decoB.  part.  1 ,  partis  ult.  n.  35  ;  Chrift.  vol.  1  ,  decif.  1 1 1  , 

Ce 
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n.  ii  &  feq.  &  vol.  3  ,  dccif.  34,  n.  6  ;  Hering.  de  fidejuff.- 
cap.  27,  p^t.  \  ,  n.  28  ;  Boer.  decif.  28  2  ,  n.  2  ,  rot.  gen. 
decif  70. 

Le  même  Bruneman  ,  ad  L.  dominos ,  ult.  cod.  quod  cum  eo 
n.  7,  dit  encore  la  mêmechofe,  comme  aufli  ad*L.Ji  l'auras 
7,  cod.  mandati,n.  2;  Gomez,  var.  rcfol.  tom.  2,  cap.  13  ,. 
n.  <  ,  dit  quod  Jî  quis  mifit  alteri  Hueras  credentiat  in  favorcm 
alicujus ,  &  recipiens  virtute  ipfarufn  ,  pecuniam  latori  mu- 
tuavit ,  vel  aliter  cum  eo  cotttraxit ,  quod  fi  taies  littefa  con- 
tinent ,  quid  cèrtum  ,  utfi  dicatur  in  eis ,  quod  recipimus,  mutuct, 
Tel  tradat  ei }  in  eu  jus  favorcm  funt  miffœ  ,  aHquim  rem  vel 
pecuniam ,  mittens  tenetur  effeaciter  folvere  aclione  mandati  ; 
il  ajoute ,  quod  idem  fit  ,  quando  taies  litterœ  non  continent 
quid  certum  &  fpecifeum ,  fed  generaliter  mittens  dixit  quod 
recipiens  contrahat  cum  ipfo  nuncio  ,  &  latore    litterarum. 

C'eft  ce  que  ditaufTi  Mantica,  de  tacit.  &  ambig.  couvent,  lib.- 
7,  tit.  3  ,  n.  13,  f  quis  dixerit  vcl  feripferit periculo  nieo  Titio' 
crede ,  vel  benï  credis. 

M.e  Jean  Bonne  ,  en  (on  Recueil  d'Arrêts  ,  Àrr.  17  ,  en 
rapporte  un',  où  celui  qui  avoit  écrit  la  lettre ,  avoit  feule- 
ment mande  au  créancier  qu'il  ne  devoit  pas  fe  mettre  en 
peine  de  fa  dette ,  &  qu'elle  étoit  afTurée  :  la  queflion  fut 
jugée  en  faveur  de  celui  qui  avoit  reçu  la  lettre,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  en  1650,  par  la  railon  de  la 
Loi  is  qui  fe  obtulit  15  ,  ff.  de  rci  vind.  L.  4 ,  in  p.  ff.  de 
procurât,  conformément  à  l'opinion  de  Faber ,  in  fuo  cod. 
ad  Sénat,  conf.  Vell.  defin.  17,  fur  ce  principe  qu'il  efl  dé- 
cidé par  ces  Lobe,  quod  fi  quis  fe  obtulit ,  par  femblables  afTu- 
rances  de  folvabilité,  in  illum  dabitur  adio  propter  dolunt  ; 
c'eft  l'efprit  de  la  Loi  quodfi  8  ,  ff.  de  dol.  mal.  quod  decipiendi 
Caufî  cutnfalfo    laudavit. 


de  Conjuhationsi  105 

C'efl  une  fubtilité  de  dire  que  la  fidéjufïïon  ne  peut  fub- 
fifter  fans  ftipulation  ,  &  quêtant  acceffoire  elle  ne  peut  fe 
donner  pour  une  dette  future,  puifqu'aujourd'hui  etiam  ex 
nudo  paclo  datur  a3io  ,  fcrupulojîtate  verborum  explofâ  ,  & 
qu'il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  en  Droit  entre  un  cau- 
tionnement qui  précède  ou  fuit  l'obligation. 

La  novation ,  félon  la  Coutume  d'Hainaut ,  chap.  114, 
art.  2 ,  ne  fe  fait  que  de  deux  manières;  i.°en  prorogeant  le 
jour  dans  une  obligation  à  jour  ou  termes  ;  &  2.°  en  corn» 
muant  le  dû  en  d'autres  marchandifes. 

Signé,  Waymel  du  Parcq. 
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CONSULTATION  XLVIII. 

Juges  Prêjidiaux  &  Provinciaux  ri  ont  droit  de  décider  fur 
les  confiits  de  Jurijdiclion ,  ni  des  fins  de  non  procéder 
par  Arrêt. 


ï 


[L  ne  s'agit  pas  ici  de  rappeller  FEdit  du  mois  dsA  v  ril  ï  joC,  qui 
.  attribue  aux  Juges  Préfidiaux  &  Provinciaux  la  connoilTance 
des  caufes  par  appel  des  Juges  de  la  Châtellenie  de  Bouchain , 
&  en  premières  inilances  des  procès  des  Eccléfiaftiques  ,  des 
Nobles  &  des  Communautés  féculières,  dans  l'étendue  de  la 
Prévôté  de  Maubeuge ,  &  l'Edit  du  1 2  Mai  de  la  même  année , 
qui  leur  donne  le  même  privilège  dans  la  Châtellenie  de  Bou- 
chain, ni  de  faire  obferver  que  la  Cour  Ta  ainfi  décidé  par 
Arrêt  rendu  le  12  de  Mars  1709  ,  &  12  Août  17 17,  entre 
lefdits  Officiers  &  le  Sr.  Gardel,  Lieutenant-Général  de  Bou- 
chain ;  parce  que  ce  n'efl  pas  de  quoi  il  effc  queftion  ,  mais 
de  favoir  fi  de  pareils  Juges  peuvent  juger  en  dernier  ref- 
fort  des  fins  de  non  procéder,  ou  d'une  incompétence,  &pro 
Jim  Jurifdiclione ,  qui  eft  une  matière  importante  ;  parce  que 
Jean  chenu    ]a  Jurifdidion  de  chaque  Siège  a  été  regardée  de  tout  temps 

tit.  3  ,    des  Préji-  T  O  D  r 

«fw.chap.  5. pour  une  chofe  ineftimable.  M.  de  Thou,  Avocat-général  es 

veri.  comme  aufli  r  *  O 

?ionndesefinsUdegrands  jours  de  Clermont ,  ayant  remontré  au   fujet   d'une 

«on  procéder.    5entence  rendue  par  le  Bailli  de  Berry,  ou  fon  Lieutenant  , 

ium,  Fiiieau,  confervateur  des  privilèges  de  PUniverfité  de  Bourges ,  Arrêt 

d. v.  comme auin  fut  donné  le   10  de  Septembre  1^82,  qu'il  avoit  été  mal  & 

quand  il  eft  quef-  r  . 

tiovod "  ufinnArr  incompétemment  jugé  ,  fententié,  &c.  :  il  y  a  auffi  Arrêt  du 
?6î93,  tapS  Confeil  d'Etat  du  7  de  Septembre  1718,  qui  maintient  le 
ïïî^$\^  Parlement  de  Sandres  dans   le  droit  de  juger  les  conflits 
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dans  les  cas  fujets  à  l'appel ,  avec   défenfè  auxdits    Officiers  yj?|fa  *&*  ,es 
de  procéder  extraordinairement  contre  les  parties  qui  le  pour-  vAlni  Jai"Q a™t 
voient  au  Parlement  pour  raifqn    des  conflits  ,  comme  tous «nvÎT"11"  de 
cas  fujets  à  l'appel;  &  quoique  le  Parlement  ne  foit  point  en 
droit  de  juger  de  la  compétence  dudit  Confeil  dans  les  ma- 
tières où  le  Confeil  Provincial  eft  juge  en  dernier  refîort , 
il   efi:  toujours  en  droit  de  juger  d'un  jugement  rendu  audit 
Confeil  fur  conflit  de  Jurifdi&ion  ,  entre  lui  &   les  Jug&td£g^£o£ 
inférieurs  de  fon  reffort.  C'eft  mal  à  propos  qu'on  applique  GHenô^,"  wp3" 
l'Ordonnance  de    Charles  V,  de  Pan  1366,   antérieure   à  r«"  &' proVès'&tâ 
l'Edit  des  Préfidiaux  du  mois  de  Janvier  1^1  ;  l'Ordonnance 
de  1366  ne  regarde  que  les  premières  inftnnces,  que  les  Par-raron.pag.u^ 
lemens  voudroient  retenir  dans  les  cas  où  ils  ne  font  point 
en  droit  d'en  connoître. 

L'Ordonnance  de  Moulins,  de  Février  ï<$66,  art.  17,  ne    Néron,  pag. 
concerne  que  le  cas  dans  lefquels  les  Préfidiaux  ont  droit  de  '  '•* 
juger  en  dernier  reffort,  &  les  caufes  de  récufàtion  qui  fe 
feroient  préfentées  es  matières  qui  leur    font    attribuées  en 
dernier  reffort;  &  enfin  pour  ce  qui  concerne  la  Déclaration 
d'Henri  III ,  du  27  Décembre  1  $74  ,  elle  ne    regarde  que    Néron  ,  pag. 
le  fond  du  procès ,  qu'ils  auroient  jugé  dans  le  cas  de  l'Edit, ,3Î' 
foit  au  moyen  de   la  retrainte  ou  autrement  ,  &   nullement 
les  cas  particuliers  des  chofes  ineftimables  ,  fuivant  les  expli- 
cations &  limitations  oblervées  par  les  Auteurs ,  comme  en 
matière  de  Jurifdiétion ,  de  retrait  lignacrer,  de  rente  directe  ,  °iemi  &  Fi'- 
ou  de   cens,  encore  bien  que  les  parties  fè  feroient  réduites^1'"  ru,  Br " 
au-deffous  de  la  fomme  portée  par  le  premier  chef  de  l'Edit/0"1' 37' 
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CONSULTATION    XLIX. 

Un  frère  ne  peut  être  contraint  à  dépofer  contre  un  frère. 

LE  Confeil  fbuiïigné,  qui  a  vu  les  pièces  de  la  caufe  d'appel 
inftruite  pardevant  le  Bailliage  &  Siège  Prélidial  de  Bail- 
leul,  entre  Jacques  Becuire  ,  demeurant  à  Cadres  ,  Appel- 
ant de  la  Sentence  rendue  par  les  Echevins  dudit  Cailres , 
îe  21  de  Février  1720,  d'une  part;  &  Pierre-François  Duha- 
mel, Bailli  dudit  lieu,  Intimé  d'autre   part  : 

Eftimc  que  ledit  Bailli  n'eft  pas  fondé  à  faire  contraindre 
l'appellant  de  dépofèr  contre  fon  frère ,  dans  la  vue  de  venir 
par  fon  témoignage  à  la  découverte  d'une  fornication ,  fous 
prétexte  qu'il  ne  demande  contre  le  frère  qu'une  amende 
pécuniaire  (*),  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  a  cette  amende  pé- 
cuniare,fuppofé  qu'elle  foit  due,  que  par  la  découverte  d'une 
action  qui  emporte  blâme  &  infamie  ,  du  moins    de  fait. 

C'eft  la  décifion  de  la  Loi  L.  Julia  4,  ff.  de  tejlibus  , 
conçue  en  ces  termes;  quod  lege  Julià  publicorum  judiciorum 
cavetur  ne  invita  denunciatur ,  ut  teflimonium  litis  dicat  ad- 
verfus  focerum ,  generum ,  vitricum ,  privignum ,  fobrinum  ,Jo- 
brinam  ,  fobrino  natum,  eofvè  qui  priore  gradu  Jint. 

Quoique  cette  Loi  ne  parle  pas  formellement  d'un  frère , 

cependant  il  eft  virtuellement  compris  fuivant  le    fentiment 

de  Bartol ,  in  trahi,  an  frater  pojft  ejje  te/lis  in  caufd  crimin. 

fratris  ;   &  encore  celui   d'Afand.   cod.  tit.  cod.  de  teflibus 

».  ■    .  « 

(*)  Par  la  Coutume  de   la  Chàtellenie  de  Caffel ,  il  j  a  amende  de  quinze  livres  pour  la  pre- 
mière   fois  ,  de    trente  livres   pour  la   féconde,   &    peine  arbitraire    pour  la  troifième   fois» 
*«ntre  ceux  <jui  commettent  l'adultère. 
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i>erf.  in  caufâ  tamcn  criminali  ;  &  il  en  a  ainfi  été  jugé  par 
le  Sénat  de  Chambery ,  comme  on  peut  le  voir  de  Faber  , 
lib.  4,  tic.  ij,  de  tejltbus  defin.  1  ,  in  fin. 

La  raifon  de  cette  décision  efl  que  fi  Ton  ne  peut  con- 
traindre ceux  qui  font  unis  par  alliance  de  dépofèr  les  uns 
contre  les  autres,  la  même  chofe  doit  à  plus  forte  raifbn  avoir 
l;eu  entre  frères,  qui  font  unis  par  le  fang,  le  lien  de  pa- 
renté étant  bien  plus  fort  que  le  lien  de  l'alliance. 

On  dira  à  la  vérité  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  cri- 
minel intenté  à  l'extraordinaire  ,  mais  uniquement  d'une 
amende  pécuniaire;  maison  répond  qu'il  furrit  qu'on  foit  dans 
le  cas  publia  judicii  t  pourftiivi  par  la  partie  publique ,  pro 
pœnâ  jlupri. 

Le  titre  au  code  ad  legem  Ju liant  de  adulteriis  &  fiupro  , 
fait  connoître  que  la  pourfuite  pro  pœnâjlupri  inter  publica 
judicia  reponitur  ;  &  cela  fe  prouve  encore  aux  Inftituts  , 
tit.  de  pubhcis  judic'tis ,  §  4. 

Il  ne  fait  rien  que  la  peine  de  la  Loi  Julia  pro  Jlupro  ,  foit 
abrogée ,  &  que  le  Bailli  agit  pour  une  amende  qu'il  fup- 
pofe  y  être  fubrogé;  par  la  Coutume  ;  car  telle  que  puifTe 
en  être  la  peine  aujourd'hui,  elle  ne  change  point  la  nature 
de  la  pourfuite,  qui  fe  fait  toujours  publïco  judicio  ,  &  par 
la   partie  publique. 

Il  y  a  plus,  la  difpofirion  de  ladite  Loi  4,  ff.  de  tejlibus  , 
a  également  lieu  et»  matière  civile,  comme  en  matière  cri- 
minelle; tel  eft  le  fentiment  d'Accurfe,en  fa  gloffe, ad d.  L. 
verb.  denuntietur ,  où  il  remarque  que  ladite  Loi  parle  Ample- 
ment, fans  diftinétion,  entre  les  caufes  criminelles  &  civiles, 
regulariter  verum  efl  illud ,   dit-il ,  in  criminali  &  civili. 

Pour  ne  laifTer  là-defîus  aucun  lieu  de  douter,  il  eft  né- 
eeïïaire  d'obferver  que  la  constitution   nouvelle  de  PEmpe-- 
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reur  Juftinîen,  in  L.  Jul'ia  conflïtutio  14,  c.  de  tcjl.  mîjfi  ex 
prœterrnijjis ,  pag.  1 4 ,  col.  1 ,  qui  veut  qu'on  puifié  contrain- 
dre les  témoins  à  dépofer ,  tant  in  judiciis  criminalibus ,  quant 
in  pecuniariis,  ajoute,  exceptis  tamen  perjbnis  quee  legibus  pro- 
hibentur  ad  teftimonium  cogi  ,•  ce  qui  fe  rapporte  à  ladite  Loi 
lege  Julïa  4  ,  ff.  de  ujiibus ,  en  forte  que  l'exception'  portée 
par  ladite  Loi  4,  en  matière  criminelle,  doit  auiTi  avoir  lieu 
en  matière  civile  ,  fuivant  cette  conftitution  de  l'Empereur 
Juftinien. 

C'eft  ce  que  remarque  aufïi  Vulpin ,  part.  6,  lib.  %}  th. 
6,  quœfl.  ^4,  reg.  2,  où  il  dit  ,  quin  imb  in  criminalibus 
quantumvis  civiliter  intentatis ,  ubi  agitur  de  injuria  fa3d  fratri , 
f rater  non  ejl  admittendus  ;  &  un  peu  plus  bas  ,  imb  nec  potejl 
cogi  ad  tejlificandum  contra  fratrem ,  non  Jblum  in  caufâ  cri- 
minaliifëd  nec  etiam  ab  extraneis  in  caufâ  civili  producatur  ; 
&  ainfi  à  plus  forte  raifon  quand  il  s'agit  d'une  pourfuite 
qui  fe  fait  par  la  partie  publique  ,  pro  poznâ  Jlupri,  comme 
on  Ta  dit  ci-delTus. 

On  peut  ajouter  à  tout  cela  que  ce  feroit  expofèr  un  frère 
au  parjure  pour  fauver  l'honneur  de  fon  frère  ,  que  de  le 
contraindre  à  dépofer  contre  lui  ,•  &  on  peut  dire  que  l'hon- 
neur du  frère,  qu'on  veut  contraindre  à  dépoièr,  y  ell  auflî 


engage. 


Le  Bailli  efc  d'autant  moins  fondé  en  cela  ,  que  n'ayant 
aucune  action  contre  le  frère  de  l'Appellant  ',  il  ne  femble 
point  qu'il  puifle  contraindre  le  frère  de  Pappellant  à  dépofer, 
puifqu'il  peut  par  voie  d'exception  propofèr  que  le  Bailli  eit 
fans  action,  &  ainfi  fans  ouverture  a  produire  des  témoins. 

Car  au  fond,  le  Confeil  fouffigné,  qui  a  examiné  la  Cou- 
tume de  Flandres ,  &  nommément  celle  de  Caffel t  n'a  pas 
trouvé  que  pour  une  fimple  fornication ,  la  partie  publique 

foit 
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foit  fondée  de  demander  quelque  amende ,  il  n'y  a  que  la 
fille,  en  cas  d'enfans  ,  qui  ait  action  pour  obliger  fon  dé- 
florateur  de  l'époufèr,  ou  de  la  doter. 

Au  contraire  on  trouve  dans  Grcenew.  ^§4,  in  fi.  de 
publias  Judith  que  la  peine  pour  la  fimple  fornication  efl: 
abrogée;  il  dit,  n.  17  ,fcd  hodie  générait  confuetudine  pafjim 
in  arbitrio  Jlupratoris  pofitum  efl ,  utrum  flupratam  virginem 
do  tare,  aut  uxorem  ducere  malit;  &  n.  18,  quis  viduam  fine 
vi  Jlupraverit ,  moribus  non  tenctur  •  &  on  ne  trouve  nul  part 
dans  les  Coutumes  de  Flandres  &  du  Pays-Bas ,  que  le  Bailli 
ait  une  action  pour  la  peine  de  la  (impie  fornication  ,  non 
plus  pour  l'amende  qu'autrement. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DU  PARCQ, 

Le  Couvreur  &  Vernimmen. 


Dd 
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CONSULTATION    L. 

Les  fruits  pendans  par  les  racines  au  temps  de  l'adjudica- 
tion par  décret  ou  autrement ,  appartiennent  à  l'adjudi~ 
cataire,  quoiqu'il  foit  dit  qu'il  ne  jouira  que  du  joue 
du  décret. 

Quœritur, 

SI  les  fruits  pendans  par  les  racines  au    temps  de  l'adju- 
dication  par  décret  ,   appartiennent    a   l'adjudicataire  r 
quoiqu'il  Kbit  dit  qu'il  ne  jouira  que  du  jour  du  décret  ? 

Rcfolutlon. 

Le  Confeil  foufligné  ,  qui  a  vu  la  demande   ci-deiîus  ; 

Eftime  qu'il  eft  confiant  en  droit,  tk  félon  tous  les  Au-* 
reurs ,  que  les  fruits  pendans  fuivent  la  chofe  vendue ,  & 
font  partie  du  fond  tant  qu'ils  n'en  font  point  féparés,-  même 
au  préfent  cas  de  décret  on  ne  peut  douter  que  les  fruits 
n'aient  été  faifis  avec  le  fond ,  &  n'aient  par  conféquent  été 
adjugés  avec  ledit  fond  :  la  divifion  des  fruits  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  fruits  civils,  qui  fe  perçoivent  tous  les  jours, 
tel  que  le  loyer  d'une  maifon.  La  divifion  des  fruits  naturels 
n'a  lieu  qu'en  cas  de  mariage  ,  ou  de  féparation  par  di- 
vorce ,  ou  autrement  ;  &  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  mari 
ayant  fupporté  les  charges  du  mariage  ,  doit  profiter  des  fruits 
à  proportion  :  il  en  eft  de  même  en  fait  de  bénéfice  Ecclé- 
fiaftique ,  dont  les  fruits  fe  divifent/?ro  rata  ,  aufîi  à  caufe 
des  charge;;  ,  n'importe  qu'il  foit   dit    pour  en  jouir  depuis 
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h  jour  du  décret  ,  parce  que  cette  jouiffance  emporte  les 
fruits  ,  &  la  Loi  Julianus  13  ,  §  fi.  jruclibus  10;  car  quoi- 
qu'il foit  dit  fi  fruclibus  jam  maturis  ager  difiraclusfit ,  et'iam 
fruclus  emptori  cedere  ,  nifi  aliud  convenu.  Or  ,  la  claufe  , 
qu'il  ne  jouira  que  du  jour  du  décret,  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  une  convention  contraire  à  la  règle  ,  mais 
au  contraire  comme  une  claufê  de  Notaire  ordinaire  ,  aliud 
effet,  fl  on  avoit  mis,  fauf  que  les  fruits  fe  partageront  à 
rate  de  temps.  Voyez  les  Loix  44,^  de  reï  vir.dic.  L.  9, 
ff.  ad  L.  falcidiam  ,  L.  25  ,  §  fruclus ,  ff.  ques  in  fraudem 
crédit. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  du  <$  Décembre  1600,  que 
les  fruits  des  héritages  faifis  qui  étoient  pendans  par  les  ra- 
cines en  temps  de  la  dernière  enchère,  qui  avoit  été  remife, 
&  pendant  la  remife,  les  fruits  perçus  ,•  l'adjudication  faite 
enfuite  a  ce  dernier  encrrériiîeur ,  lefdits  fruits  lui  dévoient 
appartenir  ;  Delaville,  dans  fon  Dictionnaire  des  Arrêts,  lett. 
F,  chap.  20,  n.  $104. 

Délibéré  à  Cambrai,  le.......  Signés,  Waymel  DU  Parcq 

&  Dupuich. 


Voyez  quelque  chofe  d'approchant  entre  le  fermier  8c  le  vendeur  ,  dans  le  Grand  ,  fur  Troyes 
art.  86  ,  gloff.  8  ,  n.  6  ,  verf.   ce  qui  ne  peut. 

Deflines  ,    fur  Tournai  ,  tit.  des  venditions  d'héritages    nécejfaires   &   aliénations  volontaires 
art.  I,  ad  verb.  &  criées  ,  verf.  fruéhis  ,   &  tit.  des  fefs ,   art.    lS. 

Videtur  contrarius  le  Mai.re,  des  criées,  chap.  16,  n.  1  &  3  ,  mais  in  effeSu  ,  il  ne  l'eft  pas; 
il  veut  feulement  que  fi  l'acheteur  étoit  long-temps  à  configner  ,  les  fruits  cueillis  entre  temps 
pourroient  encore   appartenir  au  propriétaire  &  à  fes  créanciers. 

tel  fruits  à  l'acheteur,  Math,  dt  auàioiibus ,  lib.  1 ,  cap.  14,  n.  3  tr  14, 
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CONSULTATION    LI. 

Transaction  après  Arrêt ,  ejl  comme  s'il  n'y  en  avoit  point. 

TRanfaCtion  après  Arrêt  eft  nulle ,  L.  déganter  23  ,  §  fi 
pojl  ran  judicatam  1  ,  jf.  de  condicl.  indeb.  L.  Ji  caufa. 
cognita  32,  cod.  de  tranfacl.  L.  9,  cod.  depaclis;  Faber  ,  ad 
çod.  de  tranfacl.  def.  4  j  DefpeifTes  ,  tom.  1  ,  des  Contrats  , 
part.  4,  tit.  11  ,  des  reflitutions  pour  erreurs  de  fait  ,  fe3, 
-5 ,  n.  7  ;  RebufF.  in  tracl.  de  refit,  con  tracl.  art.  1  ,  gloff.  4 , 
vel  G ,  n.  4 ,  pag.  46e  \  Papon  ,  liv.  1 9  ,  th.  9  ,  Arr.  1  ; 
le  Prêtre  ,  cent.  2  ,  cap.  8=$  ;  parce  que  la  tran  faction  doit 
être  faite  d'une  chofè  douteufe  &  incertaine,  L.  1 , jf.  de 
tranfacl.  Voyez  audi  le  Erun ,  en  fen  procès  civil ,  liv.  2  tit, 
des  tranfaclions  ,  n.  4. 

11  y  a  une  exception  confidérabîe  dans  la  Loi  ehganter  , 
§fi  caufa  y  verf.  quid  ergo  ,  fi  iacertum  ft,  an  judicatum  fit  ; 
Fab.  de  tranfacl.  def.  4  ,  ajoute  Ji  dubiLtur  an  ,  aut  quid  à 
fenatu  judicatum  ft,  ut  facile  fiiri  neqiuaî  ,  item  ji  negetur 
judicatum,  aut  ignorari  pojfit ,  an  judicatum  fit  ,  L.  1  i  ,  jf. 
de  tranfacl.  le  Frêtre ,  d.  cent.  2 ,  cap.  85  ,  n.  3. 

Si  l'une  des  parties  ,  ayant  découvert  qu'il  a  été  jugé, 
perfuade  fa  partie  par  fu'r'prife  de  tranf  ger  ,  la  tranfaclion 
eft  nulle  ,  d.  I.  9  ,  cod.  de  paciis  ;  le  Prêtre  ,  d'eu.  loc.  n.  4 
&  >5,  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  8  de  Septembre  iéoS  ; 
autre  Arrêt  du  27  Novembre  1524,  cité  par  Papon  ,  dicl. 
loc.  liv.  ïcf  i  tit.   9 ,   Arr.  1 . 

Defpeiffes  ,  dicl.  loc.n.  7,  dit,  encore  que  les  parties  igno- 
raient l'Arrêt  ,   îk  même    encore  qu'il  fût  exprimé  en  la 
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trar.fnc"Hon,foitque  le  Procès  fut  jugé,  ou  non  ,  félon  laber, 

d.  dtfi  4. 

Cela  s'entend  dès  que  les  parties  ignorent  abfbîument  quel 
eft  l'Arrêt ,  &  qu'il  y  en  a  un  ,  &  c'efr.  ainfi  qu'il  faut 
concilier  Faber  avec  lui-même,  quand  il  dit  ,  plané  fi  dubi- 
tajfcnty  quid  judicatum  ,  ut  facile  fui   id  nequeat. 

Cela  n'efl  pas  contraire  à  la  Loi  déganter  ,  §  i,  verfi 
quid  ergo ,  fi.  incertum  ,  an  judicatum  fit  ;  car  Defpeilfes  parle 
dans  le  cas  qu'il  efb  certain  qu'il  y  a  un  Arrêt,  &  la  Loi 
parle  dans  le  cas  douteux,  s'il  y  a  un  Arrêt,  ou  que  les  par- 
ties encore  incertaines  de  ce  qu'il  contient ,  ont  tranlîgées  ; 
ainfi  il  faut  diiîinguer  entre  l'ignorance  àbfolue,  &  le  doute 
d'un  Arrêt. 

Si  cependant  celui  qui  pourfuit  refcifTion  ,  n'a  intérêt  no- 
table, il  fera  débouté  ;  &  fur  ce  principe  un  homme  obtenant 
par  la  transaction  le  principal,  &  quelque  chofe  des  dépens, 
fut  débouté  par  Arrêt  de  Paris,  du  8  Janvier  1545  ;  Papon, 
dicl.  /oc.  Arr.  2. 

Une  Sentence  ,  dès  qu'elle  a  été  rendue  &  arrêtée  ,  eft 
Sentence  ,  parce  que  le  Juge  ne  la  peut  changer,  L,  42,  jf! 
de  re  judic.  pas  même  le  même  jour  ,  L.  61  ,  cod.  elles  doi- 
vent être  datées  du  jour  qu'elles  font  arrêtées;  Ordonnance 
civile  de   1667,  tit.  26,  art.  8. 

Le  didum  doit  être  fait  fur  le  champ,  s'il  n'y  a  grande 
difficulté;  Coutume  générale  du  Hainaut,  chap.  8^,  art.  8. 

Il  n'eft  pas  permis  d'opiner  une  féconde  fois  après  les 
avis  recueillis  &  la  Sentence  arrêtée  ;  Règlement  du  Con- 
feil  provincial  de  Valenciennes,  art.  28;  Règlement  du  Par- 
lement, art.  14:  ce  dernier  Règlement  ,  art.  17  ,  donne 
pourtant  trois  jours  au  Rapporteur  pour  faire   l'Arrêr. 

Arrêt  intervenu  fiiivant  les  regiflres  du  Greffe  des  Procès 
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jugés ,  &  le  regiftre  des  Epices  ,•  l'Arrêt  cependant  n'efl  daté 

que  du  ^<)  ,  ou  tranfigé  le  24. 

On  demande  quid  juris? 

M.  l'Àvocat-général  Cazier  &  Mr.  Duez  font  d'avis  que 
la  tranfaction  eft  bonne  &  valable,  tant  parce  qu'elle  eft  an- 
térieure à  la  date  de  l'Arrêt  ,  que  parce  qu'on  ne  pouvoit 
pas  prouver  que  celui ,  à  Pavantage  de  qui  ladite  tranïa&ion 
avoit  été  faite,-  fut  pour  lors  le  jugement. 

Potejî  per  folutionem  certce  quantitatis  loco  majoris  fummct 
inferri  tranfaclio  inter  partes ,  L.  interefl  multurn ,  cod  defolut. 

Imb  tune  nec  fuperejî  aclio  pro  expenfis  ,  L,  terminata  3  , 
cod.  de  frud.  &  lit.  expenf. 

Nec  juri  confentaneum  ejî  aut  œquitati ,  ut  fi  quid  ultra 
moveant  petitioni  méat  adverfari  doit  mali  légitimant  exceptio- 
nem ,  in  te  verb  eadem  attentantem ,  non  militare  eandetn  doli 
mali  replicationem ,  ou  fuivant  l'expreflïon  plus  abrégée  de 
la  Loi  ,  mihi  tecum  nullam  fuperejje  aclionem  Ji  nolis  ,  tibi 
mtcum  ejfe  fi  velis ,  L.  preeterea  3  ,  §  ult.  ff.  mandati ,'  cequa- 
litas  enim  fervanda  ejl  in  judiciis  ,  L.  cuni  quidem  ult.  cod. 
defrucl.  &  Ht.  expenf.  Cette  Loi  fert  aufîl  à  dire  que  le  Pro- 
cureur du  Roi,  qui  ne  doit  pas  de  dépens,  ne  peut  auffi  en 
demander  adde  id,  quod  dicitur  de  rc  vendic.  militls  L.  rataf 
g  7 ,  cod.  de  refeind.  vend. 


de  CônJîthiitioâSé  i  t  £ 


i  xsastsmassay^eT* 


CONSULTATION    LIL 

Société  inégale ,  même,  des  biens  ,  ne  peut  fubfijîer  ,  il  faut 
que  l'âge  ,  la  fanté ,  le  bien  ,  l 'argent  ,  ou  Vindujlrie  , 
rendent  les  chofes  égales. 

LE  Confèil  foufïigné  r  qui  a  vu  &  examiné  l'aâe  de  fociété- 
palfé  à  Comines  pardevant  Notaire  ,  entre  Anne  de 
Grou,  &  le  Sr.  Guillaume  de  Grou ,  fon  neveu  : 

Eftime  que  cette  fociété  eft  nulle ,  &  quelle  doit  être  mife 
au  rang  des  fociétés  léonines  ;  on  peut  contracter  une  fo- 
ciété générale  de  tous  les  biens  préfèns  &  futurs  ,  mais  cette 
efpèce  de  fociécé,  à  l'exemple  des  autres,  ne  doit  contenir 
aucune  condition  qui  blefîè  l'équité  &  la  bonne  foi  ,  autre- 
ment elle  c'a  illicite ,  L.  3  ,  §  3  ,  ff.  pro  focio. 

C'eft  encore  un  principe  confia-nt  en  matière  de  fociété  y 
que  ceux  qui  la  compofent,  doivent  y  contribuer  également, 
ou  en  argent ,  ou  en  induftrie  ,  fi  non  fuerint partes  focie'.ati 
adjeclce ,  œquas  eas  ejfe  confiât  ;  fi  vero  placuerit ,  ut  quis  duaS 
partes ,  vel  très  habeat  ,  alius  unam ,  placet  valere  ;  fi  modo 
aliquis  plus  contulit  focietati  velpecuniâ,  vel  opéra,  vel  cujufi 
cumque  alttrius  rei  caufd,  dit  la  Loi   29  ,  ff.  pro  focio. 

La  même  Loi ,  §  2  ,  décide  encore  qu'une  fociété  efl:  nulle 
&  léonine ,  lorfqu'on  flipule  que  l'un  fupportera  la  perte  y 
&  l'autre  retirera  tout  le  profit,  talem  Jbcietatem  nullam  ejfe 
cenfemus  ,  ut  alter  lucrumfentiret  ;  alter  vero  damnum  ,  iniquif 
fimum  enim  fbeietatis  genus  ejî  ex  quâ  quis  damnum  non  etiam 
iucrum  exoecict. 
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Ces  principes  doivent  être  également  appliqués  à  la  (6- 
ciété  des  biens,  comme  à   une  fociété  de  commerce. 

Il  ne  refte  qu'à  en  faire  l'application;  i.°  Anne  de  Grou 
ne  fait  entrer  dans  la  fociété  dont  il  s'agit,  que  la  jouidance 
de  fes  immeubles  &  la  propriété  de  fes  meubles  ôk'tels  ré- 
putés ,  au  lieu  que  l'autre  afîbcié  y  fait  entrer  tous  fes  im- 
meubles, &  autres  biens  meubles,  qu'il  donne  à  fa  tante  en 
cas  de  furvie. 

Quant  à  lui  il  ne  peut  jamais  efpérer  après  la  mort  de  fa 
tante  que  l'ufufruit  de  fes  immeubles,  ainfi  à  fuppofer  une 
égalité  de  biens  de  part  &  d'autre ,  on  les  fait  entrer  inéga- 
lement dans  la  fociété,  fans  que  la  tante  puiffe  fuppléer 
cette  inégalité  par  aucun  autre   endroit. 

La  tante  en  bonne  famé,  &  le  neveu  malade,  établirent 
encore  une  inégalité  confidérable  ,  contraire  h  la  nature  & 
à  î'efprit  de  fociété,  d'autant  plus  que  la  maladie  du  neveu 
étoit  grande,  habituelle',  &  fans  efpérance  de  guérifon  ,  c'eft 
ce  que  la  fuite  a  juflifié;  ainfi  la  tante  devoit  tout  gagner, 
&  le  neveu  tout  perdre,  fans  que  celui-ci  dût  efpérer  aucun 
gain  ni  retour,  iniquiflimum  ,  &c. 

Cette  fociété  manque  donc  dans  fon  principe  le  plus  efTen- 
tiel,  qui  efr  l'égalité;  elle  renferme  au  {fi  un  dol ,  en  ce  que 
fous  les  apparences  d'un  vain  retour,  on  engage  un  neveu 
à  abandonner  tous  {es  biens  au  préjudice  de  fes  héritiers 
légitimes. 

On  ajoute  que  fuivant  les  Loix ,  on  ne  peut  aufli  contrac- 
ter une  fociété  donationis  caufâ ,  c'eft  la  décifion  de  la  Loi 
")  >  §  l  •>  ff-  Pr0  focio ,  donationis  caufd ,  dit  cette  Loi ,  focietas 
reclè  non  contrahitur;  c'eft  ce  qui  eft  encore  décidé  par  la  Loi 
1  *>  >  §  T  5  S"'  dt  minoribus ,  item  rclatum  eft  apud  labeonem  jl 
minor  circumfcriptus  Jocietatem  coierit  ,  vel  etiam  donationis 
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taufâ  nuïlam  tffe  Jbcietatem ,  nec  inter  majorés  quidem  &  ideb 
cejfare,  partes  pratoris ,  idem  ofilius  refpondit  :  fat'is  enim  ipfo 
jure  munitus  cjl:  il  efl  bien  fenfible  ici  que  la  fociété  dont  il 
.s'agit  efl  dans  le  cas  donationis  caufâ,  par  conséquent  nulle. 
Délibéré  à  Lille ,  le.......  Signe,  F.  Patou. 


Le  Confeil  foufïigné  ,  qui  a  vu  l'acte  de  fociété ,  &  la  Con- 
fultation  ci-defîus , 

Efl:  de  même  avis  que  le  Préconfuîté  pour  les  raifbns  con- 
tenues en  ladite  Confultation ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter ,  que 
félon  les  Auteurs  François ,  le  don  mutuel,  même  entre  les 
conjoints  ,  n'eft  pas  valable ,  s'il  n'y  a  pas  égalité  de  biens  , 
d'âge  &  de  fanté,  comme  le  remarque  d'Argentré ,  ad  confuet. 
Britan.  art.  22.1  ,  glojf.  z,  per  tôt.  Le  Grand,  fur  Troyes , 
art.  85  ,  glojf.  3  ;  de  forte  qu'il  efl  vifible  que  l'on  a  voulu 
déguifer  une  donation  fous  le  titre  de  fociété  ,  c'eft  ce  qui 
eft  défendu  par  les  Loix  ci-deflus  citées ,  &  quoique  le  neveu 
étoit  peut-être  en  état  de  faire  une  donation,  on  peut  dire 
que  ce  qu'il  pouvoit ,  il  ne  l'a  pas  fait }  &  que  ce  qu'il  a  faic 
efl  nul  félon  les  Loix. 

On  peut  ajouter  que  cette  fociété  efl  proprement  capta- 
toria  feriptura  ;  on  a  voulu  allécher  le  neveu  par  la  vue 
d'une  fociété  apparente  pour  enlever  fon  bien  à  fes  héri- 
tiers ,  c'efl  ce  qui  eft  défendu  par  la  Loi ,  qui  n'admet  pas  les 
écritures  captatoires ,  L.  captatorias  64 ,  ff.  de  leg,  1 ,  in  verb. 
captatorias  feripturœ ,  jimili  modo  neaue  in  hœreditatibus ,  neauc 
in  legatis  valent.  Et  fi  félon  la  Loi  captatorias  70  ,  ff.  de 
hœrcd.  injîit.  captatorias  injiitutiones  non  improbet  fenatus  , 
quoi  mutuis  affectionïbus  judicia  provocaverant,  on  ne  fauroic 
approuver  celles  qui  font  provoquées  par  des  vues  d'intérêts 
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&  par  des  déguifemens  d'une  fociété  ,  qui  n'en  a  que  le 
nom ,  &  qui  eft  injufte  en  foi  par  fon  inégalité  évidente  ,  qui 
la  fait  dégénérer  par  fa  nature ,  &  dont  la  matière  détruit  la 
fociété  même  que  l'on  veut  contracter ,  pris  égard  encore 
que  ces  fortes  d'écritures  captatoires  font  même  improuvées 
dans  les  teftamens  militaires,  L.  captatorias  1 1 ,  cod.  de  tcjîam. 
miltt.  Ainfi  on  eftime  que  cet  acte  de  prétendue  fociété  fera 
déclaré  nul  &  de  nulle  valeur. 

Délibéré  à  Douay  ,  le Signé t  Waymel  du  Parcq* 


de  Confiât  citions.  %\$ 

********** ■— 


CONSULTATION    LUI. 

Conjignation  faite  fous  V autorité  du    Juge  ,  qui  l'ordonne, 
efi  bonne,  quoique  les  offres  aient  été  faites  ailleurs, 

M  Le  Marquis  d'Einchin ,  demeurant  à  Lille  ,  voulant 
•  rembourfer  au  Sr.  Aconie  ,  Tréforier  de  France  ,  aufïï 
demeurant  à  Lille,  dix-huit  mille  trois  cens  florins  en  billets 
de  banque,  pour  extinction  entière  des  capitaux,  cours,  & 
arrérages  de  quatre  rentes,  qu'il  lui  devoit,  lui  a  fait  faire 
fes  offres  en  fon  domicile  à  Lille  par  Notaire  ,  enfuite  de 
fon  mandat  &  relation  du  ao  Août  172.0  ;  &  fur  le  refus  du 
Sr.  Aconie,  il  a  préfenté  Requête  au  Parlement  de  Flandres 
à  Douay,  où  ledit  Sr.  Aconie  avoit  fes  caufès  commifes  , 
comme  Tréforier  de  France  ,  pour  obtenir  la  permiffion  de 
configner  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  la  Cour, 
la  fomme  ci-deiïus ,  en  billets  de  banque,  &  les  appoints 
en  argent;  &  qu'en  conféquence  il  fût  ordonné  audit  Sr. 
Aconie  de  lui  donner  pleine  quittance  en  extinction  defdites 
rentes ,  dont  les  lettres  feroient  rapportées  au  Greffe  du  Bail- 
liage de  Lille,  pour  y  être  câffées,  demandant  acte  defdites 
offres,  &  demandant  auffi  dépens,  dommages  &  intérêts  en 
cas   de  contredits. 

Le  Parlement,  fur  cette  Requête,  par  fon  Ordonnance  du 
21  dudit  mois  d'Août ,  a  donné  un  fait  communiqué  à  partie , 
&  permis  de  configner  au  rifque  &  péril  de  qui  il  appartiendra  : 
il  a  confïgné  fous  le  Receveur  des  confignations  du  Parle- 
ment en  la  ville  de  Douay. 

Le  Sr.  Aconie  dit  que  la  confignation  eft  nulle,  &  qu'elle 
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devoitêtre  faite  à  Lille,  à  l'exemple  des  offres;  il  cite  pour 
cela  la  Loi  9  ,  cod.  de  folut.  &  la  gloflè ,  in  verbis  ,  fi  de- 
ponat  eo  loco  ,  quo  debebatur  pecunia. 

Quœrùur ,  quid  juris  ? 

Le  Confèil  fouflîgné  eftime  que  la  consignation  eft  vala- 
ble ,  quoique  faite  à  Douay  fous  le  dépositaire  de  la  Cour  ; 
qu'il  fuftit  que  les  offres  aient  été  faites  à  Lille ,  &  que  c'eft 
par  accident  que  la  confignation  s'eft  faite  à  Douay  de  l'au- 
torité du  Juge,  pardevant  qui  le  Sr.  Aconie  eft  traitable. 

La  Loi  obfignatione  9  ,  cod.  de  folut.  employée  par  le  Sr. 
Aconie  ,  n'exige  point  autre  chofe  que,  obfignatio  pecunia:  fo- 
lemniter  facla;  elle  ne  décide  point  en  quel  lieu  elle  doit  être 
faite  ,  elle  fe  contente,  quod  oblatio ,  eo  loco,  quo  debetur 
folutio ,  fuerit  celebrata. 

L'interponclion  qui  fe  trouve  en  la  Loi ,  avant  le  mot 
folutio,  y  eft  conftamment  mal  placée,  elle  doit  être  après 
le  mot  folutio }  car  ce  n'eft  po'mtjôlutio  celebrata,  c'eft  oblatio 
celebrata ,  eo  loco  ,  quo  debetur  folutio  :  ce  n'eft  point  auffi 
obfignatio  celebrata  s  car  on  ne  fauroit  rapporter  le  mot 
celebrata  a  celui  obfignatio ,  fans  faire  une  mauvaife  fyntaxe  , 
obfignatione  folemniter  factâ  liber ationem  contingere  manifefum 
efii  voilà  le  fens  parfait  pour  la  confignation. 

Puis  la  Loi  ajoute,  que  la  confignation  produit  libération, 
fi  les  offres  ont  été  faites  dans  le  lieu  où  le  paiement  devoit 
fe  faire  ,•  jed  ita  demùmfi  oblatio  fuerit  celebrata  eo  loco ,  quo 
debetur  folutio  ;  voilà  un  autre  fens  féparé  &  parfait  par  lui- 
même,  comme  l'étoit  aufïi  par  lui-même  le  fens  de  la  pé- 
riode précédente,  qui  concerne  la  confignation. 

La  glofè  du  dode  Denys  Godefroy  ,  lett.   X ,  appuie  la 
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décifion  de  cette  Loi  fur  la  Loi  Ji  foluturus  39,  ff.  de  folut. 
L.  acceptam  19  ,  cod.  de  ufur*  &  L.  qui  mutuam  56,  § 
fidcjujfor.  1  ,  ff.   mandati. 

La  Loi  fi  foluturus  \& ,  ff.de  Colut.  qui  efl  la  première  citée  , 
efl  auflï  uniquement  fondee  fur  1  offre  yjl  opportuno  tempore  & '"*'»"  ."£-■> 
loco  obtulerim , &  en  effet,  per  teftetit,  quod fuerit  obfignata »{°fi,T;""'-"nf't 
à  caufe  du  refus,  il  n'a  dépendu  que  du  Sr.  Aconie  d'avoir lcs crahon' t' 
la  fomme  à  Lille,  s'il  ne  l'avoit  point  reiufé,  quoties  autem  ,^Br~f 

&c  L.3ç>,f.deR.  1.  aL%:i\:aL 

La  deuxième  des  trois  Loix  citées  parGodefroy,  qui  efl 
la  Loi  acceptam.  19,  cod.  de  ufuris  ,  fe  fonde  aufli  fur  les 
offres  &  refus,  creditorihus  offerts,  at  fi.  non  fufeipiant ,  in  pu- 
Mico  depone;  cette  Loi  ajoute  ,  pubiieum  intellige  vel  facra* 
tijjimas  aides ,  vel  ubi  competens  judex  Juper  eâ  re  à  te  aditus  , 
deponi  eas  difpofuerit. 

Et  la  troifième,  qui  efh  la  Loi  qui  mutuam  ^G ,  §  fidejujfor, 
I ,  ff.  mandati ,  fe  fonde  de  même  fur  les  offres  in  jure  ob- 
tulit  &  propter  cgtatem  ejus  qui  petebat  objignavit  ,  ac  publiée 
depofuit. 

Il  fuffit  d'avoir  configné  fokmniter  ,  publiée  ;  il  fufEt  en 
un  mot  de  sJêtre  dépouillé  après  les  offres  pour  avoir  acquis 
libération- 

Le  même  Denys  Godefroy ,  ad  d.  L.  9  ,  cod.  de  foluL 
UtL  P ,  ad.,  verbum  folutio ,  qui  eft  dans  cette  Loi,  dit,  heee 
vox  meo  judicio  fuper  efl:  en  effet,  ce  mot  paroit  fuperflu  , 
&  l'on  peut  dire  que  le  fens  efl  parfait  en  s'exprimant  ainfi  , 
&  omettant  le  mot  folutio  ;  ita  demùm  oblatio  liba-ationem 
parh,Jieo  loco,  quo  debetur  celcbrata  fit  1  il  ajoute ,  hic  en  1 m 
agitur  de  effeclu  oblationis  ,  non  foludonis  ;  aut  legendum 
oblatio,  en  mettant  oblatio  en  la  place  de  folutio ,  ce  qui 
formerok  ce  fens  j  fed  ita.  dmiùni  oblatio  libcrationeni  parit* 
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fi  co  loco ,  quo  debetur  ,  oblatio  cdcbrata  fit.  Il  dit  enfin  ; 
vcl  ita  legendum  ejl ,  fi  co  loco  quo  debeturfolutio  fiai  ,fuerit 
cdcbrata;  &  dans  toutes  les  manières  d'expliquer  cette  Loi, 
que  Denys.  Godefroy  a  fuggéré ,  on  voit  par-tout  que  le  mot 
cdcbrata  fe  rapporte  au  mot  oblatio ,  &  ainft  il  fuffit  quod 
oblatio  fuerit  cdcbrata  eo  loco,  quo  debetur  folutio.  Voilà  ce 
que  la  Loi  exige  au  fujet  du  lieu ,  &  rien  de  plus  ;  elle  ne 
difpofe  rien  pour  le  lieu  de  la  confîgnation  ,  à  l'égard  de 
laquelle  il  fuffit  quod  fit  folcmnitcr  facla ,  &  que  le  débiteur 
foit  valablement  dépouillé  de  la  chofe,  &  n'en  foit  plus  le 
maître,  pour  dire  qu'il  a  acquis  fa  libération. 

Domat ,  en  fon  traité  des  loix  civiles  en  leur  ordre  naturel, 
liv.  4 ,  lett.  I ,  fecl:.  2 ,  nous  rend  cette  Loi  9  ,  cod.  defolut. 
en  françois ,  dans  le  même  fens  que  Denys  Godefroy  ,  ne 
parlant  du  lieu  que  pour  les  offres.  Voici  comme  il  l'a  tra- 
duit ,  lorfquun  débiteur  offrant  tout  ce  qu'il  doit,  &  dans  le 
lieu  où  il  doit  payer,  le  créancier  refufe  de  le  recevoir ,  il  ejl 
permis  à  ce  débiteur  de  conjigner  ,  &  la  confignation  faite  dans 
les  formes  folemniter,  lui  tiendra  lieu  de  paiement. 

Après  des  explications  fi  claires ,  fi  naturelles ,  &  fi  con- 
formes au  fens  &  à  l'efprit  de  cette  Loi ,  peut-on  fans  lé- 
gèreté dire  avec  Vivianus,  dans  la  glofe  d'Accurfe  ,fi  deponit 
eo  loco,  quo  pecunia  debetur  ,  c'eft  dire  ce  que  conftamment 
la  Loi  ne  dit  point ,  &  quod  lex  non  dicit ,  nec  nos  dicere  debe- 
mus  erubefeit  enim  Jurifconfultus  fine  lege  loqui  ;  Everard. 
confi  1  <$  ,  n.  8. 

Et  particulièrement  lorfque  nous  avons  une  Loi  expreflè 
au  contraire,  qui  eft  la  Loi  acceptam.  19,  cod.  de  ufuris  : 
in  verbis ,  ubi  competens  judex  fuper  ea  re  aditus ,  deppni  eas 
difpofucrit,  le  Juge,  qui  permet  de  configner  ,  ne  permet 
que  fous  lui ,  ou  fon  dépofitaire  qui  eft  près  de  lui ,  &  qui 
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eit  commis  pour  recevoir  les  confignations  qui  fe  font  de  fort 
autorité. 

Ces  mots  compctens  judcxfuper  eâ  re  aditus ,  prouvent  que  le 
lieu  de  la  confignation  efl  accidentel ,  &  que  fi  le  Juge  auquel 
on  doit  s'adreflér  fur  le  refus ,  &  qui  doit  être  le  Ji  ge  du 
créancier  refufant,  efl  établi  en  un  autre  lieu  que  le  lieu  de 
la  demeure  du  créancier,  il  faut  s'y  adreffer  &  configner  fous 
fon  autorité ,  &  ainfi  dans  le  lieu  ,  &  chez  la  perfonne  pu- 
blique attachée  à  fon  autorité ,  in  publico  deponi ,  dit  la  Loi 
19  ,  cod.  de  ufurisy  fans  diftinguer  le  lieu  autrement  que  par- 
la compétence  du  Juge. 

Il  n'y  a  pas  quatre-vingt  ans  que  nous  connoiffons  dans 
ces  pays  les  Receveurs  des  confignations  ;  on  confignoit 
auparavant  fous  le  Juge  qui  avoit  permis  la  cenfignation  ; 
il  n'y  a  pas  fi  long-temps  qu'au  Parlement  on  ne  confignoit: 
qu'entre  les  mains  du  Greffier,  c'étoit  là  que  la  Cour,  fans  * 
s'expliquer,  entendoit  que  la  confignation  fe  feroit ,  lors- 
qu'elle fè  devoit  faire  de  fon  autorité  ,  comme  elle  entend 
aujourd'hui  que  ce  foit  fous  fon  Receveur  des  confignations: 
voilà  où  la  Cour,  lorfque  la  difficulté  efl  de  fa  compétence, 
ubi  compctens  judex  de  câ  rc  aditus,  deponi  dïfponit\  le  Sr» 
Marquis  d'Einchin  ne  pouvoit  donc  configner  ailleurs,  fans 
5'expofer  à  configner  mal. 

C'eft  auffi  dans  cet  efprit  que  s'explique  Me.  Claude  de 
Ferrière,  en  fa  J urifprudcnce }  du  digefte,  liv.  46,  tit,  3  r 
n.  18  ;  la  confignation,  dit- il ,  &  la  dépofition  réelle  &  ac- 
tuelle de  la  chofe  faite  entre  les  mains  du  Magiftrat ,  ou  ea 
lieu  fur  ordonné  par  juftice  ,  donne  une  entière  libération,. 
&  arrête  le  cours  des  intérêts,  enfin  elle  produit  le  mêmes 
effet  que  la  véritable  folution ,  L.  y ,  cod..  de  John..  L..  13.  „ 
cod.  de  ufur. 
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Me.  l'Ange,  en  fon  Praticien,  part,  r  ,  liv.  4  ,  chap.  17; 
fur  la  fin  ,  remarque  aufîî  qu'il  faut  faire  ordonner  la  con- 
fignation en  juftice  ;  qu'autrefois  la  confignation  pouvoit  être 
faite  entre  les  mains  d'un  Greffier,  mais  que  depuis  l'Or- 
donnance du  Roi  du  28  Avril  1667  ,  il  faut  qu'elles  foient 
faites  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations,  d'où, 
l'on  peut  inférer  que  ce  ne  fauroit  être  qu'entre  les  mains 
de  celui  du  Juge  qui  a  permis  de  consigner. 

Domat,au  lieu  ci-defîus  cité,  après  avoir  rapporté  le  texte 
des  loix  9  ,  cod.  defolut.  &  19  cod.  de  ufuris ,  dit  que  comme 
il  peut  fe  faire  qu'il  y  ait  quelque  jufte  caufe  de  refufer,  le 
débiteur  ne  peut  configner  fûrement ,  fi  la  confignation  n'efl 
pcrmife  en  juftice;  &  comme  il  fait  cette  obfèrvation  à  la 
fuite  de  la  Loi  1 9 ,  cod.  de  ufuris ,  qui  porte ,  ubi  compctcns 
judex  aditus,  difpofuerit,  cela  ne  peut  fè  faire  aujourd'hui 
que  fous  le  Receveur  des  confignations  du  Juge  qui  l'or- 
donne ,  puifque  c'eft  une  confignation  ordonnée  ou  permife 
en  juftice. 

Dumoulin  ,  trahi,  contrat!,  ufur.  quœfl.  43  ,  n.  32^  ,  ne  re- 
quiert point  aufli  autre  chofe  à  l'égard  de  la  confignation, 
fi  ce  n'elt ,  quod  fit  légitimé  jaBa  ,  videlicet  intégré  ,  judicc 
adito ,  L.  acceptant  1 9  ,  cod.  de  ufuris  ,  leg.  obfignat.  9 ,  cod. 
de  folut.  &  L.  fi  à  te  cod.  de  pa3.  inter  empt.  &  vendit,  fie 
etiam  Brunem.  ad  L.  acceptant  19  ,  cod.  de  ufuris  ,  n.  1  ,  in 
verbis  ubi  judex  jujjèrit ,  deponenda  folemniter  ,6"  n.  3  ,  ubi 
judex  competens ,  deponi  eam  difpofuerit.  Cancer,  de  except. 
part.  3  ,  cap.  2 ,  n.  83  ;  Greg.  Seults,  18  tract,  de  oblat.  cap. 

4,11.31. 

Ainfi,  ni  félon  les  Loix,  ni  félon  les  Auteurs,  il  n'y  a 
point  de  lieu  déterminé  pour  la  confignation  ,  &  il  dépend 
plus  de  la  compétence  du  Juge  que  du  domicile  du  créancier. 

Ccft 
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C'eft  ce  que  nous  apprend  Vanzutphen  ,  en  Ton  livre 
Flamand,  intitulé,  pratique  des  Pays-Bas,  verb.  confignatio, 
art.  7,  où  il  dit  que  la  consignation  peut  être  faite  parde- 
vant  h  Juge  du  lieu,  &  dans  le  lieu  où  Ton  eft  traitable,  & 
que  fi  la  confignation  fe  fait  au  fujet  d'un  procès,  elle  doit 
être  faite  fous  le  Juge  qui  a  droit»  de  connoître  du  procès. 

Cancer ,  var.  refol.  tom.  2  ,  cap.  4 ,  n.  33  ,  recherchant 
apud  quem  depofita  dcbeant  furi ,  &  ubi  de  jure  commuai ,  ad 
evitandam  moram  ,  &  peenam  debeat  fieri  depofitum  ,  tradit 
baldus ,  dit-iî ,  in  L.  acceptant,  cod.  de  ufuris ,  quœfl.  13  , 
dicens ,  fieri  debere  coram  judice ,  qui  illius  caufœ  erat  futur  us 
judex\  &  il  ajoute, y?  lis  capta  fit,  &  occafione  litis  fieret  , 
depofitum  ,  non  pofje  recedi  ab  ordinatione  illius  judicis ,  coram 
quo  Us  vertitur ,  cum  ipfe  &  judex  principalis ,  effet  etiam  , 
&  accefforii. 

Boer.  décif.  1 1  ,  rapporte  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux,  du  16  de  Mars  15 17,  qu'un  re- 
trayant ayant  fait  afligner  en  retrait  pardevant  le  Sénéchal 
de  Périgord,  un  Préfident  du  Parlement  de  Paris,  au  domicile 
de  fbn  origine  &  habitation  paternelle  ,  &  ayant  fur  fon 
défaut  configné  fous  ledit  Sénéchal ,  la  confignation  étoit 
valable  &  fufhfante. 

On  peut  ajouter  que  ce  n'efl  point  ici  une  confignation 
en  matière  de  retrait ,  où  tout  eft  de  rigueur  ,  &  ubi  qui 
cadit  àfyllabâ,  cadit  à  toto ,  c'eft  une  confignation  en  ma- 
tière favorable  ,  puifqu'elîe  tend   à  libération. 

Enfin  quel  tort  a-t-on  fait  au  Sr.  Aconie  pour  avoir  con- 
figné à  Douay  par  Ordonnance  de  la  Cour  ,  pardevant  la- 
quelle il  eft  traitable  ?  On  ne  lui  en  a  fait  aucun  ,  il  peut 
avec  facilité  retirer  les  chofès  confignées ,  il  les  peut  retirer 
par  un  Procureur,  par  un  amis ,  &  s'il  ne  falloit  encore  pour 

F  f 
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lui  faire  plaifir ,  que  lui  éviter  un  voyage  ,  le  Sr.  Marquis 
d'Einchin  ne   refuferoit  pas  ,    après  le  procès  jugé  ,    de  les 
faire   retirer,  &c  les  lui  faire  porter  ,  en  lui  donnant  un  pou- 
voir de  la  part  du  Sr.  Aconie  pour  lever   la  confignation  : 
au  refte  il  n'avoit   qu'à  recevoir    fans   faire  de  refus ,  &  il 
eut  eu  la  fbmme  chez  lui,  ainfi  on  peut  dire  que  s'il  en  fouffre , 
c'eft  par  fa  faute ,  datnnum  quod  quls  fua   culpà  Jcntit  ,  non 
intelligitur  Jmtïrt,    L.  quod  quls  203  ,  ff.   de  R.   J.  &  fibi , 
non  alù  debet  imputarc ,  cap.  86 ,  de  R.  J.  n.   G.  Il  fuffit  que 
le  Sr.   Marquis  d'Einchin  ,  après  les  offres  réelles   faites  au 
domicile  de  fbn  créancier ,  fè  fbit  dépouillé  à  fon  profit  de 
la  fomme   qu'il  lui  devoit,&  en  effet  la  confignation   n'elt 
jequife  que  pour  que  le  débiteur   foit  en  état  de   dire*  qu'il 
n'a  point  feulement  offert ,  mais  qu'il  s'en  eft   dépouillé  ,  & 
ne  s'eft  plus  fervi  des  fommes  offertes ,  qu'il  a  abandonné 
au  profit  de  fon  créancier ,  qui  en  eft  devenu  le  maître  par 
la  confignation. 

En  un  mot,  les  offres  &  les  refus  font  le  principal  de  la 
difficulté  d'entre  les  parties ,  ce  font  les  offres  &  le  refus  qui 
ont  donnés  lieu  a  Padion  du  Sr.  Marquis  d'Einchin  ,  com- 
pétemment  intentée  a  la  Cour  ;  la  confignation  qui  n'en  eft 
que  racceffoire  ,  étoit  donc  auffi  de  fa  compétence  ,  &  ne 
pouvoit  par  conféquent  fe  faire  ailleurs  que  fous  le  Receveur 
des  consignations  de  la  Cour ,  où  l'action  fur  le  refus  doic 
fe  porter. 

On  n'eut  pas  cru  qu'il  eut  fallu  tant  écrire  fur  une  vérité 
fi  confiante ,  &  on  ne  l'eut  pas  fait  fi  le  Sr.  Aconie  n'avoit 
mis  le  capital  de  fa  défenfe  fur  le  prétendu  défaut  de  con- 
fignation ,  en  s'arrêtant  k  ce  feul  moyen;  mais  il  y  a  lieu 
d'efpérer  que  la  Cour  regardera  ce  moyen  plutôt  comme 
un  entêtement  mal  fondé  ,  que  comme  une  défenfe  légitime. 
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Délibéré  à  Dou.ay,  le Signés,  WAYMEL  DU  Parcq 

&  Vernimmen. 

Addition  à   la    Confuliation  précédente  fur  le 
fait   des  offres. 

L'offre  réelle  empêche  que  le  débiteur  ne  foit  mis  en 
demeure  &  le  refus  délivré  ;  i.Q  il  transfère  le  péril  de  la 
fomme  offerte  à  la  charge  du  créancier,  kg.  qui  decem  72  , 
in  prïnc.  ff.  de  folut.  le  créancier  après  le  refus  tenetur  de 
periculo  fi  perierit  ;  vid.  etiam  L.  73  ,  §  2  ,  ff.  de  V.  O.pro~ 
mlffor  offerendo  pofi  moram  purgat  moram. 

Dumoulin,  de  ufur.  n.  296  &  2,97,  veut   même    que  les 

offres  réelles   arrêtent  les  cours  ;   il  fe  fonde  fur  la  Loi  peu. 

ff.  de  nautico  fanor.  &  fur  la  Loi  qui  Romce  122,   §  fèja   5  , 

ff.  de  V.    O.    &  réfute  l'opinion  contraire  par  de    bonnes 

jraifons. 

Les  offres  fufHfent,  indépendamment  de  la  consignation , 
pour  conftituer  le  créancier  en  demeure,  félon  Dumoulin, 
quxfl.  39,  n.  296;  Loifeau,liv.  ^,  du  déguerpijfement ,  chap. 
2  ,  n.  13  ,  &  plufieurs  autres,  qui  foutiennent  que  les  feules 
offres  faites  en  temps  &  lieu  ,  arrêtent  les  intérêts  pour 
l'avenir,  &  déchargent  le  débiteur. 
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CONSULTATION  LIV. 

La  juflice  a  hypothèque  fur  les  biens  du  délinquant  du  jour 
du  délit,  fur-tout  pour  les  crimes  atroces. 


S' 


Qii&rhur , 

I  une  faille  faite  par  un  créancier  fur  les  effets  d'un  homme 
détenu  pour  crime  en  prifon  ,  engendre  hypothèque  ? 
S'il  a  droit ,  à  la  vente  defdits  effets,  d'aller  en  ordre  prieur 
aux  Officiers  de  Juftice,  qui  ont  faits  le  procès  à  ce  cri- 
minel? 

Le  Grand ,  fur  Troyes  ,  art.   120,  glofe   2, ,   n.    18,   dit 
iett.cy,êfom°!iV,  que  les   Arrêts  ont  jugés  que  l'hypothèque  fur  les  biens  du 

n.  n  i  verf.  il  y  .  ,  .  ,..  .        , 

a  un  uxu,  où  condamne  commence  du  iour  du  dent,  principalement  pour 

il  cite  la  Loi,,*/?  .  jr      r    r  rr    r  1 

comraaum  i5  ,  les  crimes  atroces  ;  Mornac ,  ad  L.   i  /ervu/n  <  ,  ff.   i  ex  noxal. 

ff.  de  donat.  vid.  '  '  •>     J  J  >  M     J 

Argemré  ,  art.  Caufâ  agat  :  &  in  rub.  de  prohat ,   &  non   pas    feulement  du 
1 ;  ^°in\oth  z!  Jour  ^U  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prifè  de  corps  ; 
ffiTà'lùiÉM*  Servin,  tom.  i ,  plaid.  9 ,  &M.  le  Prêtre,  cent.  1  ,  chap. 
JudTcîont'm1"-^^ 4  ,  n.  18,  obfèrve  que  la  Loi  infraudem  4^  ,ff.  dejurefifei, 
in/trip"         révoque  même  les  chofes  qui  n'ont  pas  été  acquifes  in -fraudent 
fi/ci ,  de  celui  qui  eft  in  rcatu  :  on  ne  peut  point  douter  que 
l'acquifition  d'une  hypothèque  par  faille  ne  foit  une  acqui- 
sition ,    &  ainfi   il  faut  confidérer   ce  créancier  comme    un 
créancier  fimple  fans  hypothèque  ,  &  les  dépens  comme  une 
dette  privilégiée ,  qui  fera  préférée  ,  la  juftice  repréfentant  le 
Prince. 

Les  raifons  de  douter  font  tirées  du  titre  17,  art.  1  ,  26 
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<3e  l'Ordonnance  de  1670,  félon  lefquels  on  ne  peut  en 
vertu  du  décret  faifir  les  biens  que  de  Paccufé  abfent ,  & 
en  fe  repréfentant  il  a  main  levée  de  fes  effets  ;  mais  cela 
s'entend  fans  préjudice  au  droit  que  donne  fur  iceux  le  réatus 
&  l'accufation. 
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CONSULTATION    LV. 

Hypothèques  tacites  abolies  par  l'Edit  perpétuel,  exceptées 
celles  du  fife. 

LE  Confeil   foufiigné ,    qui  a  vu  une  lettre   écrite  par  le 
Sr.  le  Brun,  Avocat  à  Etaires,    au   Sr.    Locqueneux  , 
Régent  du  Collège  du  Roi: 

ElTime  ,  fur  la  difficulté  qui  regarde  la  prétention  des  Ad- 
miniftrateurs  des  biens  de  l'Eglife  &  de  la  Confrairie  de  Notre- 
Dame  au  vieux  Berquin  ,  fur  les  biens  de  la  curatelle  de 
feu  le  Sr.  Hydde  ,  vivant  Curé  dudit  lieu  ,  que  ledit  Sr. 
Locqueneux  ,  créancier  du  défunt  pour  une  fomme  de  fept 
cens  florins ,  pourroit  être  fondé  de  foutenir  que  lefdits  Ad- 
ministrateurs n'ont  rien  k  prétendre  fur  la  curatelle  /  parce 
que  le  défunt  Curé  n'étoit  point  Adminiftrateur  ,  ni  rece- 
veur des  biens  de  ladite  Eglife  ,  non  plus  que  de  ladite 
Confrairie  ,•  &  que  fi  les  receveurs  particuliers  de  la  fufdite 
E»life  &  Confrairie ,  qui  avoient  reçus  des  rembourfemens 
de  rente ,  les  ont  mis  en  dépôt  pendant  la  guerre  entre  les 
mains  du  défunt  Curé,  ce  feroit  à  eux  &  aux  Adminiftra- 
teurs  defdits  biens  de  prouver  que  le  défunt  a  malverfé  au 
fujet  dudit  dépôt,  ou  de  prouver  en  lui  latam  culparn,  dans 
la  perte ,  vol ,  ou  autre  accident  y  arrivé ,  après  que  le  Sr. 
Locqueneux  auroit  vérifié  le  vol  ou  perte  dudit  dépôt,  parce 
que  pour  lors  la  preuve  de  latâ  çulpâ  ,  incombe  au  pro- 
priétaire de  ce  dépôt. 
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Mais  il  n'efl  pas  confeillable  d'entrer  dans  la  difcufïiort 
de  tous  ces  faits  ,  qui  engageroient  ledit  Sr.  Lôcqueneux 
dans  de  gros  frais,  par  les  preuves  à  faire  de  part  &  d'au- 
tre ,'  il  vaut  mieux  dire  que  fi  le  de'pôt  de  l'argent  defdits 
rembourfemens  fè  trouve  en  nature ,  il  n'empêche  qu'ils  le  pren- 
nent avant  tout,  finon  il  foutiendra  que  l'action  de  dépôt,  faute 
de  retrouver  le  dépôt  en  nature  ,  n'eft  •  qu'une  action  pure 
perfonnelîe,  qui  ne  peut  venir  qu'au  marc  la  livre,  comme 
fa  prétention. 

Car  outre  que  le  défunt  Curé  n'étoit  point  Adminiflra- 
teur  des  biens  de  PEglife  &  de  la  Confrairie,  mais  fimpledé- 
pofitaire  ,  à  la  charge  duquel  il  n'y  a  point  d'hypothéqué  taci- 
te félon  le  Droit ,  lefdits  Adminiftrateurs  ne  pourroient  point 
même  prétendre  (  fuppofant  contre  la  vérité  que  le  Curé  eue 
été  Adminiftrateur  )  aucun  droit  de  préférence  à  titre  d'hy- 
pothéqué tacite ,  d'autant  que  par  l'Edit  perpétuel ,  art.  24  , 
toutes  les  hypothèques  légales  ou  tacites  font  abrogées  ,  à 
l'exception  de  celle  du  fife ,  malgré  toutes  les  raifbns ,  qu'on 
pourroit  dire  au  contraire ,  puifque  l'Edit  eft  clair  ,  en  ce 
qu'il  réferve  feulement  Phypothéqre  tacite  du  fife  ,  par  où 
Je  Prince  a  abrogé  toutes  les  autres  hypothèques  tacites ,  at- 
tendu que  exceptio  débet  ejje  de  régula  ;  &  celle  du  fife  ne  feroic 
plus  une  exception  de  la  règle,  fi  les  autres  étoknt  confer- 
vées  en  même-temps  ;  c'efl  la  Jurifprudence  des  Tribunaux 
du  Pays ,  à  moins  que  quelques  hypothèques  tacites  fe  trou- 
vaient confèrvées  par  les  Coutumes  particulières  des  lieux  ; 
c'efl  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans  la  Coutume  de  Cafîel  : 
celles  qui  en  admettent  aucunes  font  bornées  à  leur  terri- 
toire; &  à  l'égard  des  autres  Coutumes  qui  n'en  ont  p.- 
confervés,  il  faut  fe  conformer  à  l'Edit  perpétuel,  qui   cil 
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la    règle  qu'il   faut  fuivre   avant    recourir   au    Droit   Ro- 
main. 

Quant  à  la  prétention  qu'on  veut  former  pour  obliger 
la  Curatelle  a  mettre  la  maifon  Paftorale  en  état ,  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  efl  à  la  charge  du  Curé,  comme  ufufruitier, 
&  ce  qui  eft  à  la  charge  de  la  Cure  :  le  défunt  Curé  pou- 
voit  être  tenu  des  réparations  locatives ,  mais  nullement  des 
grorTes  réparations ,  &  de  celles  à  faire ,  qui  feroient  arri- 
vées par  vétufté  :  comme  il  a  beaucoup  fait  bâtir ,  on  pour- 
roit  dire  qu'il  a  fatisfait  même  au-delà  de  fon  obligation  ; 
mais  pour  éviter  auflï  toute  difcufhon  fur  ce  point  ,  on 
pourra  (e  réduire  à  dire  qu'on  confent  qu'il  foit  dénommé 
des  experts  de  part  &  d'autre ,  pour  eftimer  à  quoi  peu- 
vent porter  les  réparations  qui  pourroient  être  à  la  charge 
du  Curé ,  comme  ufufruitier ,  pour  en  prétendre  l'importance 
dans  la  Curatelle  au  marc  la  livre. 

Cette  prétention  quelle  qu'elle  foit  ne  fauroit  avoir  droit 
de  préférence  dans  la  Curatelle,  c'eft  auffi  une  prétention 
pure  pcrfonnelle. 

Il  n'y  a  nulle  apparence  qu'on  puiîTe  y  appliquer  .le  pri- 
vilège fuper  inve3is  &  illatis ,  qui  n'a  lieu  qu'en  faveur  du 
propriétaire  contre  le  locataire ,  prœdiorum  urbanorum  ,  fans 
pouvoir  étendre  ce  privilège  de  fon  cas  particulier  à  un 
autre. 

A  l'égard  des  ftatuts  du  Diocèfe,  qui  pourroient  avoir  été 
faits  à  ce  fujet,  ils  ne  méritent  aucune  confidération ,  parce 
que  la  puiiîance  fpirituelle  ne  peut  rien  ftatuer  en  matière 
temporelle  ;  la  PuiiTance  Eccléfiafîique  &  la  puiflance  tem- 
porelle font  deux  puiffances  diftinctes  &  féparées ,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  qui  ont  chacune  leur  pouvoir  féparé 

immédiatement 
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immédiatement  de  Dieu ,  &  il  n'eft  point  permis  à  l'une  de 
rien  entreprendre  fur  L'autre. 

Par  ces  moyens  le  Sr.  Loqueneux  évitera  toutes  les  ques- 
tions-fur  le  fait,  &  réduira  la  caufè  aux  feules  queftions  de 
droit ,  qui  font  claires  en   fa  faveur. 

Délibéré  à  Douay,  le.......  Signes,  WAYMEL  DU  PARCQ 

&  Vernimmen. 


Gg 
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CONSULTATION    LVI. 

Obligation  de  donner  hypothèque  n'ejî  pas  indivifibk  de  Ut 
nature  ,   mais  feulement  indivife. 

VU  le  procès  entre  les  Prieure  &  Religieufes  Carmélites, 
du  Couvent  de  Tournai,  Demandçreffès  par  commil- 
fion  de  mife  de  fait  &  faifie ,  du  14  Avril  1711,  d'une  part; 
Mefîîre  Octave- Jofeph  de  Traflignies,  Comte  de  Flechin  , 
tuteur  de  Me  (lire  Albert-Charles-Emmanuel  de  Traflignies, 
Vicomte  d'Armyden,  Défendeur;  joints  à  lui  Dom  Nicolas 
Pygnatelly  Duc  de  Bifachia,  &Dame  Claire-Angélique  d'Eg- 
mont,  fon  époufe,  parties  intervenantes,  &  ayant  pris  fait 
&  caufe  du  Défendeur,  d'autre  part  ;  la  Sentence  rendue 
fur  ledit  procès  par  le  Lieutenant-Général  &  autres  Officiers 
de  la  Gouvernance  de  Douay ,  le  22  de  Juillet  1713  ,  le 
tout  mûrement  confidéré: 

Le  Confeil  foufTigné  eftime ,  qu'il  n'y  a  pas  matière  d'ap- 
peller  de  ladite  Sentence  ,  car  encore  bien  que  l'obligation 
de  donner  hypothèque ,  &  l'action  réfuîtante  de  cette  obli- 
gation demeurant  indivifes  dans  les  perfonnes.  des  héritiers, 
propter  indivifam  pignoris  caujam ,  qui  font  les  termes  de  la 
Loi  hœreditarium  65  ,  ff.  de  eviSion.  &  qu'il  foit  vrai,  quod 
conditiones  obligationum  ex  perfonâ  hceredum  non  immutentur 
L.  Jlipulationum  2 ,  §  ex  his  2  ,  ff.  de  verb.  oblig.  qu'elles  de- 
meurent par  conféquent  folidaires  contre  tous,  c'ell  un  prin- 
cipe certain  que  cette  obligation,  ou  condition  de  donner 
hypothèque,  quoiqu'indivife  (parce  que  la  Loi  des  douze 
Tables  ne  l'a  pas  divifée  )  n'efl  point  pourtant  indivifible  de 
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fe  nature  ,  non  (fi  individua  ,  fcd  indivifa  ;  la  Loi  ne  dit 
point,  propter  individuam  pignoris  caufain  ,  fcd propter  indi- 
vifam  pignoris  caujam. 

Pour  bien  entendre  ces  distinctions  ,  il  faut  remonter  au 

difpofuïf  defdites  Loix   des  douze  Tables  dont  nous  avons 

quelques  fragmens  recueillis  par  Denis  Godefroy ,  à  la  fuite 

du   corps  du   Droit;  &  l'en  trouve.  Table   ^,  §    no  mina  , 

les  termes  fuivans,  nomina  inter  hœredes  pro  portionibus  hcerc- 

ditariis  creta  fanto  ,  cœterarum  rerum  Ji  volent  cretum  citum 

faciunto  ,  prœfior  ad  cretum  ciendutn  arbitros  très  date  :  cette 

règle  des  douze  Tables  fe  trouve  répandue  dans  le  corps  du 

Droit  en  plufieurs  endroits,  L.  hœredes  z^  ,  §  idem  juris   13, 

ff,  fam.  ereife.  L.  debitores  1 ,  cod.  de  except.  L.  neque  1 ,  cod. 

fi  certum  pet.  L.  eaque  G ,  cod.  fam.  ereife.  L.  manifejîi  1 ,  £• 

L.  actio  2,  cod.  fi  uni,   & plur.  hcered.  L.  paEo    26  ,   cod.  de 

pa3.  L.  pro  hœreditariis  2  &  6 ,  creditorcs  7 ,  cod.   de  hœred. 

act.  L.  fi  te  bonis  1  ,  cod.  de  jur.  deliber*  L.  hœc  aclio   1  ,    cy 

L.  per  famïl.  2  ,  ff.  fam.  ereife, 

L'on  voit  par  la  féconde  partie  ci-defTus  des  termes  de 
la  cinquième  des  douze  Tables,  que  quoiqu'elles  aient  divi- 
{tes  feulement ,  nomina  inter  hœredes ,  on  peut  divifer  les 
autres  chofes  ,  cœterarum  rcrum  fi  volent  cretum  citum  fa- 
ciunto; c'efl-à-dire  qu'on  peut  procéder  à  la  diviiïon  des 
chofes  que  la  Loi  des  douze  Tables  n'a  point  divifée  ,  pourvu 
que  les  choies  par  leurs  natures  ne  foient  point  individuelles 
ou  indivisibles. 

Et  quoique  l'obligation  de  donner  hvpothéque  foit  indi» 
vife,  comme  on  a  dit,  elle  n'eft  point  individuelle  ,  ou  in- 
divisible de  fa  nature  ,  puifqu'une  pareille  obligation  peut 
être  divifée,  ce  qui  peut  fe  vérifier  en  obfervantque  l'hypo- 
thèque peut   être  donnée  auiTi-bien  pour  une  partie  de  la 
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dette,  que  pour  le  tout,  &  peut  être  prife  fur  une  partie 
d'un  fond,  aufli-bien  que  fur  un  fond  entier,  dividuum  enhn 
ejl  quod  potejî  recipere  partium  divi/iones,  tellement  que  l'obli- 
gation de  donner  hypothèque,  quoiqu'indivife  ,  ou  non  di- 
vifée par  la  Loi  des  douze  Tables  ,  eft  divifible  ou  divi- 
duelle,  &  n'eft  même  pas  moins  divifible  ou  dividuelle  que 
l'obligation  dandi  fundum  ;  &  comme  celle-ci  eft  condam- 
nent divifible  ou  dividuelle  félon  tous  les  Auteurs  ,  il  s'en- 
fuit que  celle  de  donner  hypothèque  participe  de  la  même 
nature  de  divifibilité. 

C'eft  le  fentiment  de  Me.  Charles  Dumoulin  ,  en  fon 
traité  de  Labyrinthes,  dividui  &  individui ,  part.  3,  n.  26 
&  fcq.  &  particulièrement  n.  28 ,  où  il  dit  &  établit  hypo- 
thecam  dividuam  cjfe  fed  non  dividi ,  quia  licet  lex  12  Tab» 
ipjb  jure  tam  activé. ,  quam  pajjivè  dividit  nomine ,  feu  debitum 
fortis  principalis  ;  L.  ea  quœ  ,  cod.  fam.  ereife.  tamen  non  di- 
vidit conditioncs  ;  L.jlipulationum  <$ ,  %  fi  forum  jft  de  V.  O. 
L.  qui  fundus  <,G  ,  ff.  de  cond.  &  demonjî,  ita  non  dividit 
pïgnus  vel  hypothecam ,  feu  ejus  coiclionem  ,  &  fie  de  fe  re- 
manet  indivifum  tam  activé,  quam  pajjivè  :  cependant  cette 
obligation  de  donner  hypothèque  n'étant  pas  indivifible  de 
fa  nature,  mais  divifible,  quoique  non  divifée  par  la  Loi 
des  douze  Tables,  rien  n'empêche  de  la  divifer  ,  foit  par 
le  fait  du  créancier  en  attaquant  les  héritiers  du  débiteur, 
même  par  action  hypothécaire  pour  leurs  quote-part  ,  foie 
par  le  fait  du  Juge  en  portant  une  condamnation  à  leur 
charge  ,  chacun  pour  leur  quote-part  ,  &  cette  divifion  fe 
trouvant  une  fois  faite  par  le  Juge  ,  ou  par  le  créancier , 
les  héritiers  n'en  font  plus  tenus  que  pour  leur  part  hé- 
réditaire à  proportion,  &  pour  autant  qu'elle  a  été  divifée. 

Au  préfent  cas  on  remarque  que  la  divifion  de  l'obligation 
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de  donner  hypothèque  fe  trouve  faite  par  l'Arrêt  du  grand 
Confeil  de  Malines,  du  17  Octobre  16^3,  puifque  par  icelui 
les  héritiers  des  originaires  obligés  fe  trouvent  condamnés 
au  paiement  de  la  rente  pour  leur  part  héréditaire ,  cnfembk 
de  donner  à  l'avenant  bonne  &fujfifcnte  hypothèque ,  pour  ajfu- 
rance  d'icelle,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  tenus 
plus  avant,  parce  que  la  divifion  étant  une  fois  faite,  cette 
obligation  demeure  divifée  ,  &  ne  peut  plus  reprendre  fort 
indivision  au  préjudice  des  héritiers  des  obligés  ,  tk  contre 
leur  gré. 

On  convient  que  le  créancier  n'ayant  point  divifé  fort 
action,  ni  conclu  à  ce  que  chacun  des  héritiers  des  obligés  fuf- 
fent  condamnés  pour  leur  part ,  &  avant  conclu  au  contraire 
indéfiniment  au  paiement  des  cours,  &  pour  avoir  nouvelle 
hypothèque  pour  aflurance  de  la  rente,  comme  il  fe  voie 
de  l'Arrêt  extendu ,  fol.  4  ,  verf.Xe  Confeil  de  Malines  de- 
voit  la  laifîèr  indivife  félon  les  Loix  ci-derTus. 

Mais  ayant  jugé  au  contraire  par  une  fatalité  qui  n'efl:  pas 
concevable ,  puifque  ce  que  le  créancier  n'avoit  point  fait, 
il  ne  devoit  point  le  faire  aufli  contre  le  preferit  des  douze 
Tables  ,  qui  n'avoit  divifé  que  nomina  ,  Jeu  debitum  fortïs 
principalis ,  non  auteni  çonditiones  ,  lefquelles  par  conféquent 
étoient  reliées  indivifes ,  &  qu'il  eut  dû  avoir  égard  à  la  Loi 
hcereditariam  6j  ,  ff.  de  evict.  ibi ,  propter  indivifam  pignoris 
caufatn,  &  avoir  aufîi  égard  à  fa  propre  Jurifprudence,  at- 
teftée  par  Me.  Paul  Chriflyn  ,  vol.  1 ,  décif.  220,  n.  2  &  3  , 
quoiqu'il  difè,  n.  4,  etji  aliter  confueverit ,  &  judicaverit  ali-> 
quando  fenatus  ;  néanmoins  après  cet  Arrêt  du  grand  Confeil 
de  Malines,  qui  fubfifle ,  dont  on  n'a  point  fait  faire  révi- 
fion  ,  &  contre  lequel  on  n'efl  plus  dans  le  temps  d'en 
revenir  ,  c'eft  un  mal  fans  remède,   &  Ton  doit  regarder 


138  Recueil 

cette  obligation  de  donner  hypothèque  comme  une  obliga- 
tion divifée  par  le  fait  du  Juge ,  à  concurrence  qu'il  en  a  fait, 
mais  point  plus  avant;  en  forte  que  les  héritiers  du  Prince  de 
Chimay  font  tenus  folidairement  de  donner  hypothèque  pour 
leur  moitié ,  ceux  de  la  Comteffe  d'Egmont  auflï-  pour  leur 
quart,  fauf  ce  qui  fera  dit  ci-après  pour  le  quart  du  Duc 
d'Arfchot. 

L'on  remarque  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  que  ledit 
Paul  Chriftyn  a  écrit  inconfidéremment  au  lieu  cité  ,  quod 
promifjio  confîituendi  hypothccam  fit  individua ,  parce  qu'il  a 
voulu  dire  quod  fit  indivifa  ,  non  individua  ,  puifque  la  Loi 
rem  hœrcditariam  65  ,ff.  de  evicl.  ne  dit  paspropter  individuam , 
fed  propter  indivifam  pignoris  caufani  ,  comme  le  remarque 
Dumoulin  ,  die?,  loc.  n.  28. 

Quoique  le  Confeiî  foufTigné  foit  d'avis  qu'il  n'y  ait  point 
matière  d'appeller  de  la  Sentence  rendue  par  les  Officiers  de 
la  Gouvernance  de  Douay  ,  il  eftime  pourtant  que  les  Car- 
mélites font  fondées  de  pourfuivre  le  procès  qu'il  y  a  eu  au 
Confeil  de  Malines  ,  &  qui  ell  encore  ouvert,  en  confè'quence 
de  l'Arrêt  du  17  Oclobre  1653  ,  en  ce  qu'il  les  admet  à 
vérifier  que  le  Duc  d'Arfchot,  du  chef  de  la  Dame  fa 
mère ,  auroit  été  héritier  de  Meflire  Florent ,  Comte  de 
Berlaymont  ;  mais  au  lieu  d'entreprendre  de  prouver  que 
ledit  Duc  d'Arfchot ,  du  chef  de  fa  mère ,  auroit  été  héritier 
dudit  Florent  de  Berlaymont  ,  elles  devront  appeller  en 
garant  les  héritiers  de  la  ComtefTe  d'Egmont ,  tels  que 
le  Duc  de  Bifachia ,  tuteur  du  Comte  d'Egmont  fon  fils  , 
&  le  Sr.  Comte  de  Flechin ,  tuteur  du  Vicomte  d'Army- 
den ,  du  chef  que  ces  deux  mineurs  font  les  fèuls  héritiers 
de  la  maifon  d'Egmont  ,  pour  les  obliger  de  fubminiftrer 
les  moyens  néceffaires ,  pour  prouver  que  le  Duc  d'Arfchot, 
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du  chef  de  fa  mère,  auroit  été  héritier  du  Comte  Florent 
de  Berlaymont,  a  péril  qiîe  la  maifon  d'Egmont  fera  cenfée 
avoir  été  feule  héritière  dudit  Comte  Florent  ;  &  cela  fondé 
fur  ce  que  ledit  Arrêt,  après  avoir  condamné  le  Prince  de 
Chimay  à  la  moitié  delà  rente  du  chef  de  Marie  de  Brimen, 
ComtefTe  de  Meghem ,  femme  de  Lancelot  de  Berlaymont, 
il  a  rejette  l'autre  moitié  de  ladite  rente  fur  la  maifbn  de 
Berlaymont,  favoir,  un  quart  fur  la  Dame  ComtefTe  d'Eg- 
mont ,  qui  étoit  Marie-Marguerite  de  Berlaymont  ;  &  avant 
difpofer  fur  l'autre  quart  ,  a  admis  lefdites  Religieufes  à 
prouver  que  le  Duc  d'Arfchct,  du  chef  de  fa  mère  Ifabelle 
de  Berlaymont  ;  étoit  aufTï  héritier  du  Comte  Florent  ;  elles 
déclareront  que  c'efl  l'affaire  des  héritiers  de  la  ComtefTe 
d'Egmont  ,  qui  fera  cenfee  avoir  été  feule  héritière  dudit 
Comte  Florent,  fi  les  héritiers  ne  peuvent  maintenir  que 
ledit  Duc  d'Arfchot ,  du  chef  de  ladite  Ifabelle  de  Berlay- 
mont fà  mère,  eut  été  auffi  héritier  dudit  Comte  Florent, 
&  qu'en  conféquence  Iefdits  héritiers  de  la  Comtefïè  d'Egmont 
feront  condamnés  de  payer  la  rente ,  &  donner  hypothèque 
pour  la  part  entière  dudit  Comte  Florent  de  Berlaymont , 
c'eft-à-dire  pour  la  moitié  de  ladite  rente  du  chef  de  Lan- 
celot de  Berlaymont ,  originaire  obligé  à  l'encontre  des  hé- 
ritiers de  la  ComtefTe  de  Meghem  fa  femme,  pour  l'autre 
moitié  ;  étant  à  remarquer  que  la  divifion  de  la  féconde 
moitié  de  la  rente  n'a  été  faite  par  ledit  Arrêt  que  dans  la 
fuppofition  que  la  ComtefTe  d'Egmont  &  la  DuchefTe 
d'Arfchot  étoient  toutes  deux  héritières  du  Comte  Florent 
de  Berlaymont  ;  &  ainfi  fi  les  héritiers  de  la  Comtefïè 
d'Egmont  ne  peuvent  prouver  que  le  Duc  d'Arfchot  , 
du  chef  de  fa  mère,  l'eut  été  avec  ladite  Dame  Comtefïè 
d'Egmont  t  celle-ci  doit  l'avoir  été  feule  pour  la  part  entière 
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dudit  Comte  Florent  ,  &  par  conféquent  fupporter  feule 
les  charges  de  la  fuccefïion ,  étant  peu  important  à  un  créan- 
cier, quand  il  a  trouvé  un  héritier,  d'en  trouver  un  autre; 
mais  c'eft  l'affaire  de  l'héritier  connu  de  prouver  q:e  celui 
par  lequel  il  veut  fe  décharger  d'une  partie  de  la  dette  ,  eut 
été  héritier  avec  lui. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DU  Parcç 

&  Vernimmen. 
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CONSULTATION   LVII. 

Les  qualités  d' Avocat ,  Prêtre ,  Doiïeur  ,  &c.  ne  donnent 
pas  l 'âge  fi/ffifant  dans  les  Coutumes  ,  où  il  faut  avoir, 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  être  majeur  de  droit. 

On  demande  , 

SI  un  Licencié  en  Droit  Civil  &  Canonique ,  reçu  Avocat 
par  un  Juge  Royal ,  &  fort  avancé  dans  fa  vingt-troifième 
année  d'âge ,  &  depuis  entré  dans  les  Ordres  Sacrés  par  le 
(bus-Diaconat,  eft  tenu  pour  fuffifamment  âgé,  fans  autre 
émancipation ,  à  l'égard  des  lieux  où  les  Coutumes  requiè- 
rent vingt-cinq  ans  accomplis  pour  être  émancipé  de  droit, 
&  en  ce  cas  de  citer  la  Loi  &  les  Auteurs  qui  traitent  de 
cette  matière  ;  favoir  même  fi  un  Docteur,  Diacre  ou  Prêtre, 
ne  font  pas  émancipés  de  droit  avant  ledit  âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Réfolutlon, 
Le  Confeil  foufnVné  répondant  à  la  demande  ci-defTus  : 

.    ,  .  ...  Voyez  Jouet, 

Eftime  que  ni  la  qualité  de  Licencié  en  Droit   Civil  & en  fa  ,Jl'ri'Vru- 

1  *  cience  ou  Palais  t 

Canonique,  pas  même  celle  de  Docteur  &  Profefleur  végen-m.a,n-.4;fi  unfb.é- 

1       J    r  D  nencier  au  lujet 

tant,  ni  la  qualité  d'Avocat  reçu  même   au  Parlement,   ni  f°  Jfnn  c"^"  e 
les  Ordres  Sacrés  de  fous-Diaconat,  non  plus  que  du   Dia- compape^  c 
conat   &  de  la  Prêtrife ,  ne  peuvent   faire  qu'une  perfbnne  ""jet  deC<on  of" 
ayant  toutes  ces  qualités,  foit  tenue  pour  fuffifamment  âgée 
dans  les  lieux  où  les  Coutumes   exigent  vingt-cinq  ans  ac- 
complis pour  la  majorité. 

Hh 
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I/on  tient  communément  en  Droit,  quoi  minor  Jurifcon~ 
fultus  refiituatur ,  ut  mlnor ,  fi  lœfus  fit  contrahcndo  ,  Zoez, 
adff.  de  m'inor.  n.  u. 

Pour  approcher  de  plus  près  à  la  queftion  ,  Von  trouve 
dans  Wefel,  ad  conf.  ultraj.  art.  13,  n.  22,  quod  fola  dot- 
îoratus  dignitas  beneficium  cetatis  minime  concédât. 

Berlich.  concluf.  pracl.  part.  2,  concluf.  11  ,  décide  fur  cha- 
cune des  qualités  mifes  dans  le  fait  ci-deiïus ,  &  dit  qu'elles 
ne  font  pas  majeur  qui  ne  l'efl:  pas ,  qu'elles  ne  délivrent  pas 
la  perfbnne  de  la  puiiTance  paternelle,  &  ainfi  ne  Témanci- 
pent  point  :  il  dit ,  xi.  63  ,  de  Docioratûs  dignitaît  ,  foht 
etiam  queeri,  an  per  eam  filius ,  licet  nec  matrimonium  con- 
traxerit ,  nec  fe  à  pâtre  feparaverit ,  patriâ  poujîate  liber etur  ? 
Veritatem  juris ,  fi  velimus  infpicerey  omninb  negandum  erit , 
quia  Doclores  nojîri  temporis  ,  in  priniis  vero  Jurijconfl 
fuccejjerunt  in  locum  illorum  veterum  prudentum, ,  quibus  de, 
jure  rcfpondendi  facultas  data  erat  ,  qui  n'étoient  pas  pour 
cela  délivrés  de  la  puiiïance  paternelle  ,  §  filius  fam.  4  ,. 
jujl.  quib.  mod.  jus  patries  potejl  Jblv.  où  l'on  voit  ,  quod 
filius  fam.  Ji  militaverit ,  vel  Ji  fenator  3  vtl  confia  factus  fit , 
remanet  in  patris  potefiate  :  militia  enirn  vel  conj'ularis  dignitas 
de  patris  potefiate non  libérât;  &  ainfi  n'eft  pas  par-là  éman- 
cipé: Juflinien  excepte  dans  ce  §,  ex  confiitutione  fuâ  folani 
patriciatûs  dignitatem,  qux.  illico  imperialibus  codicillis  proje- 
tais,  fï-tôt  la  délivrance  de  fon  brevet,  diplôme,  ou  lettres, 
filium  à  patriâ  potefiate  libérât  :  quis  enim  patiatur  ,  dit-il  x 
patrem  quidem  pojfie  per  emancip adonis  modum  ,  potejlatis fuct 
nexibus ,  filium  liber  are;  imper atoriam  autem  celfitudinem  non 
valere  eum  quem  patrem  fibi  elegit ,  ab  aliéna  eximere  po- 
tejlate.  Vinn.  ad  infiit.  d.  §,  établit  par  des  Loix  qu'on  peut 
voir  ce  qui  efl  dit  ici,  de  ço  qui  militât,  qui  fenator  efi  vel  çonfuh 
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Voici  comme  Berlich.  continue  ,  nullibi  autem  in  toto  jure 
invenitur ,  quod  veteres  illi  prudentes  fuerint  patriâ  potejîate, 
pr opter  potejlatem  de  jure  rtfipondaidi  fibi  concejfam ,  exempti, 
imo  potius  contrarium  confiât,  ex  L.  1  ,  §3,2/2  med'io ,  ff.  de 
pojlulando  ,  deindè  fi  Docloralis  dignitas  liberaret  à  patriâ 
potejîate ,  utlque  multo  magis  liberaret  cingulum  miluiœ  ,  cunt 
milites  armati  majora  habeant  privilégia  ,  quam  milites  togatï, 
&  tamen  armati  milites  non  liberantur ,  L.  fi  maritus  7  ,  cod. 
de  patriâ  potejl.  cet  auteur  le  tient  ainfi ,  &  en  cite  plufieurs 
autres  de  fon  fentiment  ,  quamvis  communior  Doclorum 
Jèntentia,  dit-il,  fit  in  contrarium  ;  Herman  Vult.  ad.  d.  § 
jiliusfam.  jufi.  quib.  mod.jus7  &c.  à  quoi  on  répondra  ci- 
defTous. 

A  l'égard  de  la  Cléricature  &  du  Sacerdoce ,  le  même 
Berlich,  tient  auffi  que  cela  ne  fuffit  pas  pour  une  émanci- 
pation ,  dès  que  le  Sacerdoce  &  la  Cléricature  eft  inférieur 
à  TEpifcopat ,  prout  etiam  idem  dicimus  de  Sacerdotio  ,  dit-il , 
&  Clericatu  quod  films  fi  fiât  Sacerdos  ,  vel  alius  Clericus  , 
inferior  Epifcopo ,  per  hoc  non  fiât  fui  juris  ,  Jèd  fiub  patris 
potejîate  nihilo minus  maneat  ;  citât.  Jafon.  Cardin.  Tufch. 
Bald.   Schucdwin. 

Et  quoique  les  principaux  effets  de  la  puifTance  paternelle 
loient  inconnus  aujourd'hui  félon  Grœneuw.  ad  th.  in  fi. 
quib.  mat-  &c.  les  enfans  font  encore  aujourd'hui  en  pui£ 
fance  de  père  jufqu'à  leur  mariage  ,  émancipation  ,  âge  de 
vingt-cinq  ans ,  ou  âge  moindre  réglé  diverfement  par  les 
Coutumes. 

On  peut  ajouter  à  tout  cela  que  lorfqu'une  Coutume 
exige  vingt-cinq  ans  pour  être  majeur  &  émancipé  de  droit, 
il  faut  que  cette  majorité  foit  effective ,  ou  que  l'enfant  foit 
émancipé  &  mis  hors  de  puifTance  paternelle  par  les  voies 
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réellement  prefcrites  par  la  Coutume  ,  parce  que  les  Coutu- 
mes doivent  être  accomplies  in  forma  Jpecijicâ  t  &  ne  s'ac- 
çompliflènt  point  par  fiction ,  ou  équipollence ,  homonymie 
&  identité;  Brodeau  fur  Loiet  ,  litt.  R.  fomm.  ^2  ,  n.  10  9 
£3io  enirn  in  flatutis ,  &  conjlitutionibus  locum  non  habet ,  niji 
illud  exprejfum  fit  Chryftin.  vol.  3  ,  decif.  35  ,  n.  13  ,  verfus 
finem  ;  &  comme  dit  Dumoulin  ,  ad  confuet.  Parif.  §  1, 
glojf.  4  ,  n.  9  ,  ubi  verba  confuetudinis  funt  clara ,  nilul  tji 
fubaudiendum  nec  addendum ,  &  eoruin  verbis  tenaciter  ejl  in- 
hœrcndum. 

On   ne  pourrait  pas    même  argumenter  d'une   Coutume 

à  une  autre,  ainfi  fbus    prétexte  que   dans  la   Coutume  de 

Douay ,  chap.  7 ,  art.  2  ,  l'état  de  Prêtrife  ou  autre  honora- 

tfArtois.art.  h,  ble  émancipe  :  &  en  celle  de  la  Châtellenie  de  Lille  ,  tic^ 

ne    parle     point  r  ^  ,  , 

d'état  honorable,  je  ja  pUi[fance  des  pires ,  art.  1  ,  l'état  honorable  îndilhncle» 

triais  du  mariage  *       -"  L  7 

feulement,        nient  ;  cela  ne  pourroit  s'étendre  a   une  autre  Coutume  qui 
n'en  difpofe  pas  de  même. 

Cependant  il  ne  laine  point  d'y  avoir  quelque  apparence , 
que  même  le  fous-Diaconat  foit  un  état  honorable  félon 
Wames.,  conf.  canon,  tom.  2  ,  conf.  39^  ,  n.  3  ,  où  il  dit, 
flatus  hominis  in  ufu  triplex  ejl,  vel  matrimonialis ,  vcl  eccle- 
fiajikus  ,  vel  religiofus  ,  d'autant  que  l'engagement  qu'on 
contracte  par  le  fous-Diaconat ,  eft  un  engagement  prefque 
aufîi  fixe  que  le  mariage,  particulièrement  lorfqu'on  a  fervi 
à  l'Autel ,  auquel  cas  on  ne  donne  point  ordinairement  de 
difpenfe  ;  mais  il  feroit  abfurde  d'étendre  la  majorité  ,  qui 
s'acquiert  dans  quelques  Coutumes  par  le  mariage  ,  à  celle 
qui  pourroit  s'acquérir  par  le  fous-Diaconat  &  la  Prêtrife , 
fans  difpofition  expreflè ,  quia  conjuetudines  non  extenduntur  y 
neque  ex  identitate  rationis  ,  quia  funt  firicti  juris ,  &  tantùm 
difponunt  quantum  loquuatur. 


de  Confuttaiions*  245 

Quant  à  Herman  Vuk    on  n'ofèroit  far  Ta  feule  autorité,, 
croire  que  l'opinion ,    qui  tient  que  le  Doclorat  émancipe , 
foit  la  plus  commune  ,  lorfqu'on  voit  tant  de  raifons  &  d'au- 
torités au  contraire. 
Délibéré  à  JJouay ,  le Signé,  WAYMEL  du  Pa&CQ». 
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CONSULTATION  LVIÏI. 

On  revient  jufquà  trente,  ans  d'une  erreur  de  partage  ,  ou 
d'un  bien  qu'un  aîné  a  laijfé  partager  induanent ,  Jàns  que 
les   dix  ans  de  l 'Edit  perpétuel  aient  lieu. 

Âr  partage  un  héritier  féodal  d'un  fief,  fitué  fous  l'Am- 
bacht  de  Bailleul ,  &  relevant  de  la  Cour  féodale  de 
Fumes ,  qui  pouvoit  tenir  à  lui  ledit  fief  ,  fans  accorder  le 
quint  à  fes  cohéritiers ,  à  moins  qu'en  abandonnant  par  eux 
les  meubles  &  allodiaux,  leur  a  payé  dans  le  partage  ledit 
quint  en  eftimation  ;  il  y  eft  dit  que  l'héritier  féodal  chargé 
du  quint  vers  fafeeur,  s'eft  rédimé  en  argent  pour  la  fomme 
y  reprife. 

On   demande  , 

Si  ledit  héritier  féodal  peut  en  revenir,  &  particulièrement 
après  les  dix  ans  de  l'Edit  perpétuel  ? 

Ayant  été  propofé  au  Confèil  fouflîgné  que  ledit  fief  etoit 
tenu  &  mouvant  de  la  Cour  féodale  de  Furnes;  que  le  Sr. 
Mathieu  Cortyl  étoit  en  minorité  lors  du  partage  ;  qu'il 
n'avoit  vécu  que  treize  ans  en  minorité  ;  qu'à  fa  mort  il  a 
Iaiffé  fes  enfèns  auflî  en  minorité  ;  qu'ils  n'en  font  fortis  que 
depuis  fèpt  à  huit  ans  au  plus  ;  &  fur  la  demande  faite  fi 
pour  avoir  le  redrefïèment  de  partage ,  l'Edit  perpétuel  de 
161 1  ne  fait  pas  d'obftacle,  &  s'il  ne  faut  pas  de  lettres  ds 
reflitution  en  entier? 
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Rèfoluùon  ï.tç 

Eflime  qu'en  fait  d'erreur  de  partage,  le  29. e  article  dudic 
Edit  perpétuel  n'a  pas  lieu ,  car  pour  s'arrêter  à  la  léfion ,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  foit  fondée  fur  erreur,  quia  errantis  nullus 
tfl  ccmjlnfus;  mais  il  faut  que  la  léficn  foie  fondée  fur  une 
matière  fufceptible  de  léfion ,  &  utfubfit  materia  contractas, 
en  telle  forte  que  celui  qui  efl  lézé,  doit  le  plus  ou  le  moins: 
au  préfent  cas  cette  matière  ne  fubfifte  point  ;  on  a  fup- 
pofé  par  erreur  que  le  fief  étoit  fournis  au  quint,  &  il  fe 
trouve  qu'il  ne  l'eft  point  ;  on  ne  peut  pas  objecler  qu'il  efl 
fournis  au  tiers  ,  puifque  le  fief  n'efl  dû  que  par  forme 
de  contrat,  &  non  à  titre  de  fuccefîion,  comme  eft  dû  le 
quint  fous  Bailleul  &  fous  Cafïèl  ;  &  pour  obtenir  le  tiers 
fous  la  Coutume  de  Furnes ,  on  efl  obligé  d'abandonner  tous 
les  meubles ,  réputés  meubles ,  mains-fermes  &  coteries ,  qui 
font  fous  la  Province  de  Flandre  flamande  ,  ce  qui  ne  fe 
trouve  pas  fait  par  le  partage  en  queftion  j  il  ne  s'agit  point 
de  dol ,  circonvention  ,  crainte ,  ou  violence  ,  qui  font  les 
cinq  moyens,  compris  la  léfion,  par  lefquels  PEdit  empêche 
le  relief  après  les  dix  ans,  fans  parler  de  1" 'erreur ,  qu'il  n'a 
pas  compris ,  ni  voulu  comprendre  ;  on  ne  peut  pas  aufîi 
dire  ,  que  la  Coutume  de  Bailleul  s'extendroit  au  fief  en 
queftion  ,  puifque  conftamment  en  Flandres  ,  tous  les  fiefs 
font  réglés  en  fucceffion  ,  fur  p'ed  des  Coutumes  de  leur 
mouvance,  par-tout  où  ils  foient  fitués  en  Flandres  ,  pour- 
quoi on  n'a  pas  befoin  de  relief  ;  mais  on  peut  agir  au  re- 
dreiTement  en  dedans  les  trente  ans. 

Délibéré  a  Tournai,  le.,,...  Signé,  de  Wilde. 
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Réfolution    II<™« 

Le  fbufTigné  fe  conforme  à  l'avis  ci-deflus,  d'autant  qu'un 
contrat  fondé  fur  une  erreur  de  fait  ne  fubfifte  point  à  défaut 
de  confentement ,  qui  en  eft  la  fubftance  ;  auflï  l'Edit  perpé- 
tuel de  1611  ,  preferivant  pour  le  relief  le  terme  de  dix  ans, 
ne  fe  forme  qu'en  matière  de  léfion ,  dol ,  &c.  &  l'erreur 
n'y  étant  point  comprife,  il  ne  fait  à  entendre,  ni  être  en- 
tendu pour  le  fait  d'erreur.  La  prefeription  eft  de  droit 
étroit;  les  Placards,  nommément  quand  ils  font  dérogatoires 
au  Droit  écrit,  n'admettent  auffi  point  d'extenfion. 

AufTi  ne  fait- on  dire  que  la  matière  d'erreur  en  fait  partie. 

Il  y  a  auffi  diverfité  de  raifons ,  puifque  pour  le  cas  de 
léfion ,  contrainte ,  &c.  il  y  a  confentement,  coacla  voluntas 
ejl  voluntas ,  pourquoi  le  relief  eft  interdit  au-delà  des  dix 
ans  ;  mais  dans  le  cas  d'erreur  de  fait,  il  n'y  en  a  point  du 
tout,  quia  errantis  nullus  ejl  confenfus ,  &  on  en  revient  tou- 
jours en  dedans  les  trente  ans  •,  cette  erreur  eft  palpable 
dans  ladivifionde  queflion,  attendu  que  les  fiefs  y  partagés, 
dont  eft  difputé ,  font  fitués  &  mouvans  de  la  Cour  féodale 
de  Furnes ,  qui  n'accorde  point  de  quint ,  avec  faculté  de 
partager  également  es  biens  allodiaux  ,  mais  bien  la  voie 
de  tiercer,  moyennant  abandonner  les  allodiaux. 

Délibéré  à  Ypres,  le Signé,  Plumyœn. 

Rèfolution    III. m^ 

Le  Confeil  fouiïïgné,  qui  a  revu  fon  avis  &  celui  du  Sr. 
Plumyœn  ; 

Eftime  en  premier  lieu,  qu'un  partage  de  fucceflion  ne 
pafle  point  pour  contrat ,  ou  quafi  contrat  aux  termes  que 

de  lire 
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defire  VEà'it  perpétuel  au  fait  des  reftitutions  en  entier,  c'eit 

un  titre  de  féparation  de  fucceiïîon,  &  une  attribution  réglée 

par  les  experts  de  ce  que  doit  revenir  à  chacun  des  héritiers , 

foit  par  Coutume  ,  fbit    par   teflament  ;  &   comme  dans  le 

préfenc  cas  l'erreur  eft  commife  contre  la  Coutume,  &  non 

contre  la  dilpofition  de  l'homme  ,  il  eft  tant  plus  redrefïàble 

dans  les  trente  ans  néceliàires  a  la  prefcription  &  ufucapion,, 

fuivant  nos  Coutumes  &  nos  mœurs  ;  mais  pour  obtenir  le 

redrefiTement,  il  convient,  non  pas  de  faire   une  demande 

directe  de  la  fomme  fournie  pour  l'équivalent  du    quint  du 

fief  en  queftion ,  mais    bien  d'agir  en  révifion  de  partage  & 

redreffement  de  l'erreur   commife    audit   partage   contre   la 

Coutume  dudit  rlefen  queftion,  prenant  conclufion  fubor- 

donnée  pour  la  iomme  induement  payée  enfuite  dudit  partage 

erroné,  avec  les  intérêts  depuis  ledit  partage,  ou  du  moins 

depuis  la    demande   de    redrefïèment  ;  car  l'erreur  par    loi 

n'accuie  point  la  mauvaife  foi  de  la  partie  adverfe  ,  laquelle 

ayant  été  pofTeiTeur  enfuite   de  ladite   erreur   de    partage  , 

pourra  s'exeufer  de  ne  devoir  aucun  intérêt,  attendu  la  pof- 

feflion  de  bonne  foi  p  &  que  félon  Droit  pojfejfor  bonx  fidei 

fdeit  fru3us  Jhos. 

Délibéré  à  Tournai,  le Signé ,  de  Wilde. 

Réfoluùon   IV. me 

Le  Confeil  foufîigné ,  qui  a  vu  les  avis  ci-deflus ,  eftime , 
&c.  (  Il  reprend  ici  les  raifons  alléguées  aux  Confultations  fuprâ, 
&  il  ajoute  :  )  (*) 

Ce  n'eft  point  ici  proprement  un  contrat  :  quand  on  fup- 
poferoit  même  que  le  partage  auroit  été  fait  par    les    par- 

(*)  Cette  réfolution  quatrième  eft  de  M.  Waymel  du  Parcq  ;  Avocat-général, 

II 
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ties ,  &  non  par  les  experts ,  parce  que  l'aclion  de  redrefTe- 
ment  de  partage  étant  ici  fondée  fuper  indebito ,  on  pour- 
roit  toujours  dire ,  même  dans  un  partage  fait  entre  ce- 
héritiers  ,  qu'il  appartient  à  l'héritier  féodal  condiclionc 
indebiti  ;  &  confidérant  la  nature  de  X  indebitum,  trouve  que 
félon  le  Droit ,  le  contrat  qui  en  réfulte  n'eft.  pas  propre- 
ment un  contrat,  qui  nafeitur  ex  confenfu,  mais  un  contrat 
re  initus  ;  &  c'efi:  pour  cela  que  Perez  ,  aux  inftituts  ,  lit. 
quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  parlant  de  indebito  ,  le  met  à 
la  fuite  du  contrat  mutui ,  &  ideo  ,  dit-il,  anneclitur  mutuo  , 
qui  quafi  mutuo  datum  repeti  potejl  ,  obligaturque  is  ,  qui 
mutuum  accepit ,  &  catenùs  hic  contraclus  dicitur  re  contrahi  ; 
il  ajoute,  cœtero  qu'ai  ex  parte  folvcntis ,  videtur  potius  dif- 
tra3us ,  quam  contraclus  cùm  is ,  qui  hoc  modo  aliquid  Jbl- 
vendi  animo  dut ,  magis  voluerit  negotium  dijlrahere  ,  quant 
contrahere  :  ainfi  n'étant  pas  un  contrat  à  proprement  parler, 
il  peut  d'autant  moins  être  compris  dans  la  difpofition  de 
l'Edit  perpétuel  ;  cet  Auteur  ajoute  encore ,  Jubtilitcr  tamen 
intuenti  negotium  aliquod ,  etiam  hic  ex  parte  folvcntis  geri 
■videtur ,  id  ejl  contraclus  ;  nam  qui  indebitum  folvit ,  hocipfo 
aliquid  negotii  gerit ,  feu  contrahit ,  ita  quidem  ,  ut  fi  non  de- 
beat  pojfit  repetere,  cum  nemo  fuum  jaclare  prœfumatur  ,•  ainfi 
du  côté  de  celui  qui  a  payé  indebitum  ,  le  contrat  qu'il  a 
voulu  faire,  n'eft  pas  d'avoir  voulu  perdre  fon  bien  volon- 
tairement, mais  d'avoir  voulu  obliger  celui  qui  l'a  reçu  à  la 
reflitution,  félon  le  principe  de  Droit,  cujus  per  errorem 
dati  repetitio  ejl ,  ejufdcm  confultb  dati  donatio  ejl ,  L.  ^3  ,  jf. 
de  R.  J.  Et  pour  qu'on  préfume  la  donation  ,  il  faut  félon 
Bronfchorft,  ad  d.  I.  que  tam  folvens  ,  quam  recipiens  Jciat 
ejfe  indebitum,  quia  in  donatione ,  utriufque  requirhur  confen- 
Jùs,  duoque  extrema  in  donatione,  animus  fciliçet  erogandi ,  & 
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acdpiendi  ex  liberalitatt  concurrcrc  debent,  &  danùm  donatio 
intelligitur ,  fi  nulla  alla  exf.et prcefumptio ,  aut  conjectura  ,  ex 
(juâ  alius  quam  donandi  animus  inducatur  ;  nemo  enim  in  dubio 
donare,  &  fiium  jactare  pnefumitur  :  de  forte  que  ce  n'eft 
point  ici  un  contrat  pour  l'abandon ,  ni  une  donation  ,  & 
l'on  ne  voit  pourquoi  l'héritier  féodal ,  ou  fon  représen- 
tant, ne  pourroit  pas  au  préfent  cas  agir  également  par  action 
directe,  en  répétition  de  la  fomme  payée,  comme  par  action 
de  redreffement  :  quoique  cette  dernière  voie  femble  la  plus 
naturelle,  elle  eft  toujours  fondée  fur  l'action  ,  appellée  en 
droit,  condiclio  indebiti,  qui  comme  toutes  les  autres  actions 
ne  fe  preferit  que  par  trente  ans. 

Quant  à  la  demande  des  intérêts  depuis  le  partage ,  elle 
femble  être  fondée  fur  ce  que  ce  redreffement  eft  une  portion 
de  l'hérédité ,  car  il  faut  faire  cette  différence  entre  la  pétition 
de  l'hérédité  &    la  revindication  ;   que  dans   la    pétition   de 
l'hérédité ,  res  omnes  reflïtuï  debent ,  cum  omni  fuâ  caufâ ,  &  ■ 
cwn  omnibus  JruSibus ,  Jîc  enim  hcereditatem   augent.  Perez  ,    ^ZoK  ai 
ad  cod.   de  petit,   hœred.  n.    14;  au   lieu    que  in  râvindic.% f£'\ji&^ 
pojfejfor  bonce  fidei  facit  fruclus  fuos ,  d.  Perez,  ad   cod.  de'b'd'"'nt 
E.  V.  n.  ii  ,■&  l'on  voit,  n.  ïy   qu'il  fait  cette  différence 
inter  reivindicationem  &  petitionem  hœreditatis  >  quoique  cela 
ne  foit  pas  fans  quelque  petite  difficulté,  à  caufe  que  celui 
qui  a  reçu  l'équivalent,  a  été  dans  la  bonne  foi;  cependant 
le   Confeil  eftime  ,  que  s'agiffant  de  pétition  d'hérédité,  les 
fruits  en  font  néanmoins  dûs. 

Délibéré  à  Tournai,  le.........  Signé  tWAYMEL  DU  PARCQ. 
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CONSULTATION    LIX. 

Quoiqu'il  /bit fait  mention  dans  un  aclc  de  partage  qu'il 
ejl  fait  par  forme  de  transfusion ,  &  qu'on  n'en  pourra 
plus  revenir,  on  nen  revient  pas  moins  pour  cela,  quand 
même  la  tranfaclion  auroit  été  faite  pour  finir,  procès 
touchant  le  partage  ,  pourvu  que  la  tranfaclion  ne  fuit 
pas  faite  pour  ajfoupir  des  difficultés  mues  après  h  par- 
tage fait,  . 

VU  par  le  Confeil  foufligné,  un  certain  partage  paîTé  à 
Yprès  en  préfènee  de  Mathieu-Everard  &  de  François 
Devos,  partageurs  de  la  Châtellenie  de  Furnes  ,  pris  & 
choifis  entre  le  Sr.  Hannequin  ,  Ecuyer  ,  Sr.  des  trois  Tours, 
&  le  Sr.  Vandergoten  ,  Seigneur  d'Ergelant  ,  Confeiller 
d'Etat  du  Roi  Catholique: 

Efl  d'avis  que  ledit  Sr.  des  trois  Tours  requérant  ,  eft 
fondé  tout-à-fait  ,  pour  ,  fuppofé  l'énorme  léfion  qui  fe 
rencontreront  audit  contrat  de  partage ,  (*)  comme  il  donne 
à  connoître,  s1en  faire  relever,  ce  qui  lui  fera  accordé,  fans 
prendre  égard  qu'audit  contrat  feroit  coulé  infenfiblement , 
ou  qu'on  s'y  feroit  fervi  du  mot  de  tranfaclion,  pas  feule- 
ment parce  que  félon  Droit  toujours  doit  être  confidéré ,  ce 
que  véritablement  entre  parties  dans  le  fond  de  la  caufè  eft 
contracte,  lorfqu'avcc  telle  forme  &  conception  de  mots  on 
â  ftipulé  ledit  contrat,   cum  verba  menti  fer  vire  deheant,non 


(*)  On  ne  peut  refilir  d'un  partage  après  les  lots  jettes  ,  quoiqu'il  eut  été  convenu  d'en 
palier  afte  patdevant  Notaire,  &  <jue  l'sfte  n'«n  eut  point  été  pafféjM.  Desjaunawt,  tom,  3,, 
Arr.  217. 
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l  ,ntra  ,  urne  il  ell  tout-à-fait  décidé  toto  tit.  cod. 
y  quod  ag'tur  quam  quod  fimu'ate  concipitur  ;  mais 
au(H  ,  parce  que  même  en  des  véritables  &  de  formelles 
tranfaclions  en  matière  de  féparation  de  fonds  de  terres  & 
partages,  &  autres  femb'ables  contrats  où  l'égalité  ne  feroic 
pas  obfeivée,  &  l'une  o\  l'auTe  des  parties  notablement 
léfée,  tel  relèvement  &  refciffion  efl:  accordée  ,  comme  fe 
peut  voir  dans  Chryftin  ,  ad  cbnjl.  mechlin.  th.  \G ,  art.  44, 
n.  13,  &  in  addh.  ib'id.  où  il  dit  clairement  ,  quod  etiamji 
d'vfio  fa3a  fit  pei formant  tranfaSionis  ,  rejcinditur  ,•  citant 
pour  la  même  opinion  C  harond.  lib.  G  ,  refp.  3  ,  & 
beaucoup  d^utres  Auteurs  fameux  ;  ce  qu'auffi  précifément 
enfèigne  RebufF.  ad  conji.  regias ,  tom.  2  ,  in  tract,  de  refcijf 
contrat!,  art.  unie,  gloff  1  ■$,  n.  18  ,  où  il  dit  clairement,  quod 
etiam  in  tranfaclione ,  fi  quis  lœfus  ultra  dimid'iuin  ,  hoc  rc- 
medio  utatur ,  quia  taliter  lœfus  &  deceptus ,  non  videtur  ha~ 
buifje  animuni  liberandi;  &  n.  27,  ibid.  hodie  inquit,  efl  com- 
muai ufu  curarium  franciœ ,  folet  deceptus  per  divijîonan  lit- 
teras  impetrare ,  quibus  concluait ,  ut  divifo  refeiadatur  ,  vel 
ad  œqualhatem  reducatur  ;  à  quoi  immédiatement  après  il 
ajoute  encore ,  quod  non  requiratur  in  tall  divifo  ne  deceptio 
ultra  dirnidium ,  fujfciat  lœfus  fit  in  notabili  quantitate  &  ita 
fèjœpius  vidiflè  judicari,  outre  que  le  contrat  de  queftion , 
en  vertu  duquel  la  préfente  demande  fe  fait  notoirement,  ne 
peut  être  pris  pour  une  tranfaclion. 
Délibéré  à  Gand,  le Signé,  Vanthyenen. 

Extrait    d'un    avertijjement  fait   entre    les   nie  mes 

parties. 

Et  même  quand  on  fuppoferoit  que  le  contrat  en  queftion 
feroit  une  tranfaclion  effedive,  le  demandeur  en  reflitution 
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en  entier  n'en  fèroit  pas  moins  fonde'.,  Rebuff.  d'ici,  th.  n, 
i  g  ,  nec  obfiat ,  inquit ,  quod  tranfaclio  ,  &  fententïa  œquiparan- 
tur,  &  quod  qui  lœJuseJl,perfententiamnonpoJJithocremc- 
dium  apponcrc  ,  quia  ,  qui  lafus  efl  pcr  fententiam  potejî 
appcllarc  ,  fccus  qui  pcr  tranfaclionem  ,  undc  non  efl  rnirum  , 
quod  qui  habet  ordinarium  remcdium ,  non  utatur  extraordi- 
nario. 

C'efl  auffi  l'opinion  que  rapporte  Anfèl me,  in  fuis  Confult. 
confult.  4,  n.  y  &  fiqq.  citant  Bartol.  Pinelt.  Coftaldt,  & 
autres  ;  d'ailleurs  il  y  a  eu  erreur  de  fait  dans  le  partage, 
qui  effc  toujours  un  moyen  de  relief,  L.  fi  poji  divifioncm 
faclam  4  ,  cod.  de  jur.  &  fa3.  ignorant.  &  L.  3  ,  cod.  çomm. 
iitriufque  judicii  tam  fam.  ereife.  quam  comm.  divid. 

Dumoulin,  ad  confuct.  Parifl  th.  des  Fiefs,  §  2^,  ghjjl 
1  ,  in  verbo ,  les  femelles,  n.  1^  ,  où  il  dit  en  un  cas  fem- 
blable  d'ignorance  de  fait ,  ce  que  s'enfuit ,  ampliatur  2  , 
etiam  fi  pcr  formam  tranficîionis  facla  fit  divifio  (  quam.  fup- 
ponit  erroncam  )  non  pote/I  valcrc  ut  tranfacTio  ,  fed  folum  ut 
fimplex  conventio  erronca  ,  quoe  >  errorc  deteclo  ,  revocari  débet. 

Ce  feroit  autre  chofe  ,  fi  la  tranfàction  fèroit  faite  après 
le  partage,  fur  quoi  voyez  Chryftin.  loc.fup.  chat,  fecus  ejjet , 
dit -il  ,  fi  tranfa'âio  foret  fa3a  fuper  divifionc  antea  faclâ  fy 
inhâ,  ci  tans  decium  conf.  3^1  ;  Chop.  ad  conf.  and.  lib.  1  t 
cap.  80  ,•  n.  2  ,  verf  tranfaclionem  verb  ;  à  quoi  correfpond 
suffi  Faber  ,  ad  cod.  lib.  3  ,  th.  27 ,  def.  G ,  où  il  s'énonce 
en  ces  termes  ,  quid  verb  ,  fi  potcji  ejujrnodi  divifonem  tran- 
faclum  quoque  proponaturl  Multum  intererit,an  de  controver- 
jiâ  aliquâ ,  quee  in  confequentiam  &  approbationeni  divifionis 
fupervenerh ,  tranfaclum  fit ,  an  fuper  lite  motâ ,  vel  movendà 
ad  refeindendam  ex  lœfionis  caufi  divifioncm  ,  priori  cafu  non 
impedh  tran/àSio  rejîhutionem  ,  eâdcm  probatâ  Icefionc ,  quam. 
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proharl  fufficeret ,  fi  tranfàclio  nulla  intervenijfet ,  quoniam 
divifionis  continuatio  &  perfeclio  quczdam  dicenda  Ma  ejl ,  po- 
tius  ,  quam  ali us  o*  novus  contraclus. 

Pojhrïorc  vcro  cafu,  hoc  ejl,  Jî  de  ipfâ  quoqut  lœfione  tran- 
[aclumfity  confiât  nihil  amplius  quarendum  ejje  de  divifio- 
ne  ,   &c. 

Me.  le  Brun,  en  fon  traité  des  Succédions  ,  liv.  4  ,  chap. 
i,  n.  51  ,  eft  auffi  de  même  fentiment ,  &  dit  qu'il  a  ainfi 
été  jugé  par  Arrêt  du  27  Février  1577,  rapporté  par  de 
Lommeau,  liv.  9,  man.  36,  &  par  Papon,  liv.    15  ,   tic. 

7  »  Arr-  7> 

Il  dit  de  plus  ,  que  fi  après  un  procès  de  partage  tout  ins- 
truit ,  l'on  tranfige  ,  en  ce  cas  »  j'eftime  ,  dit-il  ,  que  la 
»  tranfa&ion  eft  un  fimple  partage  ,  contre  lequel  l'on  fe 
»  peut  encore  pourvoir;  car  comme  Ton  ne  fait  pas  ordi- 
»  nairement  de  partage  fans  mémoire  &  fans  inftruclion  , 
v  il  importe  fort  peu  que  la  difcuflion  fè  failé  par  un  procès 
j)  ou  autrement,  &  l'acte  qui  finit  cette  difcuflion,  eft  tou- 
»  jours  un  véritable  partage ,  ainfi  il  eft  fujet  d'être  cafTé 
»  pour  léfion  du  tiers  au  quart,-  dans  les  autres  contrats  la 
»  bonne-foi  fuffit  »  ici  l'égalité  eft  effentielle  ;  Cocquille  , 
QQ.  &  RJR.  q.  157;  Cambolas,  liv.  G ,  cap,  49  ;  Cattellan, 
liv.  5  ,  chap.  72  -y  le  Preftre  ,  cent.  4 ,  chap.  3 1 . 

L'on  prie  la  Cour  de  fe  refîbuvenir  qu'elle  a  aufîî  jugée 
fouvent  cette  queftion  de  cette  manière,  entfautre  le  23 
Septembre  1699,  au  rapport  de  M.  l'Efcailler,  entre  Marie- 
Jacqueline  Beauters,  veuve  d'Adrien  de  Machere  ,  contre 
Auguftin  Bonne  &  Confors. 

A  l'égird  des  acles  qui  fe  font  à  la  fuite  d'un  premier  , 
on  ne  doit  point  toujours  dire  que  le  fécond  &  les  fuivans 
couvrent  le  premier  ;  voici  comme  en  parle  Decker,  in  fu.i 
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diffcrt.  pro  principe.  d'Epinoy  ,  cap.  z ,  ver/1  at  entra  quoties 
aclus  pofierior ,  fie  habct  executive  ad  priorem  ,  non  inducit 
prions  ratifie  ationem  }  quod  fiaclum  ,  id ,  in  conficquentiarn  &' 
executionem  tranfaclionis  potiùs  fit ,  quant  ad  ejus  confirma- 
tionem  ,  L.  denique  3  ,  §  ficio ,  ff.  de  tninoribus  ,  quâ  ratione , 
dit-il ,  cavetis  placuit  hœc  difiinclio  ,  aut  negotium  in  minait 
oetate  efi  perfieclum ,  aut  tantum  inchoaturn ,  &  in.  majori  per- 
fieclum ,  ut  in  priori  cafu ,  aclus  fiequens  non  pariât  ratificatia- 
nem,  pariât  autem  in  pofieriore  }  Accurf.  in  d.  §,  fcio  in  ver- 
lis  ,  rejîituendum  in  integrum  ,  ibid.  Bart.  n.  1  ,  in  fine  ; 
Bald.  Cujas,  &  Faber,  in  fuis  rationaî.  &  in  fi'uo  cod.  tir. 
fi  major  fiaclus  défi.  1  :  de  manière  que  comme  le  partage 
ici  étoit  parfait  &  conclu  en  minorité ,  tout  ce  qu'on  a  fait 
en  conféquence  en  exécution  d'icelui,  ne  peut  point  être 
regardé   comme  une  ratification. 


CONSULTATION 
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CONSULTATION    LX. 

Matière  de    récufation. 

LE  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu  le  différent  (*)  de  récu- 
fation intenté  par  Adrien  Barthé  ,  Demandeur  fuivant 
fa  Requête  du  n  Mai  1699  ,  pour  la  perfonne  de  M.  le 
Confeiller  Defbrefl:,  contre  ledit  Sr.  Confeiller  Défendeur, 
&  Dlle.  Jeanne-Françoife  Laubegeois ,  partie  principale  aufft 
DéfenderefTe;  ayant  examiné  le  degré  d'affinité  dudit  Sr. 
Deforeft,  du  chef  de  la  Dame  fon  époufe,  fille  de  Madame 
Cordouan ,  belle-mère  dudit  Sr.  Deforeft,  &  Coufine  ifTue 
germaine  à  la  DéfenderefTe  ;  vu  auffi  la  refcription  dudit  Sr. 
Confeiller  ,  du  premier  Juin  1699  ,  &  la  réponfe  de  la  Dé- 
fenderefTe fervie  fous  fon  placet  du  30  Mai ,  tout  confédéré  : 
Eftime  que  quoiqu'en  matière  de  récufation  on  pourroit 
peut-être  confidérerîe  Règlement  de  Malines,  qui  fèmble  ne 
pas  fortir  des  coufïns-germains ,  il  y  a  cependant  des  cir- 
conftances  particulières  dans  l'efpèce  du  préfent  cas,  qui  veul- 
lent  qu'on  doive  ici  en  décider  autrement;  M  s'agit  de  doter 
ou  d'époufer  ;  il  s'agit  de  défloration  &  d'honneur  :  &  fi  le 
Demandeur  gagnoit  fa  caufè  au  principal,  il  s'enfuivroit  que 
la  DéfenderefTe,  qui  prétend  avoir  été  connue  de  lui,  auroit 
un  autre  père  à  fon  enfant,  &  ainfi  elle  eft  expofée  au  péril 
■d'une  infamie,  qui  font  des  tâches,  dont  les  familles  &  toute 
Ja  parenté  font  toujours  très-feniibîement  touchées  :  &  comme 
M.  Deforeft  fe  trouve  dans  le   degré  du  quatrième  au  troi- 

■  ■''■,  -  » 

■&.*)  "Il  a  été  jugé   au  contraire   par  Arrêt  da  ■ Août  1S99  >  au  rapport  de  M.  Odemaer. 

Kk 
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fième  d'affinité  ,  qui  eft  un  degré  dans  lequel  il  faut  dîfpenfe 
pour  le  mariage  ,  fuivant  le  cap.  non  débet  8  ,  verf  prohibi- 
tio  X.  de  conjànguinitate  &  ajfin.  Vallent.  d.  tit.  §  2,  n.  16  t 
«S'  §  3 ,  n.  4;  il  y  a  toute  forte  de  juftice  &  d'équité  d'éten- 
dre au  préfent  cas  la  récufation  jufqu'au  degré  dans  lequel 
eft  M.  Deforeft. 

C'eft  par  ce  principe  de  l'empêchement  de  mariage  entre 
parens  &  alliés  au  quatrième  degré  ,  dans  lequel  font  les 
enfans  des  iffus  de  germains ,  que  l'Ordonnance  de  1667, 
tit.  24 ,  des  PUcufations  des  Juges ,  art.  premier ,  difpofe  que 
les  récuiàtions  en  matières  civiles  font  valables  en  toutes 
Cours,  Jurifdiclions  &  Juftices,  fi  le  Juge  eu  parent  ,  ou 
allié  de  l'une  des  parties  ,  jufqu'aux  enfans  des  coufins  iffus 
de  germains ,  qui  eft  le  quatrième  degré  inclusivement  ;  ce 
qui  doit  fervir  d'une  bonne  raifon  au  préfent  cas ,  d'autans 
plus  que  c'eft  une  règle  &  une  loi  du  Royaume,  fur  laquelle 
Bornière,  en  fa  Conférence,  dit  ■>■>  que  cela  eil  effectivement 
»  ordonné  par  rapport  au  Droit  Canon  &  a  la  prohibition 
»  du  mariage,  »  ce  qui  étoit  môme  obfervé  en  France  au- 
paravant l'Ordonnance ,  comme  il  fe  peut  voir  de  ce  qu'en 
a  écrit  Defpeiffes,  tom.  2,  au  traité  de  V ordre  judiciaire  , 
tit.  4,  n.  12,  qui  étend  auffi  la  récufation  jufqu'au  quatrième 
charond.  '/.degré  Canonique  incîufivement,  après  Charond.  la  Roche, 
p?%\  c'a.'/;  u&  autres  ,  en  rapportant  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe 
de°  fes   Parie-  &  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  &  dit  que  les  degrés 

rr.ens.çhap.S,,  ,  \  7  1>       •         J- 

av.vant Tan.  1  n, en  font  comptes,  fuivant  le  Droit  Canon,  contre   lavis   de 

de  l'Ordonnance  K       j  ' 

dMe!v'éS,a^Panr- déranger  ;  qui  vouloit  qu'on  n'eut  jamais  d'égard  à  la  fup- 
loufeTMa'yn^  pu  nation  des  degrés  fuivant  le  Droit  Canon  ,  que  lorfqu'il 
phiiip'.^en'^es s'agit  d'un  mariage  ,  s'il  eft  nul,  pour  être  en  degré  pro- 
TyVa"'  tl'tlia'hibé ,  ce  qui  n'eft  point  fuivi;  &  le  fentiment  contraire  fa- 
5i?,'T.'tts!r""'vorife  conftamment  le  Demandeur,  d'autant  plus  que  nous 
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Tommes  ici  dans  une  matière  d'injure  ,  que   la  RéfenderefTe    CUnjJ  M 
prétend  que    le    Demandeur  lui  auroic  fait,  &   qu'elle   vcut/'"^'\  §  „"£ 
faire  payer  par  un  mariage,  ou  par  une  dot,  tous  les  Doc-^^/è-^ii 
teurs  tenant  unanimement  quod  injuria  facla  uni  de  familiâ  ,',>.' 3V V 'de M}'. 
çenfètur  fa3a   omnibus  ,•   à  quoi  Pon    peut   ajouter   ce  que  &"iV 
rapporte  Maranfe ,  de  judic.  part.  6  ,  n.  62 ,  in  verbis ,  di~ 
cuntur  fui,  ujijue  ad  illum   gradutn  infrâ   quem  non  coguntur 
tejlificari ,  qui  eflfeptimus  gradus  ,  dans  lequel  fe  trouve  M. 
Deforeft ,  computatione  civ'di;  d'où  l'on  doit  inférer   que   fi 
c'efl  un  objet  contre  le  témoignage  d'être  parent  au  feptième 
degré  civil ,  c'eil  à  plus  forte  raifon  un  moyen   de  récufà- 
tion  ,  nain  régula  efl  3  dit  Jafon ,  ad  L.  appertiflimi  14  ,  cod. 
de  judiciis ,  n.  7  ,  quod  minor  fufpicio  efl  fujflciens  ad  repel- 
lendum  judicem  ,  tamquam  Jujpeclum  ,    quam  ad  repcllendum 
tejlem  ,  &  ratio  efl,  dit-il ,  quia  facilius  efl  invenire  alium  ju- 
dicem ,  quam  alium  teflem,  &  ideb  caufce ,  quxrepellunt,  teflem 
à  teflimonio ,  tamquam  fufpeclum  ,  multo  fortiàs  repellunt  ju- 
dicem ,  quod  benc  nota  :  fie  etiam  Jcripflt  ;  Gail.   lib.    1 ,   obf. 
33  ,  n.  10  ;   Damhoud.  pran.    rer.  civil,   cap.   125    lin.  6 ,   & 
ita  etiam  tenet  Barbofa,  in  vet.  decif.  &  confult.  Canon,  lib. 
2  ,  tit.  66,  n.  24  &  2*  ;  Menoch.  arbitr.  judic.  cent.  2,  cafu 
1-52,  patte  encore  plus   loin   en    rapportant  hs   différentes 
opinions  fur  cette  queftion;   il  dit ,  n.  4  &  <j ,  que  les  uns 
ont  été  d'avis  que  la  réeufation  va  jufqu'au  degré  de  la  fuc- 
cefîîon  ab    inttflat  ,    cum    ergo  gradus  decimus  in  fucceflione 
conjideretur ,  in    eodern  recuj-ari  judex  potefl  ;   &  il   dit  que 
c'eft  Popinion  de  Bald.  &  de  Decius  ,  in  cap.  poflremo  X.  de 
appellatione:  il  eft  vrai    qu'il  rapporte  une    autre    opinion  , 
qui  femble  limiter  la  réeufation  à  quelque    moindre  degré  , 
fuivant  le  fentiment    d'Abbas ,  qui  fentit  Jwc  ejfe  in  judicis 
arbitrio  ;  mais  après   avoir  rapporté   cette  opinion  ,  il   dit  , 
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ego  decium  fcquor  ufque   ad  gradum   decimum  ,  jure   civiïi 
infptclo ,  rteufari  pojjc ,  ultra  verb  gradum  illum  tantum  ejfe 
judicis  arbitrio ,    mais  encore  perpenfâ  perfonarum  qualitate , 
ce  qui  eft  remarquable  pour  le  préfenc  cas  &  la  qualité  de- 
là matière;  il  ajoute  dans  le  même  fens  ultra  decimum  ,  quod 
prudens  judexnon  arbitrabïtur ,  judicem  cjfe  fufpectum ,-  &  quod 
ab  hac  Jcntentià   non  Jît  recedendum  :  la    matière    qu'il   traite 
eft  dans  le  cas  d'injure ,  comme  eit  le  prêtent  cas ,  &  l'Or- 
donnance civile  de  i  GGj ,  audit  titre  des  Rccufations ,  art.  2  y 
entend  auffi  en  matière  criminelle  la  récufàtion  jufqu'au  cin- 
fc'i.'i,'^i&3a>,qnlèmc  degré  inclufivement,  qui  eit  le  dixième  civile  ;  &  eft 
3.4.  y  &  6  î  encore  remarquable  ce  que  dit  Menoch.  dicl.  loc.  n.  G  ,  quod 
■ '■  is,  §18  &  Fceufatio  ex  levi  caufd  concedatur. 

Quant  à  l'objection  de  la  DéfenderelTe  ,  qui  veut  que  cette 
récufàtion  feroit  propofée  à  tard ,  il  eft  certain  que  lorfque 
la  caufe  de  récufàtion  eft  venue  de  nouveau  à  la  connoifTance 
de  la  partie,  elle  peut  être  propofée  dans  tout  état  decaufè, 
ita  RebufT.  ad  conf.  tit.  regias,  tracl.  de  recufàt.  glojf.  2  ,  n, 
2  \  &  après  lui  aufïî  l'Ordonnance  civile  audit  art.  2  ;  en 
forte  que  le  Demandeur  à  cet  égard  doit  paffer  parmi  fon 
ferment  expurgatif,  qu'il  n'a  point  eu  connoifTance  du  degré 
d'affinité  dudit  Sr.  Deforelt  ,  que  depuis  l'Arrêt  de  règle- 
ment a  vérifier,  &  qu'il  n'eft  intervenu  aucun  jugement  entre 
le  temps  qu'il  en  a  eu  connoifTance  &  le  temps  de  la  récu- 
fàtion propofée. 

Délibéré  à    Tournai,  le Signés  ,  DujARDlN  ,   DE 

"Wilde  &  Waymel  du  Parcq.. 

Nota.  Confeiilcr  n'eft  pas  recufable  pour  être  parent  d'iftu  de  germain 
avec  une  des  parties  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  caufe  d'injure  ,  qui, 
rejaillit  pour  ainfi  dire  fur  toute  la  famille. 
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Récufation  peut  être  propofée  en  tout  état  de  caufc,  pourvu  jurer  par 
le  récufant  qu'il  n'en  a  pas  eu  connoiffanee  plutôt,  ita  RebufF.  loc. 
cit.  in  confult.  fup. 

Jugé  au  Parlement  en  Août  ijix  ,  dans  la  caufe  entre  le  Directeur, 
des  Fermes  des  Etats  de  Lille ,  d'une  part ,  &  les  habitans  du  Village 
de  Wazicr ,  Empire,  d'autre  part;  où  il  s'agifToit  de  l'exemption  des 
impôts  ;  que  les  Confeillers ,  qui  pofîedoient  des  terres  fur  cette  partie 
de  Waiier,  n'étoient  point  pour  cela  récufàbles.. 

Il  y  a  un  Règlement  à  Malines ,  qui  fe  trouve  dans  le  ftyle  dudic 
Malines  ,  chap.  i  ,  art.  41  ,  qui  limite  la  re'cufation  aux  coufîns- germains, 
&  Jic  judica.tum  à  Tournai  entre  les  Scorions  réeufans  ,  contre  M.  de 
la  Hamayde  ,  Procureur-général ,  au  fujet  de  M.  Vifart ,  qui  eft  reftê* 
Juge ,  quoique  coufin  iflu  de  germain  dudit  Sr.  de  la  Hamayde. 

Les  germains  peuvent  refler  Juges  n'étant  réeufés ,  mais  ils  peuvent 
être  réeufés. 

Il  y  a  réfolution  à  Malines ,  mais  fecrette  ,  d'étendre  la  récufation- 
jufqu'aux  ifïus  de  germains. 
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ARRÊT 

Du  Parlement  >  qui  déboute  un  Récufant purement  Simple- 
ment ,  pour  n'avoir  dans  le  temps preferit ,  déduit  les  eau/es 
de  réeufation ,  après  avoir  cependant  oui  le  Confeiller  réeufé. 

COpie  d'Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre,  le  5  Août 
1717,  entre  Me.  François  Deme,  Prêtre  du  Diocèfe 
d'Apt,  pourvu  du  Doyenné  de  l'Eglife  Collégiale  de  St. 
Pierre  à  Lille  en  Cour  de  Rome ,  Demandeur  aux  fins  de 
fa  Requête  du  9  Décembre  1716  ,  d'une  part ,  &  Me.  Charles 
Maguire,  Prêtre  Chanoine  &  Doyen  de  la  même  Eglife, 
élu  par  le  Chapitre ,  Défendeur  d'autre  part. 

Vu  la  Requête  de  réeufation  donnée  par  ledit  Maguire , 
le  3  du  préfent  mois,  contre  M.  Jacques  de  Francqueville  , 
Confeiller-rapporteur  du  procès  d'entre  les  parties  ,  &  ce 
qui  s'eft  fait  en  conféquence ,  conclurions  du  Procureur- 
général  du  Roi ,  oui  le  rapport  de  Meffire  Nicolas- Jofeph 
de  la  Verdure  de  Ternas,  Confeiller,  tout  confïdéré  ; 

La  Cour  à  faute  d'avoir  par  ledit  Maguire  fait  preuve ,  dans 
le  temps  qui  lui  a  été  preferit ,  des  caulès  de  réeufation  par  lui 
propofées  contre  ledit  Confeiller  de  Franqueville ,  qui  a  affirmé 
dans  la  Chambre  de  n'avoir  rien  dit  à  Me.  le  Barbier,  Avocat 
dudit  Deme  fur  le  fond  du  procès,  mais  feulement  de  lui  avoir 
déclaré  les  motifs  fur  lefquels  il  avoit  rendu  une  Ordonnance 
d'inftruétion,  fur  laquelle  il  s'agïffoit  de  plaider  à  caufe  de  Tappel 
que  ledit  Maguire  en  avoit  interjette ,  a  débouté  &  débout* 
ledit  Maguire  defdites  caufesde  réeufation  purement  &  finale- 
ment ;  ordonne  en  conféquence  que  ledit  Confeiller  de  Fran- 
queville demeurera  rapporteur  du  procès  dont  il  s'agit  ;  con- 
damne ledit  Maguire  aux  dépens  de  l'incident.  Fait  h  Douay, 
en  Parlement  le  5  Août  1717. 
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CONSULTATION    LXI. 

Plaça  de  récufation  drejfé  par  M.  TVaymel  du  Parcq  c/ 
M.  le  Couvreur  ,  d'une  manière  délicate  ,  pour  ne  pas 
déplaire  au  récujé ,  fur- tout  quand  on  doute  fi.  la  reçu- 
fation  fera  jugée  bien  formée. 

En  la  caufe  de  F.  contre  N.  par  devant,  &c. 

FRepréfente  très  -  humblement  à  la  Cour  ,  qu'il  effc 
•  venu  à  fa  connoiffance  que  Mr.  le  Confèiller  N  ,  qui 
eft  un  des  Juges  de  la  Chambre  on  fe  doit  décider  le  procès 
entre  les  parties,  à  une  caufe  à  la  Cour  entre  lui  &  un  tel, 
qui  confifte  en  telle  &  telle  chofe  ,  &c.  Il  croit  que  fi  la 
caufe  n'efl  pas  tout-à-fait  la  même,  elle  peut  du  moins  pafTer 
pour  caufe  penè  fimilis ,  dont  il  efl  parlé  in  cap.  caufamq. 
18,  X,  de  judiciis}  &  après  avoir  employé  ce  qu'a  écrit  à 
ce  fujetde  Hameda,enfon  traité  de  Recufationibus  judicum  , 
fur  l'art.  14  de  l'Edit  ,  qui  fait  le  fujet  de  fbn  traité,  cap. 
•5 ,  n.  32  &  34,  le  remontrant  déclare,  que  comme  mondic 
Sr.  le  Confèiller  N.  a  intérêt,  &c.  il  a  quelque  peine  de  le 
voir  refler  Juge  de  ce  procès  :  ledit  remontrant  ne  prétend 
cependant  point  former  ici  une  inflance  formelle  en  récufa- 
tion contre  ledit  Sr.  Confèiller,  mais  l'unique  vue  qu'il  s'eft 
formé  dans  ce  placet,  c'eft  d'informer  la  Cour  du  fcrupule 
&  de  la  peine  que  lui  eau fè  ce  rapport,  qu'il  y  a  entre  l'un 
&  l'autre  des  procès,  laifîànt  à  la  Cour  &  à  M.  le  Con- 
fèiller N.  de  prendre  fur  cela  tel  parti  qu'ils  trouveront  en 
juftice  appartenir. 
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CONSULTATION    LXII. 

Des  ricufaùons  &  prifes   à  partie  des  gens   du  Roi  ,  & 
autres  Officiers. 

LOuet ,  lett.  P  ,  fomm.  39  ,  recherche  fi  M.  le  Procureur- 
général  étant  feul  partie  peut  être  récufé  ,  comme  un 
autre  Juge  pour  caufe  de  récufation  pertinente  ,  comme 
Ton  fait  propre  foîlicité ,  inimitié  capitale,  menaces,  que- 
relles, juge  que  non:  autre  chofè  s'il  y  avoit  partie  civile, 
parce  qu'alors  fon  minilière  participe  plus  du  Juge  que  de 
la  partie. 

Et  aux  notes,  Brodeau  dit  la  même  chofe  des  Procureurs 
du  Roi  des  fiéges  inférieurs ,  lett.  J  ,  fomm.  14  ,  &  lett.  O, 
fomm.  3  ;  Chenu  ,  enjcs  Réglemens  ,  tit.  14  ,  chap.  90,  nous 
apprend  aufïî  que  les  fubftituts  du  Procureur-général  ne 
peuvent  être  récufés  s'ils  font  feuls  partie  ,  mais  bien  par 
la  partie  civile,  du  chef  d'inimitié  capitale,  parenté  ou  allian- 
ce àes  fubiïituts  avec  les  accufés  •  défenfes  aux  Juges  de 
recevoir  aucunes  réeufations  en  autres  cas. 

Le  Procureur  du  Roi  ne  peut  aufTi  être  pris  à  partie  , 
quelque  animofité  qu'il  y  ait  ,  quand  il  y  a  partie  civile  ; 
Chenu  ,    ibid. 

G.  Baffet,  part.  2,  des  Arrêts  &  Réglemens ,  liv.  % ,  tit.  7, 
des  prifes  à  partie,  chap.  2,  réfume  les  moyens  des  prifes  à 
partie  contre  le  Juge  s'il  a  commis  concuffion  ,  excès,  fraude  ou 
dol  ,  ou  qu'il  ait  jugé  per  fordes  inimicitias  ,  aut  evidentem 
gratiam  :  &  juge  que  pour  avoir  jugé  contre  les  Ordonnan- 
ces, n'eîl  point  un  moyen  de  prife  à  partie  ,  mais  d'appel; 

vid, 
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vid.  tanten  l'Ordonnance  de   1667  ,    tit.   1  ,  art,    8  ,  où  le 
contraire  eft.  difpofé. 

Lange,  en  fa  pratique ,  liv.  4,  chap.  9,  rapporte  les  cas 
de  prife  à  partie  ,  &:  les  Ordonnances  fur  lefquelles  elles 
font  fondées. 

Borniere,  fur  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  des  prifes  £ 
partie  ,  art.  4  ;  s'ils  jugent  contre  les  Ordonnances  ,  tit. 
1  ,  art.  8  ;  s'ils  retiennent  les  caufes  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas,  tit.  6 ,  art.  1  ;  s'ils  évoquent  fous  prétexte  d'ap- 
pel, tit.  6 ,  art.  2;  s'il  paroît  que  la  demande  n'a  été  faite 
que  pour  traduire  le  garant  de  la  Jurifdiclion ,  qui  en  doit 
connoître,  &  que  le  Juge , retienne ,  tit.  8,  art.  9;  Ordon- 
nance de  1670,  tit.   1  /art.   4. 

L'impéritie  n'eft  pas  un  moyen  de  prifè  à  partie  ;  voyez 
l'Ordonnance  de  1539.,  art.  143,  contra,  non  fuivie. 

Voyez  aufli  Louet,  lett.  F ,  G  ,  ou  J  ,  fomm.  14 ,  n.  1  ; 
pour  avoir  erré  en  fait ,  ou  en  Droit,  on  ne  peut  point  être  pris 
a  partie  :  l'on  ne  fuit  plus  les  Ordonnances  de  François  I.er ,  du 
mois  de  Décembre  1  ^40 ,  art.  2 ,  tirée  de  celle  de  Louis  XII  , 
de  1488  ,  art.  26  ;  abifi  ceux  des  Eaux  &  Forêts  pour  avoir 
jugé  fur  un  exploit  général  ,  fait  au  fortir  de  la  grande 
MefTe  ,  n'ont  pas  été  bien  pris  à  partie  par  ceux  d'Erquin- 
ghem. 

Il  faut  avoir  mal  ou  iniquement  jugé  per  fraudem ,  gra- 
ttant ,  inimicitias  ,  aut  fordes  ,  idem  ,  n.  4;  vid.  Louet, 
lett.  O  ,  fomm.  3  ,  &  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  , 
tit.  5  ,  art.  1  &  2. 

BafTet,  liv.  2,  tit.  7,  chap.  1  ,  rapporte  une  condamnation 
de  vingt  livres  d'amende  ,  pour  folle  intimation  &  prife  à 
partie. 

Remarquez  encore  qu'on  peut  prendre  à  partie  un  Pro- 

Ll 
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cureur  du  Roi ,  s'il  y  a  maoifefte  calomnie  ;  c'eft-à-dire  la 
caufe  manifeftement  injurie;  vid.  Borniere  ,  fur  V  Ordonnance 
criminelle  ,  tit.  3  ,  art.  7. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  au  Parlement  qui  autorifent  les 
prifes  à  partie ,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  de  bonnes  &  juttes 
ms&s* 
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CONSULTATION    LXIII. 

On  ne  peut  dans  ces  Provinces  récufcr  un  Confeilkr  dêtrt 
Juge  y  ni  Rapporteur  des  procès  d'un  Chapitre  ,  fous 
prétexte  que  le  Chapitre  a  conféré  au  fils  de  fon  frère  un 
Canonicat,  encore  que  le  Chapitre  n  ait  point  de  fabrique 
&  que  les   Chanoines  plaident  fur  leur  hourfe. 

PLufieurs  particuliers  plaident  pafTé  long-temps  pardevant 
le  Parlement  contre  le  Chapitre  de  St.  Gery  à  Valen- 
ciennes ,  &  toutes  les  caufes  s'inftruifent  pardevant  un  même 
Confeiller,  au  rapport  duquel  le  Parlement  a  rendu  plufieurs 
Arrêts;  depuis  quoi  il  eft  arrivé  que  le  même  Chapitre  a 
donné  un  Canonicat  au  fils  du  frère  de  ce  Rapporteur  ,  qui 
étoit  M.  Boulé. 

On   demande  , 

Si  ce  Confeiller-rapporteur  ,  ayant  fon  neveu  Chanoine 
dans  ce  Chapitre  ,  peut  être  recule ,  étant  vrai  dans  le  fait 
que  ce  Chapitre  n'a  point  de  fabrique, &  que  les  Chanoines 
contribuent  de  leur  bourfe  aux  frais  des  procès. 

RéfbtutLon. 

Les  fouiïignés ,  qui  ont  vus  la  demande  ci-defTus ,  font 
d'avis  que  fuivant  l'Ordonnance  civile,  art.  9,  tit.  24,  des 
Récufàtions  ,  les  particuliers  plaidans  feroient  fondés  de  pré- 
tendre que  le  Rapporteur  du  procès  ,  dont  il  s'agit ,  ne 
feroit  ni  Juge,  ni  Rapporteur  dans  ledit  procès  ;  mais  comme 
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cette  Ordonnance  n'eft  point  reçue  en  ce  pays  ,  nonobftant 
les  raifons  d'équité  qui  concourent  a  l'appuyer,  la  pratique 
&  ufage  des  cas  contraires  à  icelle  étant  tout  communément 
reçue  ,  il  n'y  a  point  lieu  d'en  tirer  avantage ,  &  il  cft  fort 
à  craindre  que  la  réeufation  propofée  du  chef  de  la  caufe 
contenue  au  mémoire  ci-deiïus  ,  ne  foit  point  reçue  en  ce 
pays,  fuivant  les  mœurs  duquel  on  a  droit  de  juger  ,  tant 
que  par  autorité  fupérieure  il  n'y  a  point  de  Loi  contraire 
introduite;  d'autant  plus  qu'au  cas  préfent  il  ne  s'agit  point 
de  propriété  d'un  fond  auquel  le  neveu  du  Rapporteur 
pourrait  avoir  intérêt,  &  que  celui  qu'il  y  a  n'efl  que  ratione 
beneficii. 

Délibéré  à  Tournai,  le Signés,  Waymel  du  ParcQ, 

de  Ghewiet,  Delvigne  &  Desnau. 

Copie  d'un  Règlement  (*)  donné  à  Bruxelles  ,  le  2<J  Mai 
i  66c)  ,  par  ordre  du  Roi  d 'Ej 'pagne  Charles  II ,  touchant 
lafufpeclation  &  la  réeufation  des  Juges  dans  les  procès. 

Art.    V. 

Ordonnant  de  fuite  bien  exprefTément  &  fërieufement  > 
pour  prévenir  dorénavant  tous  femblables  inconveniens  & 
défordres ,  à  tous  Juges ,  tant  de  nos  Cours  fouveraines  que 
fubalternes ,  Collèges  ,  Magiftrats  ,  &  tous  autres  Sièges  de 
Julîice,  qu'a  ufli- tôt  que  quelque  procès,  ou  différent,  ou 
autre  chofe  à  délibérer ,  fè  mettra  en  rapport ,  que  ceux  qui 
favent  ne  pouvoir  ni  devoir  y  intervenir  ,  pour  quelque 
empêchement  légitime,  y  auront  à  fe  déclarer  incontinent, 


(*)  Par  ledit  Règlement ,  les   réeufations  ne  vont   point  au-t!e!à  des    confins-germains  ;    cela 
fe  nouveau  fiyie  de  Malines ,  chap.  i,   att,  41, 


de  Confultatlons.  i6y 

&  fe  retirer  ,  tant  du  rapport  que  de  la  délibération,  à  peine 
de  correction  arbitraire,  &  de  répondre  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  qu'en  pourroit  foudre  ou  réiulter. 

Art.    XIV. 

Déclarant  que  fi  le  fujet  de  fufpectation  confiile  en  fait 
de  parentage ,  que  la  confanguinité  ou  affinité  des  Juges  avec 
Tune  des  parties,  jufqu'au  fécond  degré  inclufivement ,  félon 
la  fupputation  du  Droit  Canon  ,  ou  quatrième  degré  félon 
la  fupputation  du  Droit  Civil ,  eft  caufe  légitime  &  fuffifante 
de  récufèr  le  Juge  d'intervenir  en  la  caufè  de  fbn  parent  ; 
&  que  tous  autres  degrés  plus  éloignés ,  foit  de  confanguinité 
ou  d'affinité,  ne  font  feuls  &  par  foi  fuffifans  de  récufèr , 
fi  le  lien  de  parentage  n'eft  adminiculé  &  accompagné  d'au- 
tres circonftances  ,  comme  d'une  intime  amitié  ,  cohabitation  , 
fucceffion  future  ou  apparente ,  ou  autres  dépendances ,  qui 
pourroient  faire  croire  ou  préfumer  avec  raifon  que  le  récufé 
n'efl  dans  l'indifférence  requiie  en  un  bon  Juge ,  ce  que 
laiffant  à  l'arbitrage  de  la  Cour,  ou  des  autres  Juges  de  la 
caufè. 

Arrêt  intervenu  fur  Requête  le  10  Mai  1704,  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  la  récufation  intentée  contre  le  Sr.  Boulé. 

On  a  préfenté  une  autre  Requête  en  forme  de  fous-cor- 
rection,  par  où  on  repréfentoit  qu'on  croyoit  que  l'Arrêt, 
que  la  Cour  avoit  donné ,  étoit  tiré  d'une  réfolution  de  la 
compagnie  ;  que  cette  réfolution  n'eft  que  pour  ne  pas  être 
récufé  à  Juge  ;  qu'elle  ne  difpofe  pas  qu'en  pareil  cas  le  pa- 
rent d'un  bénéficier  pourra  refier  Rapporteur  ;  que  la  ré- 
folution de  la  Cour  exceptant  le  cas  de  l'intérêt  particulier 
du  bénéficier,  on  efl  dans  le  cas  d'exception  ,  puifqifil  n'y 
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a  point  de  fabrique,  &  que  les  Chanoines  plaident  de  leur 
propre  bourfè  ;  &  enfin  que  ce  parent  n'a  été  choiii  Cha- 
noine qu'à  la  follicitation  dudit  Rapporteur. 

Nonobftant  quoi,  Arrêt  eft  intervenu  le  5  Juin  1704  , 
qui  ordonne  aux  fupplians  de  fe  contenter  de  l'Ordonnance 
fufdite. 

L'article  9  ,  de  l'Ordonnance  de  1667,  dont  eft  fait  men- 
tion dans  la  Confultation  ci-defTus,  porte  que  le  Juge  fera 
auiTi  récufable  ,  fi  lui  ou  fes  enfans ,  fon  père  ,  fon  frère  , 
oncle ,  neveu ,  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ,  ont  obtenu 
quelque  bénéfice  des  Prélats  ,  Collateurs  &  Patrons  ,  qui 
foient  partie  ou  intérefTés  en  l'affaire  ,  pourvu  que  les  col- 
lations aient  été  volontaires ,  &  non  pas  nécefîàires. 

Cela  eft  conforme  félon  Borniere  à  l'Ordonnance  de 
Louis  XII ,  de  1498  ,  art.  38  ,  &  de  François  I  ,  de  1525  , 
chap.  1  ,  art.  90,  l'art.  10,  porte  fi  le  Juge  eft  Syndic  ,  ou 
protecteur  de  quelque  ordre. 

Borniere  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  , 
du  10  Décembre  1657  ,  entre  les  Chartreux  de  Premol,  & 
le  Baron  d'Uringe ,  qui  a  décidé  que  le  Rapporteur  ceffe- 
roit  d'être  Rapporteur ,  &  refteroit  néanmoins  Juge ,  parce 
que  fon  fils  s'étoit  fait  Chartreux  ,  quoique  dans  une  autre 
maifon  j  vid.  Baffet ,  liv.  2 ,  des  Arrêts,  tit.  G ,  des  Récufations , 
chap.    1. 

Par  cette  Ordonnance ,  la  récufation  a  lieu  jufqu'aux  en- 
fans  des  iffus  de  germains,  tit.  24,  art.  1. 

Au  Parlement ,  les  Officiers  ne  font  récufables  dans  les 
caufès  des  communautés  féculières  &  régulières,  pour  la  feule 
raifon  de  parenté  ,  avec  quelqu'uns  des  membres  defdites 
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Communautés,  au  premier  regiflre  du   Parlement,  fol,  13; 
11  Décembre  1681. 

Le  7  Mai  1684,/?/.  16 ,  dudit  regiflre,  fut  réfolu  que  les 
Confeillers  ne  pourroient  être  Rapporteurs  aux  procès  des 
Chapitres,  où  ils  auroient leurs  frères,  mais  pourroient  affûter 
aux  jugemens  ,  fi  avant  qu'ils  ne  font  récufés  par   partie. 

Du  16  Avril  1690  ,  fol.  47,  v.  il  a  été  jugé  en  la  féconde 
Chambre,  les  deux  autres  confultées,  qu'un  des  Meffieurs 
fe  trouvant  compère  de  l'une  des  parties ,  n'étoit  pas  pour 
cela  récufable  ,  ni  obligé  de  s'abltenir  du  jugement  ,•  que 
cependant  on  laiflbit  à  fa  confcience  de  fe  retirer,  fi  cette 
qualité  de  compère  fe  trouvoit  jointe  à  une  intime  amitié  , 
qui  l'empêchât  d'être  indifférent  dans  le  jugement  du 
procès. 

En  ces  Provinces  les  récufations  ne  fortent  point  des  cou- 
fins-germains  \  RebufF.  tra3.  de  Rccufàt.  dit  que  pour  le  cas 
de  l'Ordonnance  à  F  égard  des  Patrons,  il  falloit  que  la  ré- 
eufation  fût  propofée  ,  qu'autrement  le  Juge  n'étoit  pas 
obligé  de  s' ab (tenir. 

La  Roche  Flavin,  liv.  13  ,  art.  14,  fi  le  Juge  a  donné  un 
fien  fils  à  baptifer  a  la  partie ,  &  non  au  contraire ,  fauf  fi 
la  partie  étoit  qualifiée,  &  non  vile,  ou  pauvre  perfbnne,* 
vid.  Chryft.  vol.  2  ,  décif  149,  n.  5. 

Bonne,  Arr.  78  ,  fbit  que  le  Juge  ait  choifi  la  partie  pour 
parrain,  foit  que  la  partie  ait  choifie  le  Juge  pour  parrain. 

Baiïet ,  Juge  réeufe,  parce  que  la  mère  de  la  partie  avoit 
été  fa  marraine;  &  pareilles  alliances  durent  autant  que  les 
alliés  vivent. 

Inféré  dans  le  livre  verd,  de  même  que  dans  Bonne. 

Dans  le  même  livre  verd,  elt  dit  que  les  récitions  pour 
compérage ,  font  inadmifîibles  du  chef  des  femmes  ,  père  , 
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mère  ,  frère ,  fœur  ,  &  enfans  du  Confeiller  ,  qui  curTent 
été  parrains  ou  marraines. 

On  ne  peut  réeufer  que  deux  tiers  de  la  compagnie;  la 
Roche  Flavin  ,  liv.  13  ,  chap.  84,  art.  20. 

On  ne  peut  reculer  tout  un  Collège  de  Juge  ;  Grœnew. 
ad  L.  apptrtiflimi  1 C ,  cod.  de  judiciis ,  &  ibi  authores. 

L'argument  quod  perforiez  de  univerfitate  pojjint  ejfe  tejîes 
in  caufd  univerfîtatis ,  ne  conclut  point,  quia  faciliùs  ejl  inve-* 
nire  judices  quam  tejtes. 


CONSULTATION 
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CONSULTATION  LXIV. 

Quand  h  lieu  du  paiement  n'ejl  pas  défigné ,  c'efi  le  lieu 
du  contrat  qu  il  faut  Juivre  pour  le  paiement ,  &  non  la. 
demeure  du  débiteur. 

LE  Confeil  fbuffigné  ,  qui  a  vu  un  mémoire  intitulé  cafus  y 
fur  la  demande  de  favoir  fi  B  n'ed  pas  obligé  de  rece- 
voir la  fomme  de  trente  mille  francs  en  argent  ,  comme  il 
a  cours  en  France  ,  &  li  a  l'égard  des  autres  trente  mille 
francs  ,  qui  doivent  être  fournis  en  rente  ou  biens  ,  il  n'eft 
pas  aufîi  obligé  de  les  recevoir  fuivant  la  valeur  &  ettima- 
tion  qui  s'en  fera  fur  le  pied  que  l'argent  a  aufn*  cours  en 
France,  &  fi  les  tuteurs  des  enfans  mineurs  ne  feront  point 
obligés  de  condefeendre  à  la  même  chofe  ? 

Eftime  que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  ,  ayant 
été  paiïe  à  Ypres,  où  l'on  apprend  que  les  parties  contrac- 
tantes demeuroient  alors,  ledit  B,  non  plus  que  les  tuteurs 
de  fès  enfans  mineurs ,  ne  font  point  obligés  de  recevoir 
ni  la  fomme  en  argent,  ni  celle  en  biens  &  rentes  fuivant 
que  l'argent  a  cours  en  France,  &  qu'il  faut  payer  &  four- 
nir l'un  &  l'autre  en  argent,  comme  il  a  cours  à  Ypres  , 
parce  que  locus  contractas  ejl  locus  folutionis ,  félon  le  Droit, 
nifi  aliter  conventum  fit  de  leco  defiinatet  folutionis. 

Cela  fe  prouve,  i.°  par  la  Lci Jlmpcr  34,^  de  R.  /. 
fiemper  in  fiipulationibus  &  in  cœteris  contraclibus ,  id  fequi- 
mur ,  quod  aclum  efi,  aut  fi  non  appareat ,  quid  a3um  efi  , 
erit  confequens  ut  id  fequamur  ,  quod  in  regione  in  quâ  aclum 
efi  ,  frequentatur. 

M  m 
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2."  Les  parties  font  cenfées  s'être  conformées  à  ce  qui  eft 
d'ufage  &  de  Coutume  dans  le  lieu  où  ils  ont  contracté  , 
L.  quod  fi  nolit  31  ,  §   quia  afiidua  20 ,  ff.    de  cd'dit.  edict. 

3.0  La  Loi  fi  fundus  6 ,  ff,  de  evïct.  eft  encore  plus  for- 
melle là-defTus ,  fi  fundus  venierit  ex  confuetudine  ejus  regionis, 
in  quâ  negotium  gefium  efl ,  pro  eviclione  caveri  oportet. 

En  forte  que  le  contrat  ayant  été  fait  dans  la  ville  d'Ypres, 
les  parties  contractantes  font  cenfées  avoir  envifagé  l'argent 
comme  il  a  cours  à  Ypres,  foit  par  la  conflitution  de  l'obli- 
gation ,  foit  par  fon  extinction ,  ce  qui  fait  que  la  dette  ne 
peut  être  acquittée  qu'en  deniers ,  fur  pied  qu'ils  font  éva- 
lués au  lieu  où  le  contrat  a  été  fait. 

CJeft  le  fentiment  d'Evrard  ,  conf.  78 ,  n.  18  ,  où  il  dit  , 
quando  jblutio  non  ejl  deftinata  alibi  ,  ctiam  fi  res  fuper  quâ 
contrahitur,  fit  alibi  fita,  tune  confuetudo  loci  celebrati  con- 
tractas femper 'infpicitur ,  quoad  omnetn  ejjjfeçtum,  exceptis  prœ- 
paratoriis  judicii  puta  originis  vcl  domicilii  ici. 

Bart.  in  L.  cunclos  populos  ,  cod.  de  fumm.  trin.  efl  du 
même  fentiment  ,  in  concernentibus  deciforia  caufk  ,  quale 
ejl  i/lud ,  de  quo  queeritur  ,  cuni  ex  hoc  condemnatio  crefeat 
&  decrefeat ,  femper  infpicitur  conjuetudo  ,  lex ,  obfervantia  , 
feu  fiatutum  loci  contractas ,  &  non  confuetudo  ,  vcl  fiatutum 
loci  judicii. 

Faber,  in  fuo  cod.  lib.  8,  tit.  de  folut.  30  ,  def.  «55  ,  dit 
amTi ,  quod  locus  contractas  maxime  fpeclandus  fit  ,  quotics 
quœritur  ubi  folutio  fieri  de  beat. 

Il  y  a  plus,  Mantica,  de  taciî.  &  amb'ig.  lib.  3  ,  tit.  13  , 
n.  ^o ,  eftimemême,  quod  fi  dubitetur  de  quâ  monctâ  con- 
trahentes  fenferint  Jblutionem  fieri  debere  ,  magis  infpicitur 
locus  celebrati  contractas  ,  quam  defiinatee  folutionis  ,  citant  à 
cet  effet  Barbât,  lib.  2  ,  conf.  1  <$ ,  in  fin.  ce   qui  doit   avoir 
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lieu  avec  d'autant  plus  de  raifon  au  préfent  cas  ,  qu'il  n'y 
a  pas  de  lieu  exprimé  pour  le  paiement  différent  du  lieu  du 
contrat. 

On  convient  qu'il  y  a  des  Auteurs  qui  femblent  infirmer, 
ubi  debitor  &  creditor  funt  dïvcrfi  fort ,  credhor  débet  accéder c 
ad  do  mu  m  débitons,  ut  ibi  folutionem  confequatur  ;  mais  ils 
doivent  être  entendus  ,  quoad  aâionem  intentandam ,  cumaSor 
debeat  fequi  forum  rei  y  mais  le  lieu  du  jugement  ne  diminue 
point  les  droits  du  créancier,  acquis  par  le  contrat,  cum  ex 
contraSu  condemnatio  crefeat  vel  decrefeat ,  comme  on  a  dit 
ci-defîus. 

Et  comme  dit  fort  bien  Faber  ,  in  fuo  cod.  lib.  3  ,  tit. 
15  ,  def.  3  ,  tametfi  foleat  dici  in  Us ,  quee  ad  judicii  ordina- 
tionem  pertinent,  locum  judicii  fpeclandum  ejfe ,  non  contraclûs , 
ejî  tamen  perpetuum  ,  &  rationi  opprimé,  confentaneum ,  utnun- 
quam  prodejfe  debeat  promijjbri  morofo ,  quod  alio  loco  con- 
veniatur ,  quarn  in  quo  folvere  debuit  ;  d'où  l'on  voit  que  le 
lieu  de  l'a&ion  à  intenter,  n'altère  en  rien  les  droits  du 
créancier. 

-  Il  n'importe  que  la  fomme  y  mentionnée  fbit  ftipuîée 
enjrancs  argent  de  France,  ou  en  francs  monnoie  de  France, 
d'autant  que  cette  expreflion  ne  fert  que  pour  déftgner  la 
valeur  du  franc,  qui  eft  de  feize  patars,  ou  vingt  fols  de 
France ,  &  pour  les  diflinguer  du  florin  ,  ou  autres  ma- 
nières de  parler  de  la  monnoie  dans  le  lieu  du  contrat:  car 
rien  n'empêche  qu'à  Gand ,  par  exemple,  ou  dans  d'autres 
villes  d'une  domination  étrangère,  on  lîipule  dans  un  con- 
trat une  obligation  en  argent  de  France,  tout  de  même  qu'en 
France  on  peut  ftipuler  en  livres  de  gros ,  florins ,  ou  livres 
parifis ,  fans  que  cela  fafle  que  la  fomme  dût  être  payée  au- 
trement que  fuivant  l'évaluation  du  lieu  du  contrat. 
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Il  importerait  même  peu  que  ce  contrât  eut  été  fait  k 
Ypres  ,  même  dans  le  temps  que  cette  ville  étoit  fous  la 
domination  du  Roi  ,  &  qu'elle  ferait  depuis  changée  de  do- 
mination ,  parce  que  l'engagement  étant  une  fois  contracté 
à  Ypres  ,  il  faut  toujours  payer  monnoie  ayant  cours  h 
Ypres  ,  foit  que  l'argent  y  foit  augmenté  ou  diminué  ;  le 
changement  de  domination  ne  pouvant  donner  atteinte  à 
une  obligation  légitimement  contractée  ,  qui  ne  doit  pas  dé- 
pendre d'un  événement  incertain  ,  pour  changer  la  nature 
de  la  dette  ,  étant  certain  que  le  paiement  doit  être  fait 
fuivant  la  valeur  extrinféque  des  efpèces  au  lieu  du  contrat , 
dans  le  temps  que  ledit  paiement  fe  fait. 

Le  Parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  au  profit  de  la 
Dame  veuve  de  M.  le  Confeiller  Cordonnier,  contre  le 
Comte  de  Cruyfauthem  ,  en  le  condamnant  de  payer  à  ladite 
Dame  la  fbmme  par  lui  empruntée  en  la  ville  de  Tournai, 
&  cela  fur  pied  que  l'argent  y  avoit  cours  ,  malgré  que  cette 
Dame  avoit  fuivie  la  France  depuis  la  prife  de  cette  place , 
où  l'évaluation  des  efpèces  étoit  plus  baffe,  qu'au  lieu  de 
fon  domicile  à  Douay. 

Le  même  Parlement  a  encore  jugé  la  même  chofe  au  profit 
du  Sr.  de  Gheus,  Confeiller  au  Préfidial  de  Bailleul ,  contre 
le  Comte  de  Fletres ,  pour  une  rente  conftituée  à  Ypres , 
même  dans  le  temps  que  cette  ville  étoit  fo:is  la  domination 
de  France,  que  le  Sr.  Comte  de  Fletres  fut  condamné  de 
payer  en  argent,  comme  il  a  cours  a  Ypres  aujourd'hui. 

On  pourrait  ajouter  à  tout  cela  que  A ,  a  lui-même  re- 
connu que  cette  obligation- devoit  être  acquittée  en  argent, 
comme  il  a  cours  à  Ypres ,  puifqu'il  a  payé  les  intérêts  (je 
trente  mille  livres  de  France,  fur  pied  que  les  efpèces  avoient 
cours  à  Ypres,  domination  de  PEmpereur  ;  mais  il  eft  inu- 
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tile  d'entrer  dans  toutes  ces  circonftances  ;  il  fuffit  que  la 
dette,  fuivant  la  n?:ure  du  contrat,  doit  être  acquittée  en 
argent ,  comme  il  a  cours  au  lieu  du  contrat. 

On  ne  doit  point  s'arrêter  à  ce  que  l'on  avance ,  que  l'in- 
tention d'A  n'auroit  point  été  de  payer  autrement  qu'en 
argent,  comme  il  a  cours  en  France,  où  il  avoit  prefque 
tout  fon  bien ,  lors  du  contrat  ;  ayant  une  influence  dans 
les  conventions  des  parties,  il  auroit  fallu  exprefTément  y 
déroger. 

Mantica,  dans  le  traité  ci-defïus  cité,  d.  lib.  3  ,  tit.  13  , 
n.  46 ,  obferve  à  ce  fujet ,  quod  locus  contractas  infpïciatur , 
etlamfi  contrahentes  dicantfe  ignorare  hujufmodi  confuetudinem  , 
quia  implicite  videntur,  in  earn  confentire  ;  c'eft  ce  que  re- 
marque aufli  Baldus ,  in  rub.  de  confuct.  n.  26. 

D'ailleurs,  ce  n'eft  pas  aflez  que  ledit  A  ait  eu  pareille 
intention  ,  il  devoit  l'exprimer  ,  quidquid  enim  adjlringendœ 
obligationis  efl ,  L.  quidquid  99,  ff.  de  V.  O.  c'efl  de  cette 
Loi  que  les  Auteurs  ont  formés  cette  maxime,  quod  intentio 
in  mente  retenta  ,   nihil  operatur* 

Paflant  à  l'autre  cas   propofé  dans  le  mémoire  : 

Le  Confeil  foufligné  e frime  que  la  quittance  donnée  par 
B  &  C,  fon  époufe,  le  3  Janvier  1714,  le  lendemain  de 
leur  contrat  de  mariage  ,  efl  une  contre-lettre  (*)  qui  efl 
nulle" &  de  nul  effet,  félon  le  Placard  de  Philippe  Roi  d'Ef- 
pagne,  du  29  Novembre  1623 /art.  4,  qui  porte  que  les 
paclions  clandeflines ,  faites  en  forme  de  contre-lettres ,  ou 
autrement,  par  l'un  des  coneraflans,  à  l'infu  ou  au  préju- 
dice de  l'autre  ,  ou  par  enfemble ,  en  l'abfence  &  préjudice 
des  parens,  qui  ont  afliflés  au  contrat  de  mariage  ,  font  frau- 


[*J  Cgntre-Iettres  en  fait  ùe  contrat  de  mariage  ,  font  nulles. 
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duleufes  &  contraires  aux  bonnes  mœurs,  le  Prince  les  ayant 
par  ledit  Placard  déclaré  nulles  &  non  obligatoires  ,  même 
à  l'égard  de  celui  ou  ceux  qui  auroient  donnés  lefdites  contre- 
lettres,  foit  devant  ou  après  le  mariage  ;  défendant  à  tous 
&  un  chacun,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  foient , 
de  s'en  fervir,  tant  en  jugement  que  dehors,  &  à  tous 
Juges  d'y  prendre  aucun   égard. 

Anfelmo,  en  fon  tribon.  Bclgic.  cap.  ^4,  n.  51  ,  parlant 
de  ce  Placard  contra  clandcjîlnas  repromijjiones ,  feu  antapo- 
chas ,  rapporte  qu'il  a  été  jugé  conformément  à  ce  Placard 
par  divers  Arrêts  ,  tant  du  Confeil  de  Brabant ,  que  du 
grand  Confèil  de  Malines,  &  qu'il  y  a  eu  une  réfolution 
inférée  dans  les  regiflres  dudit  grand  Confèil ,  portant  que 
cela  ferviroit  de  règle  fuivant  ces  mots  ,  &  ibidem  pro 
fcnatus  confuho  regijlratum ,  &  annotatum  legitur  ;  il  fait  voir 
enfuite  que  c'eft  arnTi  la  Jurifprudence  des  Parlemens  de 
France,  par  les  Auteurs  qu'il  cite  à  ce  fujet  ,  &  dit  enfin 
que  dès-auparavant  ce  Placard  ,  il  en  avoit  été  jugé  ainfi 
par  la  Cour  féodale  de  Brabant,  au  profit  de  Guillaume 
Glifeul ,  à  caufe  de  fa  femme,  contre  le  Duc  d'Arfchot ,  & 
pareillement  à  l'Audience  générale ,  en  faveur  de  Dlle.  Conf- 
tance  Gondy,  contre  Charles   &  Octave  Gondy. 

Ainfi  la  quittance  donnée  le  3  Janvier  1714  ,  ne  peut 
nullement  opérer,  d'autant  moins  qu'il  y  en  a  une  renver- 
fale  du  même  jour,  portant  que  la  fbmme  reprife  par  la  quit- 
tance n'a  point  été  réellement  payée. 

Il  y  a  encore  cela  de  confidérable  ,  que  B,  qui  étoit  le 
mari ,  étoit  encore  mineur  au  temps  du  contrat  de  mariage; 
de  manière  quJil  n'a  pu  confcamment  déroger  par  des  pac- 
tions  clandeflines  à  fon  contrat  de  mariage,  qui  eft  un  con- 
trat public  de  famille  à  famille. 
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Quant  à  la  féconde  quittance  que  ledit  B  a  donné ,  figaée 
de  lui  &  de  fa  femme,  étant  devenu  majeur  ,  au  lieu  de  la 
première  qu'il  a  retiré,  elle  ne  mérite  pas  plus  d'attention, 
parce  que  ledit  B  &  fa  femme  l'ont  donné  en  conféquence 
de  leur  première  erreur,  dans  la  croyance  que  cette  paction 
clandefline  étoit  valable;  &  elle  mérite  d'autant  moins  d'atten- 
tion ,  que  malgré  cette  féconde  quittance  ,  B  a  confervé  le  ren- 
verfal  qui  fubfifte  encore ,  lequel  néanmoins  .  en  ce  qu'il 
diminue  les  droits  acquis  par  le  contrat  de  mariage,  efl:  aufTi 
une  contre-lettre  de  nul    effet. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  quittance  donnée  un  mois  aupara- 
vant la  féconde  des  deux  quittances  c-i-deffus,  par  laquelle 
B  confeiTe  d'avoir  reçu  les  cours  &  arrérages  de  la  fomme 
promife  par  le  contrat  de  mariage  jufqu'audit  jour ,  on  doit 
pareillement  la  regarder  comme  nulle,  &  comme  une  fuite 
de  l'erreur  &  ignorance  dans  laquelle  il  étoit  que  fa  pre- 
mière quittance  fut  valable  ,  à  caufe  qu'il  ignoroic  que  ces 
fortes  de  pactes  clandeftins  fuffent  contraires  aux  bonnes 
mœurs  &  aux  Placards  du  pays  ;  ce  qui  fait  que  par-là  il 
n'a  rien  remis  de  fes  droits  ,  par  la  règle  cujus  per  errorem 
dati  rcpethio  ejî ,  &c.  &  par  conféquent  il  a  eu  raifon  de 
porter  dans  fon  état  de  biens  ,  les  arrérages  de  fept  années 
pour  les  trente  mille  livres  non  réellement  payées ,  encore 
bien  qu'il  eût  fu  en  confeience  fa  convention  faite  de  fon 
propre  mouvement,  comme  on  l'allègue  dans  ledit  mémoire  , 
quia  privatorum  paciis  ,  juri  publico  non  derogatur. 

Délibéré  à  Douay  ,  le Signe,  Waymel  du  Parcq. 


280  Recueil 

i»Mmj.iw^»:<'aAa^!^jg;.s?y.MWg^>«i,rcnjuj[ii 1  il— BB—aanM— Basa 


CONSULTATION  LXV. 

Quand  il  riejl  pas  fait  mention  dans  un  contrat  de  rente  du 
lieu  du  paiement ,  les  cours,  les  arrérages,  &  même  les 
rembourfemens  ,  Je  doivent  faire  en  efpèces  far  le  pied 
qu'elles  ont  cours  au  lieu  du  contrat. 

A  Demeurant  en  la  ville  de  CafTel ,  fous  la  domination 
5  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  ,  lève  à  frais ,  de  B , 
en  la  ville  d'Ypres,  lors  fous  la  même  domination  ,  trente 
mille  florins  ,  &:  parle  en  même  temps  procuration  pour 
prendre  afTurance  fur  les  biens  fitue's  en  ladite  Châtellenie 
de  CafTel.  A  préfent  qu'Ypres  eft  changé  de  domination  , 
les  créditeurs  de  la  rente  y  demeurant  prétendent  que  A 
eft  tenu  de  payer  la  rente  en  la  ville  d'Y  près  ,  en  mon- 
noie  y  ayant  cours ,  fuivant  l'évaluation  des  Placards  de  Sa 
Majefté  ;  &  A  foutient  qu'ils  font  obligés  de  recevoir  les 
arrérages,  &  même  les  rembourfemens  des  deniers  capitaux, 
au  cas  qu'il  foit  d'intention  de  ce  faire,  dans  le  lieu  de  fa 
demeure ,  &  de  la  fituation  de  l'hypothèque  ,  en  monnoie 
y  ayant  cours,  fuivant  les  Placards  de  Sa  Majefté. 

Les  fouftignés  confultés  difent ,  que  puifque  les  contrac- 
tons n'ont  pas  exprefément  dit  &  ftipulé  le  lieu  dans  lequel 
le  paiement  de  la  rente  fe  doit  faire  ,  ils  font  cenfes  de  s'être 
là-defTus  rapportés  à  la  difpofiticn  du  Droit  commun  écrit, 
fuivant  lequel  l'on  tient  pour  maxime  certaine  ,  que  quand 
le  créditeur  &  le  débiteur  demeurent  en  différentes  Jurifdic- 
tions  ,  le  premier  eft  obligé  d'aller  a  la  demeure  du  fécond 
pour  avoir  paiement  de  la  rente,  &  par  confeq.uen.tW/  cafu 

dijbaclus 
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d'tflractus  folutionis  fit  locus  domicilii  débitons ,  vel hypothcaz, 
ubi  debitor  folvere  tenctur.  Vid.  Burg.  ad  conf.  Flaitd.  tract. 
4 ,  n.  n,5"  feqq-  ibi  :  idem  ergo  de  folutionibus  dicendum 
fcilicet  aut  indè  oriuntur  aut  c'ircà  ïllam  conflituunt  ;  aut  aliquo 
modo  affilia  funt ,  confuetudinem  loci  fpectamus  ubi  eandem 
implere  convenu. 

Et  après  avoir  expliqué  en  quoi  confifte  les  chofès ,  qutz 
ex  folutione  oriuntur,  eut  circa  eam  confijïunt ,  il  dit,  affinia 
foluiioni  funt  praferiptio ,  oblatio  ,  rei  debitœ  conjignatio,  no- 
vatio  ,  delegatio  ;  &  ideo  Panormitanus  &  DD.  toties  inge- 
runt  ea  ,  quee.  refpiciunt  folemnitatem  (ictus  ,  vel  quee  temport 
contractas  ex  natura  ipfius  adhibentur  oriuntur  que ,  ex  more 
jegionis  ,  ubi  contraclum  ejl,  legem  accipere;  ea  verb  quee  ad 
complementum ,  vel  executionem  contractas  fpectant }  vel  abfo- 
luto  eo  fuperveniunt ,  folere  à  Jlatuto  loci  dirigi ,  in  quo  per- 
tigenda  ejt  folutio  ,  ubi  eandem  implere  convenu  ,  vel  ibi,  quis 
folvere  tenetur. 

Il  faut  bien  obferver  quod  fit  duplex  locus  contractas  fc'i- 
licet ,  loci  celebrati  contractas  ,  6'  locus  deflinatœ  folutionis 
exprejfevel  tacite,  c'eft-à-dire  ,  celui  exprimé  par  les  con- 
traclans  ,  à  fon  défaut  de  celui  réfultant  ex  difpoftione  juris  y 
ici  il  n'y  a  point  de  convention  exprefTe  ,  que  le  paiement 
fè  doit  faire  à  Ypres,  ergo  les  contraclans  ont  tacitement 
choifis  le  lieu  de  la  demeure  du  débiteur,  ubi  folvere  tenetur. 

En  effet,  puifque  le  créditeur  a  actionné  fon  débiteur  dans 
le  lieu  de  fa  demeure  ,  il  confeiïe  par-la  que  c'eft  là  qu'il  doit 
recevoir  fon  argent ,  &  que  s'il  fait  refus  ,  le  débiteur  y 
pourroit  configner  in  plenam  liber ationem. 

Avifé  à  Caflel ,  le Signés,  J.   HuGHE  ,  J.  BECKAM 

&  F.  Le  N  G  LÉ. 


Nn 
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Le  Confeiî  fouffigné  qui  a  vu  le  fait  ci-deffus ,  &  lacon- 
fultation  donnée  à  Caffel ,  par,  &c. 

Eftime  que  le  contrat  ayant  été  paffé  en  la  ville  d' Ypres , 
fans  qu'il  foit  convenu  autrement^  loco  deflinatee  folutionis  , 
le  débiteur  ne  peut  acquérir  libération  qu'en  payant  à  Ypres, 

6  fuivant  que  la  monnoie  y  a  cours  ,  parce  que  le  lieu  du 
contrat  eft  cenfé  locus  defiinatx  folutlonis  ,  lorfqu'il  n'y  en 
a  point  un  autre  convenu  entre  les  parties, 

Le  changement  de  monnoie  qui  eft  arrivé  depuis  le  con- 
trat ,  ne  change  rien  de  la  réfolution  ci-deffus  ,  parce  que 
cela  eft  purement  accidentel  ,  étant  certain  que  fi  la  mon- 
noie étoit  plus  haute  à  Ypres  qu'à  Caffel ,  le  débiteur  ferok 
libéré  en  payant  comme  l'argent  a  cours  à  Ypres  ;  &  par 
la  même  raifon  la  monnoie  étant  plus  baffe  à  Ypres  qu'à 
Caffel ,  le  débiteur  ne  peut  fe  libérer  qu'en  payant  en  mon- 
noie comme  elle  a  cours  à  Ypres  ;  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre autrement  fans  bleffer  l'égalité  entre  les  contradans  , 
étant  certain  que  le  créancier  n'a  donné  fon  argent  que  pour 
le  ravoir  à  Ypres  in  loco  contraclûs ,  qui  locus  cenfetur  locus 
dejlinatœ  folutionis ,  Ji  de  alio  loco  non  fit  conventum  :  crédit 
toris  cn'un  conditio ,  comme  dit  Zoez.  ad  ff.  de  folut.  n.  2g, 
in  fùhcndo  non  ejl  facienda  deterior  :  au  lieu  qu'il  en  fouf- 
friroit  confidérablement  s'il  étoit  obligé  de  recevoir  Ton  ar- 
gent fuivant  qu'il  a  cours  à  Caffel ,  à  moins  que  le  débiteur 
payant  à  Caffel ,  voulût  faire  raifon  de  la  commodité  que  le 
créancier  aurait  tiré  en  recevant  à  Ypres,  comme  ledit  aufîi 
Zoez.  dicl.  loc.  in  verbis ,  Ji  ratio  habeatur  commoditatis. ■-,  fi  loco 
convento  folutio  fier  et ,  alibi  re3è  Jolvitur,  L.  3  ,  §  idem  Juliano 

7  ,  ff.  de  eo  quod  certo  loco  y  cela  eft  fondé  fur  ce  qu'il  faut 
payer  le  créancier  entièrement  pour  acquérir  libération  ,  & 
il  ne  l'eft  pas  conftamment  entièrement  s'il  ne  reçoit  en  mon- 
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noie  ayant  cours  à  Ypres;  il  faut  même  pour  obtenir  libé- 
ration offrir  loco  epportuno  ,  &  non  offert  loco  opportuno  qui 
ad  domicïlium  créditons  non  offert,  comme  dit  Godefroy ,  eu 
fa  glofe  ad  L.  mora  32  ,  ff.    de  ufuris. 

Quant  à  l'objection  qu'on  fait  que  le  créancier  &  le  dé-    Vmieiw.  /;*„ 
biteur  demeurant  en   différentes   Jurifdiclions  ,   le    créancier  «4. parie dtLn- 

ton   &    creditore 


eft  obligé  d'aller  a  la  demeure  du  débiteur  pour  avoir  paie- divv(l  fori  *  âd 

C?  L  ^  ut  dibilor  confit» 

ment ,  on  répond  que  cela  s'entend ,  quoad  aclionem  inten- ZZorfdtta^' 
tandam,  cum  actor  debeat  fequi  forum  rei;  mais  le  lieu  du'^fj"?"^'"^ 
jugement  ne  diminue  point  fes  droits,-  il  pourra  y  conclure réfoiXn.&re! 

àl  ,  /.   •  f   •  j  /    \     1     •  1      \t  jette  la difiinftioa 

ce  que  le  débiteur  ioit  condamne  a  lui  payer  à  Ypres,  ou^j^m/ 

que  s'il  veut  payer  à   Caflel,  il  foit  tenu  payer  en  monnoie   ' 

&  valeur  qui  a  lieu  audit  Ypres ,  pour  que  le  créancier  n'en 

reçoive  pas  de  dommages  ;  &  en  effet  le  lieu  du  jugement 

ne   peut  jamais    préjudicier   ni    diminuer    deciforia  caufe  , 

comme  le  remarque  Evrard,  conf.  78 , /z.  4,  après  Bart.  où 

il  dit ,  quod  in  concernentibus  deciforia  caufe  ,  quale  eft  iflud, 

de  quo  queeritur ,  cum  ex  hoc  condemnatio  crefat,  vel  decref- 

cat ,  femper  infpicitur   confuetudo  lex  ,  obfervantia  feu  fîatu- 

lum  loci  contractas ,  &  non  confuetudo  vel  ftatutum  locijudicii, 

quando  confuetudines  hujufnodi  locorum  funt  diverfe. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'autorité  de  Burg.  ad  conf  Fland.  tra3. 
4,  n.  11,  &  feqq.  il  eft  vifible  qu'il  parle  d'un  cas,  ubi 
erat  conventum  de  loco  dejîinatce  folutionis ,  auquel  il  n'y  auroit 
point  de  doute  qu'il  faudrait  fuivre  la  monnoie  du  lieu 
dejtinatae.  folutionis ,  fuivant  le  môme  Evrard,  d.  conf  78. 

Par  ces  principes  on  reconnoît  manifeftement  que  le  débi- 
teur en  confignant  fon  argent  à  Caflèl  ,  n'acquerrait  point 
plenam  liberationem  ,  k  moins  qu'il  confignât  en  monnoie 
fuivant  l'évaluation  de  fon  cours  public  à  Ypres ,  pour  in- 
demnifer  entièrement  fon  créancier ,  &  fans  quoi  il  ne  peut 
acquérir  fa  libération. 
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Délibéré  unanimo  fuffragio  ,  à    Douay  ,    le Signes, 

Waymel  du  Parcq,  Le  Barbier  &  P.  Vernimmen. 

Mémoire  tenu  par  Mr.  Douché  de    Beaulieu ,  Préfident  du 
procès  entre   M.   le   Marquis  de   Vletercng  ,    &   le   Sr. 
Cheus  ,    Confeilkr  à  Bailleul. 

La  tè  le  ert  Peck.  de  jur.  JïJ?.  cap.  9  ,  non  femper  locus  prom'/Jionis  ejl 
P™m!jjhaiUe%  l°cus  Jolutionis  ,  fir  regulariter  ubi  creditor  &  debitor  funt 
%Tomill?umnni-diverfi  fori ,  creditor ,  ut  folutionem  confequatur  ,  accéder e  débet 
t'xcfpJo'àrclûu.dornum  débitons  ;  on  voit  allez  que  cet  Auteur  ne  parle  ici 
rer.ii  faut  qu'il  qu'en  cas  d'action  ,  ubi  aclor  Jequitur  forum  rei ,  nifi  cclumejll 

porte  fon  argent ,    *  J  .  J   . 

qu'il  roftre  ai probetur  aut  couis'atur .  nec  emphyteuta  quidem  cosri  ferre  ce- 
sitoris  &  con-  n0ncm  ad  domain  domini  fui  ,  fi  non  ell  de  foro  domini  ;  il 

lignes  lin  y  vient  ■*  J  *  _  *  ' 

point  en  agiffa»tcjtc    Barthol. 

an  heu  de  (on  no- 

Ti^ï  ie«.'  k"  Ce  que  dit  ici  Peckius  ,  regarde  Paclion  perfonnelle  par 
Arrêt  intenté  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  &  nulle- 
ment l'obligation  en  la  nature  ,  qui  ne  change  point  par 
l'action  intentée  ou  à   intenter. 

Faber,  defolut.  def.  4,  creditor  adiré  débet  débitons  domum 
ttiam  emphyteuta ,  ji  contrarium  non  convenit ,  aut  longiffimo, 
&  immemoriali  uj'u  id  jus  acquijierit,  parce  que  cet  ufage  eft 
préfumé  conforme  au  contrat  emphyteutique,  auquel  il  faudroit 
fe  conformer  s'il  fe    reproduifoit. 

Dumoulin  fur  Paris  ,§82,0.  3  ,  in  not.  vafalli  &  cenfuarii 
pro  folutione  accedere  ad  dominum  vel  ejus  domicihum  ,  quia 
non  ejl  merum  debitum  pecuniarium  ,  fed  annexam  habet  hono- 
ris, &  reverentiœ  exhibitionem  ,  Lfjamvis  ahud ejl  injîmplicibus 
redit ib  us. 

Suivant  ces  principes  ,  les  fermiers  &  autres  débiteurs  des 
fujets  de  France  ?  demeurant  fous  la  domination  de  FEm- 
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pereur ,  font  obligés  de  payer  ,  &  paient  effectivement  en. 
argent  comme  il  y  a  cours ,  &ceux  de  France  paient  comme 
l'argent  a  cours  en  France,  quoique  leurs  créanciers  demeu- 
rent fous  la  domination  de  l'Empereur. 

Nos  Meilleurs  ont  fouvent  donnés  des  marques  qu'ils 
étoient  dans  ces  principes ,  &  l'Arrêt  que  nous  avons  donnés 
contre  M.  le  Comte  de  Vletereng  n'y  eft  pas  contraire  ; 
outre  que  la  rente  avoit  été  conftituée  en  la  ville  d'Ypres  Ce;a  n*  fa!t 
en  faveur  d'un  banquier,  qui  y  avoit  fon  domicile  &  fon cie-n£ff"sdcifée[ 
bureau,  elle  avoit  toujours  été  payée  en  ladite  Ville  ,  de-  e' 
puis  dix-neuf  ans  qu'elle  avoit  été  créée  :  nous  avons  crus 
par  ces  circonflances  que  nous  devions  nous  départir  de  la 
règle  ordinaire,  qui  n'eil:  fondée  que  fur  des  précomptions, 
croyant  que  les  préemptions  contraires  étoient  plus  fortes  , 
nifi  aliud  a3um  ejfc  probetur  ,  aut  colligatur  ,  dit  Pëckius  ; 
nous  avons  conjecturés  par  toutes  ces  circonftances  que  les 
parties  contractantes  avoient  voulus  &  entendus  que  la  rente 
fût  payée  en  la  ville  d'Ypres ,  contraxijfe  in  eo  loco  unus 
qui/que  intelligitur ,  in  quo  ut  folvcrct  Je  obligavit ,  L.  21  ,  ff. 
de    oblig.  &  c3. 

Burg.  fur  les  Coutumes  de  Flandres,  tra3.  4,  n.  18,  verf.    Aiiuâin  itti- 

finem,  affinia  folutionis  funt  prœfcriptio  &  ccetera  fwjufrnodi  ,  to"f-  ?s  •  »■  -'» 

■  ■  -ri        ■  4*        ,  •  ■  -    7         t     •      ,  •  3' 4  &  foi' 

pro  us ,  qui  Jokmnitatem  adus  rejpiciunt  a  lege  loci   ubi  fit  , 

o   veto  quœ  complément  um  ,   vel  executionem   contra3û$  ,   vel 

quctabjbluto  eo/uperveniuntà  lege  loci  ubi  facienda  ejî  folutio , 

uguntur,  &  folvert  débet  ad  pondus  &  menfuram  loci,  in  quo 

prœjlare  débet  >  niji  natura  contractas  aut  ipfius  rei  aliter  dic- 

taverit,  &  mutuum  eâdem  menfurâ  reddi  débet ,    quâ  data  ejl, 

aut  fi  vendidi  tôt  dolia  vini  Aurelianéiijis  Jblvenda  Gandavi  , 

Aureliancnfis  menfurafervari  débet. 

Evrard,  cenf.  78 ,  /z.    23,  34  &  3^  ,  quoad   extlniïiùnemp*"'*.  &•*,* 

An.  $6. 


2.86  Recueil 

actionis  per  pr&fciptlonem ,  inj'pkitur  locus  dcfiinata  foîutionis , 

ita  quoai  valorem  monctx ,  non  locï  contractas  ,  nec  domiciiù 

i?u  "abncm& débitons ,  fi  non  fit  adjcSus  locus  ,  folutio  fieri  débet  in   loco 

luikium ,  n.  3j.  domicïlii  débitons  &  protejlatio  coram  notario  &  tejiibus ,  quod 

folvere  paratus  fit. 

Glojfi.  ad  L.  item  1 8 ,  fil  de  conflit,  pecun.  creditor  tenetur 

mittere  ad  domicilium  débitons,  quando  non  ejl exprejjus  locus, 

quodlocum  non  habet,  quando  créditer  &  debitor  fùnt  ejufdem 

fort. 
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CONSULTATION   LXVI. 

On  peut  conjlituer  rentes  nouvelles  avec  des  arrérages;  il  y 
auro'it  plus  de  doute  fi  on  accumuloit  les  arrérages  avec 
l'ancienne  rente ,  pour  en  faire  une  feule  rente  à  un  feul 
rembourfanent. 

AVERTISSEMENT 

Four  le  Sr.  Jacques  Cortyl ,  &  Dlle.  Marie- Théref  Cortyl 
fa  feeur,  demeurans  à  Bailleul,  Intimés. 

CONTRE 

Jean  de  Bert ,  demeurant  au  Village  de  Pradelle  ,  Appel~- 
lant  d'une  Sentence  du  Préjidial  dYpres. 

PARDEVANT    NOSSEIGNEURS    DE    LA    COUR    DE 

PARLEMENT. 

LA.  queftion  eft  de  favoir ,  s'il  eft  permis  de   comprendre 
dans   un    capital  de  rente  ,  quelques  années    de   cours 
d'une  rente  précédente. 

Pour  prouver  que  cela  efb  permis,  il  n'y  a  qu'à  rapporter 
l'Arrêt  2,  de  M.  Desjaunaux,  tom.  ï.  Le  fommaire  de  cet 
Arrêt  porte ,  que  »  pour  augmenter  &  grofîïr  le  capital  d'une 
v  rente  par  les  arrérages  accumulés ,  ou  en  former  le  capital 
»  d'une  nouvelle  rente,  il  faut  que  la  rente  originaire  foit  lé- 
j?  gitimement  conftituée  ,  &  que  cela  fe  faffe  par  des  nouveaux 
»  contrats  &  devoirs  ;  •>■>  or  tout  cela  fe  trouve  dans  la  préfente 
rente  ,  ergo  ,  &c. 
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Cet  Arrêt  rapporté  par  M.  Desjaunaux,  efr.  fondé  fur  h 
différence  effentielle  qu'il  a  remarqué  qu'il  faut  faire  entre 
les  cours  de  rente  &  les  ufure-; ,  en  ce  que  celles-ci  étant 
défendues  par  tous  les  Canons  de  l'Eglife ,  &  les  cours  des 
rentes  étant  permis  &  exigibles  fuivant  la  Déclaration  des 
Souverains  Pontifes,  &  en  particulier  par  celle  de  Martin  V, 
on  ne  doit  pas  regarder  les  cours  de  rente,  comme  une 
dette  accefloire,  mais  comme  une  dette  principale  ,•  d'où  il 
fuit  que  les  cours  d'une  nouvelle  rente  ,  qu'on  fait  après  , 
non  funt  accejjio  acceffionis  ,  mais  font  une  nouvelle  dette 
principale  des  cours  nouveaux,  acquis  pour  le  prijc  de  tout 
le  capital  nouveau ,  qui  demeure  aliéné. 

C'eft  ainfi  que  s'en  explique  Faber,  en  fon  code,  lib.  4, 
fit.  de  ufuris,  24  def  ult.  où  il  dit,  certijuris  ejl  venditiones 
illas,  quœ  hodic  pajjîm  fiunt  annuat  pcnfionis ,  etiam  pecuniaria 
pro  certo  pretio  in  pecuniâ  quoque  conflituto ,  non  ejfe  nfura- 
rias,  cùm  Ponûficiâ  Martini  V,  Papœ  conjîitutione  ,  licites 
fmt,  &  approbatai  ;  nec  enirn  pcnfio  ,  quai  venditur  ufurœ  viçem 
obtinet ,  fed  funt  ipfa  res  vendita,  &  è  contrario  pecunia  vieem 
pretit ,  non  fortis  obtinet. 

Le  même  Faber  remarque  encore  ,  d.  tit.  dcf.  23  ,  que 
même  ufurarum  quoties  principale  debitum  conflituunt ,  ufurœ 
conjlitui  pojfunt  ,  &  puifque  les  cours  accumulés  ne  font 
pas  accefjïo ,  fed  ex  Us  conflet  fort  &:  principale,  il  n'y  a  nulle 
raifbn  de  dire  qu  on  n'en  puiflè  pas  conftituer  une  nouvelle 
rente, 

M.  Desjaunaux ,  après  avoir  rapporté  l'autorité  de  Faber 
&  celle  de  Grivel,  décif  103  ,  ajoute  que  quelques  Coutu- 
mes n'ont  pas  fait  de  difficulté  de  déclarer  qu'on  pouvoit 
constituer  une  nouvelle  rente  par  une  fomme  d'arrérages 
accumulés,  comme  il  fe  peut  voir  de   la  Coutume  d  Aude- 

narde  , 
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fiarde,  rub.  n  ,  art-  4,  qui  porte  exprefîemcnt  que  lorfque 
l'on  comprend  dans  le  capital  d'une  rente  quelques  cours  k 
écheoir  ,  d'une  ou  plufieurs  années  ,  la  rente  eft  nulle,  mais 
que  Ton  peut  comprendre  dans  une  nouvelle  rente  les  ar- 
rérages d'une  rente  précédente,  pourvu  qu'il  en  fbit  dû  plus 
d'une  année. 

Cette  Coutume  a  été  décrétée  par  le  Prince  ,  le  27  Mars 
i6o<:  avant  même  cette  Coutume ,  les  Tribunaux  du  Pays 
s'en  étoient  faits  une  Jurifprudence  ,  félon  la  réponfe  du  16 
de  Décembre  1  598 ,  rendue  par  le  grand  Confeil  de  Mali- 
res ,  fur  les  doutes  propofés  à  ce  fujet  par  le  Confeil  privé 
de  Bruxelles,  par  lettres  du  24  Novembre  auparavant. 

Il  nous  apprend  que  par  cette  réponfe  Meneurs  dudit 
grand  Confeil  déclarent  formellement  que  la  converfion  des 
arrérages  d'une  rente  au  capital  ne  leur  femble  ufuraire  , 
mais  licite ,  &  peut  même  paffer  pour  un  expédient  avantageux 
au  débiteur,  dont  les  fonds  hypothéqués  (eroient  autrement 
exécutés  ;  parce  que  les  arrérages  des  rentes  ne  font  accef- 
foires,  non  plus  que  la  chofe  vendue  n'efl  acceffoire  de  fon 
prix  ,  &  que  par  conféquent  les  rentes  continuées  d'iceux 
arrérages  ne  peuvent  être  dites  accejjio  accejjîonïs,  velfruc*- 
tuwn  fructus  y  &  fe  doivent  regarder  comme  un  autre  prin- 
cipal, en  forte  que  la  loi  finale  du  code,  t'a.  de  ufuris ,  n'efl 
applicable  au  fujet  ;  qu'il  a  été  jugé  en  pareilles  circonftances 
que  telle  accumulation  ,  ou  nouvelle  création  ,  étoit  bonne 
&  valable  ,  par  Arrêt  dudit  Confeil  du  5  Décembre  1 572  > 
entre  le  Sr.  de  Beeleart  &  le  -Sr.  de  Liedekerke  ;  &  le  4 
Mars  1595  ,  entre  les  Abbé  &  Religieax  de  St.  Cornil,  lez 
Ninove,  &  les  héritiers  de  Liévin  Flocek.  Ce  font  les  pro- 
pres termes  de  ladite  réponfe. 

L   II  finit  en  difant,  en  effet  la  glofe,  ad  L.  ult.  de  ufuris  , 

Oo 
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convient  que  l'accumulation  des  ufures  au  capital  n'avoit  été 
défendue  qu'en  haine  des  ufuriers  ;  puto  ,  dit  le  Glofateur , 
anatocifmum  odio  fœneratorum  interdici ,  alias  fi  novam forum, 
debitori  numcrare  licct ,  cur  non  acceptas  ab  codcm .  uftivas  , 
brevi  manu  cidem  renumcrare  fortis  inftar  licebit  ,  ut  ex  eâ 
pecuniâ  novas  ufuras  prœjlct. 

Et  fi  l'on  a  recours  à  l'autorité  de  Grivel  ,  Confeilîer  au 
Parlement  de  Dole,  &  enfuite  à  Bruxelles,  décif.  103,  aufïi 
cité  par  Desjaunaux ,  on  reconnoîtra  que  le  Parlement  de 
Franche-Comté  fuit  cette  Jurifprudence  ;  il  en  rapporte  un 
Arrêt  du  12  Février  1604,  difânt  que  le  Confcil  de  Ma- 
lines  fuivoit  dès-lors  ce- fentiment  ;  voici  comme  il  s'en  ex- 
plique :  il  établit  d'abord ,  n.  1  ,  2  &  3  ,  quod  ufurœ  ufurarum 
nec  in  flipulationem  deduci ,  nec  licite  poflulari  poffunt  ,  ficuti 
nec  acccjjïonum  acccjfiones ,  nec  commoàorum  commoda  }  nec 
fruSuum  fruclus  ,  imb  nec  fi  ufurce  in  Jortem  deducantur ,  <S' 
forti  principali  conjungantur;  il  convient  que  c'ed:  un  ana- 
tocifme  défendu  par  la  Loi  ait.  cod.  de  ufuris. 

Mais  il  ajoute  enfuite,  n.  4,  hoc  de  ufuris  di3urn,  dubita- 

tionis  ejfe,  an  &  locurn  habeat  in  nofris  annuis  reditibus  ,  ut 

feilicet  non  pojjint  novi  reditus  ex  pretftationibus  debitis  acqui- 

rl  ,  nec  prcjlationes  Met  in  for  tan  redigi  ad  novas  prcejlationcs 

ieghimo  pretio  acquirendas. 

Il  dit ,  n.  <,  ,  que  quoiqu^ucuns  tiennent  la  négative  , 
néanmoins  le  Parlement  de  Dole  ,  d'ailleurs  très-ennemi  des 
•ufures,  fuit  l'opinion  affirmative ,  haneque  opinionem  commu- 
ràitr  in  praxi  receptam  'ejjè  ;'  &  il  confirme  cette  opinion  ,  n. 
G  &:  7  ,  pnr  la  nattire  du  contrat  des  rentes  ,  &  fur  plu- 
sieurs autorités  :  il  fait  voir  ,  n.  8 ,  que  ces  prefbuons  an- 
nuelles des  rentes  debentur  principaliter  perfc  ,*  non  autein  ac- 
ccfforii  ad  Jortem }  nec  fard  qccejfiones  fortis  ,  fd  quodammodo 
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qu'ici  principale  ,  «S'  qu'idem   cum  fors  fivè  pretium  ira  ab  alié- 
naiur. ,  ut  nunquam  repetit  pojjît ,  fieri  non  potcft ,  ut  obligatio 
ad  reditum   annuurn  fit  accejforia  alterius  obligations ,  nempe 
fortis ,  cum  nulla  amplius  ad  ipfam  fortem  competat  aclio. 

Il  donne  enfuite  une  entière  folution  ,  n.  9  &  10  ,  aux 
moyens  contraires,  par  la  différence  qu'il  faut  faire  des  ufù- 
res  ,  ou  des  fruits,  avec  des  cours  de  rentes,  quce  non  funt 
accej]io,fed  ipfum  principale)  il  ajoute,  n,  11  ,  quod  quem- 
cdmodum  in  penjionibus  annuis  rei  locatce.  receptum  ejl ,  ut  Ji 
tardius  folvantur ,  etiam  ufurœ.  debeantur  ipfo  jure,  fy  fini 
interpellatione ,  L.  quatro,  &  L.  prafes  ,  ff.  locati,  &  L.  cum 
quidam  ,  §  ex  locato  ,  ff.  de  ufuris ,  fie  etiam.  dicendum  ufuras 
licite  peti  poffe ,  faltem  fi  in  fortem   &  novam   reditûs   confia 


tutionem  redigantur. 


Enfin  il  achève  d'établir  la  juflice  de  cette  opinion ,  n.  12, 
en  rapportant  la  Loi  qui  negotiationem ,  §  ex  duobus  ,  6'  § 
fin.  ff.  de  cdminijl.  tut.  ubi  ex  mutatione  perfontz ,  aut  debiti 
forsfieri  incipit ,  quod  antea  fuerat  ufura  &  accejjio ,  ob  idqut , 
poflquam  fbrtis  vice  fungitur ,  incipit  ufuram  parère,  cur  igitur 
idem  non  admittamus  in  hâc  noflrâ  quœjlione ,  in  qua  penfia 
débita,  etiamfi  eam  ufuram  aut  accejjionem  dicere  vtlis  ,  non 
tantum  fors  ejficitur  ,fcd  etiam  talisfit  immutatio  debiti,  ut  quoi 
entè  debebatur ,  nec  amplius  debitum  dicï ,  nec  exigi  unouam 
poffa. 

Et  il  continue,  n/13  ,  en  ces  termes,  poflremo  fi  is  ,  qui 
annuurn  reditum  débet  mihi ,  potejl  à  tertio  quodam  pecuniam  „ 
quant  mihi  deindè  folvat ,  accipere ,  ac  pro  illâ  novum  redi- 
tum ci  confiituere  cur  non  &  à  me  ipfo  id  poterit  ?  Sanè  non 
rideo,  quomodo  cum  me  ipfo  deteriorem  fiiam  faciat  conditio- 
nem  quam  cum  extraneo. 

Il  excepte  de   cette  dodrine  générale  un   feul  cas   qu'il 


iqi  Recueil 

blâme,  n.  14,  n'ifi  id  forte  mecutn  ageretur  ,  ut  ex  priori  & 
pojhriori  reditu  novum  &  unicum  totius  fummee  efficiatur ,  à 
quo  deinceps  non  pojjît  fe  extricare  ,  nifi  unicâ  Jolutione  ,  par 
un  feul  rembourfèment,  tam  prioris ,  quam  pojlerioris  fortis 
in  unam  redaclœ  ;  cum  tamen  ab  Mo  pârticulari  Jolutione  didos. 
novee  fortis  à  pojleriori  reditu  fe  potui[fet  liberare ,  fed  dtmpto 
hoc  folo  cafu  ,  dit-il ,  in  quo  verus  anatocifmus  videtur  fieri^ 
Ji  tamen  anatocifmus  locus  ejje  potejl  in  his  conjlitutionibus 
redituum  ,  non  eji  certè ,  quoâ  dicere  pojjirnus  debitorem  magi$ 
gravari  :  Ji  enitn  novam  Jortem  debitori  numerare  licet ,  &  ab 
eo  novum  reditum  Jlipulari ,  &  emere ,  cur  per  acceptilationem 
débitas  prœfationes  jam  decurjas  ,  brevi  manu  ei  renumerare , 
injlar  novat  Jortis  non  licebit ,  ut  ex  eâ  pecuniâ  novus  reditus 
acquiratur ,  ficut  ab  alio  acquiri potuijfet;  &  il  remarque  que 
Denys  Godefroy  ,  en  fa  gîofe,  ad  d.  L.  F.  cod.  de  ufuris  , 
tient  la  même  opinion. 

Il  conclut  en  diiant ,  qu'il  a  été  ainfi  jugé  le  12,  Février 
1(304,  en  deux  catffes  jointes  enfemble,  entre  Anfelme  de 
Mareulhes  &  Dlle.  Jeanne-Baptiite  de  Forriere,  appellans, 
Contre  Claude  Ferriere  de  Vefouî ,  Docteur  es  Droits  ;  & 
que  quoique  le  Parlement  de  Paris  ait  autrefois  jugé  autre- 
ment ,  félon  que  le  rapporte  Papon  ,  dans  Ces  Arrêts  ,  tit. 
des  contrats  ufur.  Arr.  9 ,  fi  eft,  dit-il  ,  que  le  grand  Confeil 
de  Malines  fuit  cette  opinion. 

C'eft  conftamment  la  Jurifprudence  des  Pays-Bas  qu'on 
fuit  ici  au  Parlement ,  fur-tout  lorfqu'elle  eft  contraire  à  celle 
de  France  ,•  il  s'enfuit  qu'on  ne  doit  pas  faire  d'attention  à 
l'autorité  de  Papon,  ni  à  ceHe  de  Chryftin  ,  ad  cvnf  Mechl. 
tit.  12,  art.  9,  in  aàdit.  verf  quœri  hic  potejl ,  d'autant  que 
cette  dernière  autorité  n'eft  appuyée  que  fur  les  Auteurs 
Iiunçois  ?  tels  que  Pumouiin ,  Re  buffe ,  Cujas ,  Louet ,  Papon, 
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ïmbert,  Grymaudet  Expilly ,  &c.  qui  n'ont  point  entres  dans 
la  différence  qu'il  faut  faire  inter  ufuras  ,  quee  funt  accej/io ,, 
& prœjlationes  animas  redituum  ,  quoi  debentur  principalitcr  & 
perfe,  G'  funt  ipfum  principale  debitum }  fors  autem  res  ipfà 
débita. 

Enfin  il  y  a  une  dernière  remarque  à  faire,  qui  efl  que 
conformément  à  la  Jurifprudence  du  Pays  ,  il  si'eft  pas  dé- 
fendu d'accumuler  les  arrérages  d'une  ancienne  rente,  dès 
eue  le  débiteur  n'eft  pas  grevé  par  la  nouvelle  ,  comme 
àk;\s  celle-ci,  où  il  a  la  liberté  de  rembourfer  en  djx  fois 
égale. 

Waymel  du  Parcq,  Avocat-général. 
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CONSULTATION    LXVII. 

Quand  dans  un  contrat  de  vente  il  y  cfl  mis  que  Y  acheteur 
payera  toutes  les  rentes  Seigneuriales  ,  cela  s'entend  des 
rentes  communes,  &  non  pas  des  grojjès  rentes. 

LE  Confèil  fouffigné,  qui  a  vu  le  procès  entre  Me.  Pierre 
Dehau  &  Confbrs ,  Appellans  des  Sentences  rendues 
par  les  Officiers  du  Bailliage  &  Siège  Préfidial  à  Bailleul  , 
d'une  part;  les  Srs.  Thomas  Joires  &  Blaife  de  St.  Julie, 
Intimés  d'autre  part ,  avec  l'écrit  de  griefs  fourni  au  Parle- 
ment de  la  part  dudit  Sr.  Dehau ,  &  Confbrs  : 

Eflime  que  lefdits  Dehau  &  Confors  font  fondés  en  leur 
appel ,  &  que  lefdits  Joires  &  Confors  doivent  être  con- 
damnés à  les  indemnifer  de  la  rente  de  quatre  rafières 
d'avoine  ,  trois  poules  &  trois  deniers  parifîs  Tan  ,  dues 
fur  douze  mefures  de  terres  ,  faifant  parties  de  vingt-deux, 
ac  iuifès  par  feue  leur  n?ère  ,  étant  une  rente  de  Vendre- 
mont  due  au  Domaine. 

D'autant,  i.°  que  les  parties  conviennent  afïèz  au  procès 
que  cette  rente  eft  une  rente  de  l'Efpières,  &  qu'il  eft  dif- 
pofé  par  le  Placard  du  13  Juillet  1602,  art.  ^1  ,  qu'il  faut 
exprimer  les  redevances  des  efpières  dans  les  contrats  de 
vente  des  héritages  qui  en  font  chargés ,  fans  qu'il  fuflife 
de  dire  en  termes  généraux,  que  les  héritages  font  chargés 
de  certaines  fommes  ou  chofes,  dont  on  fè  tient  peur  con- 
tent :  ce  Placard  même  déclare  que  l'opinion  ou  croyance , 
que  pour  raifon  de  l'omifTion  de  pareille  fpécifkation  il  ne 
compète  aucune  aclion  de  garantie,  eft  un  pur  abus,  &  ainfi 
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l'acheteur  ne  peut  être  tenu  des  pareilles  rentes  fi  elles  ne 
font  fpécifiées. 

2.0  Quand  on  voudroit  même  avoir  quelque  e'gard  à  la 
claufe  contenue  au  contrat  de  vente  ,  par  laquelle  on  a  dé- 
claré ,  que  la  cenfe  y  mentionnée  ejl  chargée  de  diverfes 
petites  rentes  foncières ,  comme  d'ancienneté,  le  capital  def- 
quelles  demeure  a  la  charge  de  V  acheteur  fans  diminution  ;  on 
rie  pourroit  dire  encore,  que  cette  claufe  comprendroit  la 
rente  de  quatre  rafières ,  trois  poules  &  trois  deniers  parifisr 
pax^ce  qu'une  pareille  redevance  ne  peut  jamais  parler  pour 
une  petite  rente  de  la  Coutume  de  Bergues  ,  qui  porte  , 
rub.  10  ,  art.  21  ,  que  pour  arrérages  de  quelques  petites 
rentes  foncières ,  ou  dues  à  des  Eglijcs  ,  ou  tables  des  pauvres , 
de  trente  fols  parif  s  &  au  dejfous  ,  Pon  pourra  procéder  par 
mife  de  fait  pour  vingt  années  à  la  fois  ;  au  lieu  que  pour 
plus  groiîès  rentes ,  fuivant  l'art.  II  ,  de  la  même  rub.  les 
rentiers  ne  peuvent  agir  que  pour  trois  années  à  la  fois  feu- 
lement ,  ce  qui  détermine  que  les  rentes  de  trente  fols  & 
au-defTous ,  font  réputées  petites  rentes  ,  &  que  celles  au- 
deffus  ne  peuvent  être  regardées  pour  petites. 

3.°  L'Enquête  des  Appellans  juitifie  aufîl  l'ufage  en  ce 
point,  que  les  petites  rentes  font  celles  qui  n'excèdent  point 
quinze ,  vingt ,  vingt-cinq  ,  ou  trente  fols  par  an. 

Ces  trois  moyens  joints  enfemble  ne  laiffent  aucun  doute 
que  la  rente  de  quatre  rafières ,  trois  poules  &  trois  de- 
niers, ne  foie  pas  cenfée  comprife  fous  le  mot  de  petites 
rentes. 

Les  objections  des  Appellans  ne  peuvent  détruire  les  prin- 
cipes ci-defîus. 

Car,  i.°  les  Placards  de  1587,  &  celui  du  13  Juillet  1602, 
art.  37^,  qui  regardent  pour  petites  ou  menues  rentes  celles 
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qui  n'excèdent  le  feptième  du  rendage  ,'  n'ont  lieu  qu'en 
fait  de  modération  à  caufe  des  guerres  ,  entre  le  crédiren- 
tier &  le  débiteur,  &  ne  peuvent  être  appliquées  aux  con- 
trats de  vente  pour  déterminer  par  là  entre  l'acheteur  &  le 
vendeur  la  qualité  d'ur.-  petite  rente,  qui  doit  plutôt  s'eili- 
mer  par  la  Coutume  &  par  l'ufage  ,  en  matière  de  contrat 
de  vente,  que  par  les  Placards ,  qui,  dans  les  articles  cités 
au  fujet  du  feptième  du  revenu,  ne  parlent  que  dans  le  cas 
de    modération. 

La  féconde  objection,  que  la  mère  des  Demandeurs  de- 
meuroit  fur  les  lieux ,  &  qu'elle  auroit  recherchée  d'acheter 
la  cenfe  en  queltion ,  n'eft  pas  un  moyen  fuffifant  pour  dire 
qu'elle  auroit  été  inltruite  des  charges  de  ladite  cenfe  ,  d'au- 
tant moins  que  les  rentes  de  l'Efpières  ne  fe  paient  point  par 

.  le  fermier ,  mais  par  le  propriétaire  du  fond  en  Flandres. 
Quant  à  la  troifième  objection  ,  que  le  Sr.  Simon  auroit 
été  employé  pour  cette  acquilition ,  on  ne  voit  pas  trop  qu'il 
y  ait  été  employé  de  la  part  de  la  mère  des  Appellans  ,•  il 
n'eft  pas  prouvé  qu'il  l'eut  inflruit  de  la  redevance  de  cette 
rente ,  ni  qu'elle  en  foit  informée  ;  &  d'ailleurs  ledit  Simon 
n'efl:  pas  cenfé  de  favoir  par  cœur  toutes  les  terres  fujettes 
aux  rentes  dont  il  eft  receveur  ,  ni  la  hauteur  de  chacune 
défaites  rentes  ;  en  tout  cas  comme  il  n*e!t  point  intervenu 
au  contrat ,  il  n'a  pu  faire  expliquer  aux  contraclans ,  fi  par 
les  dernières  petites  rentes ,  dont  on  chargeoit  l'achetereffe , 
on  entendoit  y  comprendre  celle  due  à  Ion  entreprife  de 
quatre  rafières,  trois  poules,  &  trois  deniers  fur  la  cenfe, 
&  douze  mefures  faifant  partie  du  marché. 

De  forte  que  fi  les  vendeurs  vouloient  charger  l'achete- 
refTe  d'une  pareille  rente  de  quatre  rafières,  trois  poules, 
trois  deniers ,    dont  ils   ayoient  faits  le  paiement  pendant 

quelques 
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quelques  années  ,  ils  dévoient  la  fpécifier  ,  nommément  félon 
la  doctrine  de  Burgundus ,  </e  evié7.  cap.  46,  n.  11  &  12, 
qui  veut  que  lorfque  le  vendeur  eft  informé  des  charges  de 
l'héritage  qu'il  vend,  il  doit  les  fpécifier  nommément,  &  il 
ne  fuffit  pas  qu'il  difè  ,  fervitutes ,  quce.  dcbcntur  ,  debebuntur  p 
fuivant  la  Loi  39  ,  ff.  de  aci.  empt.  qui  femble  avoir  été  adoptée 
,par  l'art.  5  ,  du  Placard  du  13   Juillet  1602. 

Cet  Auteur  dit  que  malgré  une  pareille  claufe,  y?  venditor 
nihilominus  certus  fuerit  quïbufdam  perfonis  deberi  ,  &  non 
admonuit  emptorem,  errareque  eum  paffus  Jit ,  ex  dolo  fuo  con— 
demnandum  exempto  aSione  in  id ,  quod  interejl ,  L.  1  ,  §  1 1 
ff.  d.  tit.  il  ajoute  ,  n.  xi ,  quod  tenetur  venditor  certiorem 
facere  emptorem ,  qui  femper  ignorare  prœfumitur  ,  quia  illi 
imputari  non  potejî  ,  quod  non  invejîigarit  ;  &  il  donne  la 
raifbn  ,  quia  cum  de  conditione  rei  queeritur  ,  utrum  aliquo 
vitio  laboret ,  neene  t  hoc  ad  venditorem  pertinet ,  qui  empto- 
rem débet  certiorare. 

Mais  on  dira  ,  qu'il  faut  que  le  contrat  opère  quelque 
chofe  en  ce  qu'on  a  conditionné  l'héritage  chargé  de  diver- 
fes  petites  rentes  comme  d'ancienneté  ,  &  que  fi  celle  en 
queftion  n'étoit  pas  comprife  dans  cette  claufe  ,  elle  feroit 
inutile  ;  parce  qu'il  n'y  auroit  qu'une  feule  rente  de  dix  fols 
due  à  l'Abbaye  de  Bergues ,  qui  demeureroit  à  la  charge  de 
l'acheterefîe,  au  lieu  que  les  vendeurs  ont  conditionnés  di- 
verfès petites  rentes. 

A  quoi  on  répond  ,  i.°  que  la  claufe  de  diverfès  petites 
Tentes  ne  s'entend  que  lorfqu'il  y  a  effectivement  diverfès 
petites  rentes  ,  &  que  malgré  cette  claufe ,  s'il  n'y  en  a  qu'une , 
l'acheteur  ne  peut  être  tenu  que  d'une;  &  c'eil  l'avantage 
<ïe  l'acheteur  s'il  ne  fe  trouve  point  diverfès  rentes  ,  qui 
ibient  petites  rentes  ?  conformément  à  ladite  claufe  ,  qui  ne 
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peut  opérer  en  effet  que  pour  des  petites  rentes  ,  &   non 

d'autres. 

On  répond,  2.0  que  fi  on  pouvoit  par  cette  claufe  y  faire 
comprendre  une  rente  de  quatre  rafières  d'avoine  ,  trois 
poules  &  trois  deniers ,  ce  feroit  autorifer  le  dol  des  ven- 
deurs, qui  ayant  connoiflance  de  ladite  rente,  auroient voulu 
fe  fervir  d'une  pareille  claufe  de  diverfes  petites  rentes, 
pour  tromper  fon  acheterefïè  ,  qui  n'auroit  point  acheté  fi 
chère  fi  elle  avoit  eu  connoifTànce  de  celle  en  queftion  ;  car 
comme  dit  Burgundus,  d.  n.  11  ,  in  medio ,  dolus  non  tantum 
in  eo  ejl ,  qui  fallendi  caufâ  obfcure  loquitur  \  fed  etiam  qui 
injidiosè ,  objeurè  diflitnulat  :  générales  vero  hujufrnodi  cau- 
tiones  adea  non  pertinent,  quee  venditornovit,  queeque  fpecialitcr 
excipere  potuit  &  debuit. 

D'autant  plus  que  les  vendeurs ,  pour  charger  l'acheterefîè 
de  quelques  rentes,  étoient  eux-mêmes  les  ftipulans,  &  félon 
Droit  il  faut  interprêter  un  contrat  contre  celui  qui  s'eft  pu 
expliquer  plus  ouvertement  ,  contra  eum  qui  legem  dicere  po- 
tuit apertiùs  ,  interpretatio  facienda  ejî;  &  comme  dit  la  Loi 
in  contrahendâ  172  ,  ff.  de  R.  J.  in  contrahendâ  venditionc 
ambiguum  paclum  contra  venditorem  interpretandum  cjî. 

Délibéré  à  Dôuay,  le.......  Signés,  WaymEL  du  PARCQ 

&  Verni.MMEN. 
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CONSULTATION  LXVIII. 

i.°  Von  a  pu  rembourfcr  en  billets  de  banque  ,    quoiqu'au 
temps  des  offres ,   il  n'y    ait  point  d'argent  à   la  banque, 

2.0  Si  on  doit   rendre  efpèces   pour  efpèces ,   quand  il  ejl 
ainfi  convenu  ,  &  que  les  efpèces  font  évaluées  ? 

3.0  Si  les  rentes  fant  anciennes  dettes  ? 

T  E  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  procès  entre  Me. 
-*— Jofeph-Dominique  Top,  Procureur  fpécial  de  Me.  Philippe- 
Eloy  Top ,  fon  père ,  Demandeur  aux  fins  de  fa  Requête  du  1 2 
Octobre  1720,  d'une  part  ;  Jean  Macfen  ,  Défendeur  d'autre 
part  ;  avec  la  Sentence  rendue  par  les  Avoués  &  Echevins 
de  la  Ville  de  Bailleuly  remarque  qu'il  y  a  trois  queftions 
dans  ce  procès  qu'on  peut  ranger  dans  l'ordre  fuivant. 

La  première.,  fi  faute  d'y  avoir  de  l'argent  à  la  banque, 
le  créancier  peut  refufer  un  paiement  qui  lui  feroit  fait  en 
billets  de  banque. 

La  féconde  ,  fi  ayant  été  fTipulé  que  ledit  Top  devroit 
rendre  autant  de  monnoie  d'Efpagne  qu'il  lui  en  a  été 
compté,  il  efi:  néceffaire  de  préfenter  de  pareilles  efpèces 
pour  s'en  acquitter  fuivant  la  valeur  du  temps  du  contrat, 
ou  du  moins  fuivant  la  valeur  extrinféque  du  temps  du 
rembourfement. 

Et  la  troifième ,  41  le  rembourfement  de  la  rente  en  quef- 
tion,  préfenté  le  it  Octobre  1720,  a  dû  être  fait  moitié  en- 
argent  &  moitié  en  billets  de   banque  : 

Eftime  fur  la  première    .que  quoiqu'on  n'ait  point  acquitté 
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à  la  Banque  ,  non  plus  qu'aux  Hôtels  des  Monnoies,  les  billets 
<le  banque  au  temps  des  offres  dont  il  s'agit,  il  a  été  permis 
<3e  payer  en  billets  de  banque  les  fommes  qui  pouvoient 
être  dues  au  temps  defdites  offres  ,  d'autant  que  malgré 
l'Arrêt  du  Confeil,  Ordonnance,  ou  Edit ,  qui  a  permis  de 
refufer  les  billets  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouverait  point  d'argent 
à  la  Banque  ou  Hôtels  des  Monnoies,  il  y  a  plufieurs  Arrêts 
qui  ont  autorifés  les  paiemens  en  billets  de  banque  indis- 
tinctement, &  fans  plus  s'arrêtera  ce  défaut  de  la  Banque 
&  defdits  Hôtels  des  Monnoies  ;  &  il  n'y  ait  point  un  feul 
jugement,  dont  on  ait  oui  parler,  qui  ait  eu  égard  à  cette 
exception. 

A  la  féconde  queition,le  Confeil  s'efl  trouvé  part3gé  fur 
la  flipulation  ajoutée  à  la  conflitution  de  rente  en  queflion, 
portant  que  le  débirentier  feroit  tenu  de  fournir  autant  en 
monnoie  d'Efpagne  qu'il  lui  en  a  été  compté  ;  l'un  ayant  pré- 
tendu qu'il  fufhToit  que  l'argent  eût  été  évalué  par  le  con- 
trat, &  que  malgré  la  ftipulation  de  rendre  autant  en  mon- 
noie d'Efpagne,  qu'on  en  avoit  compté,  il  fufffoit  de  rendre 
florins  pour  florins  ,  livres  de  gros  pour  livres  de  gros , 
fuivant  le  Placard  du  k,  Juin  1601 ,  art.  4 ,  qui  porte  n  qu'on 
»  rendra  florin  pour  florin ,  encore  que  les  contrats  fiffent 
»  mention  de  rachat  à  carolus  ,  écus  ,  ou  autres  efpèces  ,  & 
»  pièces  d'or,  ou  d'argent  ,  comme  les  deniers  principaux 
?j  avoient  été  fournis,  fi  l'évaluation  &  prifée defdites  pièces 
»  efl  appofée  audit  contrat  en  livres ,  florins  ,  ou  autres 
t>  monnoies  ;  parce  que  dès-la  qu'il  y  a  une  évaluation  , 
1»  toutes  les  différentes  efpèces ,  recipiunt  inter  fe  funSionem 
yj  mutuam;  ce  que  le  Frince  a  ainfi  ordonné  ,  encore  qu'il 
»  y  auroit  quelque  changement  en  la  bonté  intérieure  ou 
»  extérieure ,  &  çeja  four  plufieurs  bons  refpecls,  &  %nam- 
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p  ment   pour    mettre  paix  &  fin  à  plufieurs   procès.  » 

L'autre  confulté  a  dit  qu'il  ne  prétendoit  point  difputef 
qu'on  put  s'acquitter  en  payant  florins  pour  florins,  fuivanc 
la  valeur  exirinféque,  en  ibrte  que  ii  l'écu  de  quarante-huit 
patars  vaut  fix  florins  au  temps  du  paiement,  le  créancier 
fera  tenu  de  le  recevoir  pour  fix  florins;  mais  que  cela  n'em- 
pêche pas,  que  fi  les  efpèces  mentionne'es  au  contrat  font 
recouvrables,  on  foit  tenu  de  paver  dans  lefdites  efpèces  ; 
à  quoi  peut  fervir  l'autorité  de  Jaber,  en  fbn  code,  de  fo~ 
lutionibus ,  def.  37  ;  à  quoi  l'autre  confulté  ne  s'eft  point 
rendu ,  s'appuyant  fur  l'autorité  du  Placard ,  &  fur  ce  que 
les  efpèces  ayant  été  évaluées  en  une  certaine  fomme  en 
livres  de  gros,  on  peut  payer  ladite  fomme  en  toutes  fortes 
d'efpèces,  fans  prendre  égard  à  la  bonté  intérieure  ou  exté- 
rieure des  efpèces. 

Et  néanmoins  ils  fe  font  conciliés  fur  ce  point  ,  que  les 
efpèces  d'Ffpagne  étant  difficilement  recouvrables  en  France, 
&  étant  même  de  billon,  comme  on  le  croit,  il  n'y  a  pas 
eu  néceflîté  d'en  fournir ,  d'autant  moins  que  les  billets  de 
banque  en  France  repréfentoient  en  ce  temps-là  toutes  fortes 
<fefpcces  d'or  &  d'argent,  fans  diflinclion  ;  de  forte  qu'en 
fuppofknt  que  le  tout  auroit  pu  être  acquitté  en  billets  de 
banque,  cette  cîaufê  particulière  du  contrat  n'en  auroit  point 
détruit  les  offres  &  la  confignation. 

Sur  la  troifième  queftion  ,  qui  eft  celle  par  laquelle  on 
peut  efiimer  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé ,  ledit  Confcil  ob- 
ferve  qu'elle  dépend  de  (avoir  fi  la  rente  en  queftien  eft 
une  ancienne  dette  ou  non ,  pour  efiimer  fi  elle  a  due  être 
acquittée  tout  en  billets  ,  ou  la  moitié  en  billets  &  moitié 
en  argent ,  conformément  a  l'article  4  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  15  Septembre    1710, 
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Si  l'on  a  égard  au  langage  populaire ,  on  dira  que  les 
rentes  font  des  dettes  ;  car  quand  on  dit  d'un  homme  , 
qui  a  beaucoup  de  bien ,  &  qui  eft  chargé  de  beaucoup  dç 
rente,  on  dit  communément  que  cet  homme  a  beaucoup  de 
bien ,  &  on  ajoute  à  cela ,  oui ,  mais  il  a  aufTi  beaucoup  de 
dettes  ;  &  fi  Ton  confulte  le  langage  des  Arrêts  du  Confeil , 
&  fur-tout  celui  du  24  Août  1720  ,  on  croiroit  aifément 
que  le  Confeil  a  regardé  les  rentes,  comme  des  anciennes 
dettes  ;  il  y  cil  dit  ,  que  le  Roi  defirant  que  les  villes  & 
communautés  ne  demeurent  point  privées  du  foulagement 
que  les  particuliers  plus  attentifs  a  leurs  intérêts,  fe  procu- 
rent en  obtenant  la  réduction  à  deux  pour  cent  des  rentes 
qu'ils  doivent ,  ou  en  empruntant  fur  ce  pied  de  quoi  rem* 
bourfer  leurs  anciennes  dettes ,  &c.  ce  qui  femble  déterminer 
que  les  rentes  font  anciennes  dettes;  &  Ton  apprend  même 
qu'il  a  été  décidé  au  Confeil  en  faveur  du  Clergé  de  France  , 
fans  néanmoins  qu'on  en  ait  vu  l'Arrêt,  que  le  Clergé  étoif. 
en  droit  fur  ce  pied  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  15  Septem- 
bre 1720,  de  rembourfer  leurs  rentes  totalement  en  billets 
.de  banque  ,  &  qu'il  n'étoit  point  obligé  de  les  rembourfer 
moitié  en  argent , moitié  en  billets,  malgré  ledit  article 4,  de 
l'Arrêt  du   ij  Septembre  1720. 

Mais  comme  les  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  24 
Août  1720,  ci-deffus  réfumés,  ne  font  que  dans  le  narratif, 
&  qu'on  n'a  pas  vu  l'Arrêt  du  Clergé,  raifonnant  en  termes 
de  Droit  ,  le  Confeil  eflime  que  le  rembourfèment  de  Ja 
rente  en  queftion,  devoit  être  fait  moitié  en  argent,  moitié 
en  billets  ,  &  qu'on  ne  peut  point,  félon  les  principes  de 
Droit,  regarder  les  capitaux  deniers  d'une  rente  pour  une 
dette,  &  encore  moins  pour  une  dette  ancienne,  quia  non 
entis  nulles  qualitatcs  ,  ncque    accidçntia. 
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En  effet,  la  conflitution  d'une  rente  eft  emptio  ,  vendirio, 
annui  reditûs  ;  le  capital  en  eft  le  prix  ,  &  la  marchandife 
que  l'on  achète  eft  le  droit  de  percevoir  les  revenus  ou 
cours  qui  en  font  ftipulés  ;  il  n'y  a  jamais  que  les  cours  an- 
nuels échus  qui  font  la  dette,  &  le  rembourfement  eft  pro- 
prement un  achat  ou  réméré,  qui  n'eft  point  une  oblio-ation 
du  débirentier,  mais  une  pure  faculté  ,  qu'il  eft  en  droit 
d'exercer  quand  bon  lui  femble ,  &  à  quoi  l'acheteur  de  la 
rente  ne  peut  le  contraindre  en  aucun  temps  ;  d'où  l'on  voit 
qu'il  ne  doit  jamais  rien  par  rapport  au  capital  ,  qui  eft 
aliéné,  &  quand  il  lui  prend  envie  de  rembourfèr,  il  ne  pale 
point  une  dette,  mais  il  racheté  la  rente  qu'il  a  vendu  fur  lui. 

Diroit-on,  par  exemple,  qu'un  homme  qui  a  vendu  ion 
bien  a  faculté  de  rémérer ,  doit  quelque  chofe  à  fon  ache- 
teur ,  &  ne  dira-t-on  point  plutôt  que  lorfqu'il  réduit  ,  ad 
aSurrij  la  faculté  de  rémérer  ,  'il  exerce  une  pure  faculté  , 
qui  ne  naît  que  du  moment  qu'il  en  a  la  volonté ,  &  qu'il 
l'a  réduit  à  l'acte  ?  fans  qu'on  puifle  dire ,  qu'il  doit  ce  rachat 
à  fon  vendeur,  puifqu'il  ne  le  fait  que  fi  bon  lui  femble. 

Cette  queftion  n'a  point  encore  été  décidée  au  Parlement, 
où  il  n'a  point  été  jugé  (*)  fi  les  rentes  font  anciennes  dettes; 
&  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  quelle  fera  fur  cela  la  Juris- 
prudence de   la  Cour. 

On  ne  doit  pas  faire  attention,  en  faveur  du  Demandeur, 
à  l'offre  que  le  Défendeur  a  fait  au  procès ,  de  vouloir  bien 
recevoir  le  rembourfement  en  billets  de  banque,  puifqu'elle 
a  été  vinculée  d'une  condition ,  favoir ,  que  le  Demandeur 
eut  fait  valoir  au  Défendeur  lefdits  billets ,  à  proportion  de 

(*)  Il  eft  intervenu  depuis  lors  plufieurs  Arrêts  ,  qui   ont  tgus  jugés  uniformément  4u'il  falloiî 
p->'«  ou  rembourfër  moitié  argent  moitié  bille  U, 
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la  valeur  des  efpèces  d'Efpagne ,  ce  qui  n'ayant  point  été 
accepté  purement  &  Amplement,  il  a  été  permis  au  Défen- 
deur de  fe  fervir  au  procès  d'autres  moyens  ,  comme  il  a 
fait,  &  il  n'a  point  été  permis  au  Demandeur  de  divifer  ces 
offres,  qui  étoient  vinculées,  comme  on  a  dit. 

Délibéré  à  Douay,  \q„„...  Signés ,  WAYMEL   DU  Parc<£ 
&Le  Couvreur. 
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CONSULTATION   LXIX. 

Si  les  rentes  Obituelles  font  rcdimibks  ou  non  dans  le  pays 
d  Hainaut  ? 

ANtoine  Wiart,  demeurant  à  Avefnes  ,  ayant  une  maifon 
fituée  audit  lieu,  l'a  chargé,  le  16  Octobre  i6a<$,de 
trente  livres  de  rente  perpétuelle,  &  fans  faculté  de  rachat, 
par  donation  irrévocable ,  au  profit  de  la  Cure  dudit  lieu  , 
acceptée  par  le  Curé,  à  condition  de  chanter,  chacun  an, 
un  Gbit  folemnel  à  toujours  pour  le  repos  de  fon  ame. 

On  demande  , 

Si  leCuréeft  fondé  derefufèr  le  rembourfement,  nonobs- 
tant l'art.  i.er  du  chap.  96,  des  Coutumes  générales  du  Hai- 
naut, &  le  chap.  28  des  Coutumes  du  chef-lieu  dt  Mens, 
qui  y  femblent  contraires? 

Rcjoliuion. 

Le  Confeil  fouflïgné,  qui  a  vu  le  cas  &  demande  ci- 
defiiis  ; 

EfHme  que  les  articles  des  Coutumes  ci-deffus  citées  ,  ne 
parlent  que  des  rentes  conftituées  ,  fort  à  prix  d'argent,  foit 
procédant  par  arrentement  rendu  à  nouvelle  Loi  ,  où  le 
débiteur  n'efl  pas  le  confuituteur  ;  qu'il  ell  naturel  d'entendre 
à  rachat  favorc  libertatis  ,  &  pour  obvier  aux  ufures  ;  mais 
au*  cas  préient  la  donation  ,  n'eft  ni  conftitutien  à  prix  d'ar- 
gent, ni  par  arrentement  ;  le  fondateur  en  efh  le  débiteur 

Qq 
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par  une  fervitude ,  qu'il  a  impofe  fur  fon  propre  bien  au 
profit  de  PEglife  pour  un  Obit  annuel ,  laquelle  il  a  voulu 
être  irrévocable,  comme  feroit  toute  autre  fervitude  qu'il  y 
pouvoit  affecter:  fa  volonté  paroît  formelle  là-deffus;  il  l'a 
pu;  fa  maifon  lui  appartenoit  comme  un  bien  de  fes  acquêts, 
&  difponible  ;  il  pouvoit  même  la  donner  à  Pexclufion  de 
fes  héritiers  ,  qui  n'avoient  autre  droit  de  l'appréhender  , 
fans  s'en  pouvoir  libérer,  non  plus  que  le  tiers  détenteurs, 
autrement  l'objet  n'auroit  pas  été  perpétuel;  il  pouvoit  même 
fouffrir  quelque  diminution  ,  fi  lefdites  trente  livres  étoient 
rachetables,  c'efr.  ce  que  ledit  donateur  n'a  pas  voulu  ;  au 
contraire ,  il  a  ordonné ,  s'il  y  avoit  faute  du  tout  ,  ou  en 
partie ,  que  fes  plus  proches  parens  la  pouvoient  retraire,  pour 
faire  décharger  ledit  Obit  en  tel  lieu  que  bon  leur  fèmbleroit. 
La  rente ,  dont  s'agit ,  ne  peut  être  fufpecte  d'ufure  ;  les 
pareilles  font  favorables  au  §  8,  du  Placard  de  l'an  1511  , 
en  ces  mots ,  &  originellement  conflituées  fur  les  biens  &  héritages 
Bdg.  lit. dé tmpt.de  celui  qui  les  a  délai  ffé\  elles  n'ont  point  fouifert  de  mode" 

vcvi.%  it  redit.  .  *  M      '  r  M 

<$•  torum  rendu,  ration  &   réduction ,  non  plus  que  les  rentes  Jeigneuriales. 
Ainti  délibéré ;JignéJ.  Ad.  Scorion. 

Nonobftant  toutes  ces  raifons  ,  l'ufàge  eft  conftant  en 
Hainaut  de  pouvoir  rédimer  les  rentes  de  fondation. 

Le  Confeil  fouffigné ,  fur  la  remarque  ci-defîus  ,  eftime 
qu'il  ne  fuffiroit  pas  de  dire  qu'il  y  a  un  tel  ufage  en 
Hainaut ,  fans  dire  fur  quoi   il  eft  fondé. 

On  fait  bien  que  les  Avocats  de  Mons  diront  que  cela 
eft  fondé  fur  la  Coutume  générale,  chap.  96,  art.  1  ,  qui 
veut  que  toutes  rentes  conflituées,  depuis  la  St.  Jean-Baptifte 
1534,  &  qui  d'ici  en  avant  fe  conftitueront  fur  fiefs  ,  feront 
à  toujours  rachetables  ;  mais  cet  article   faifant   une  règle 
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générale  peut  recevoir  Ton  exception  a  l'égard  des  rentes 
léguées  par  teftament  ou  donation  fans  prix  d'argent  ,  pour 
fondation  pieufe,  dont  cet  article  ne  parle  point  ,  &  fur 
quoi  Ton  peut  confulterStockmans,  décif.  71,  n.  5  ,•  &  Zyp. 
confuk.  can.  lib.  3  ,  th.  de  empt.  vend.  conf.  3  ,  n.  G ,  7  &  8  , 
où  il  établit  que  les  rentes  pour  fondations  pieufes  font 
exceptées  de  la  rédimibililé  accordée  par  les  Placards. 

Le  Placard  du  20  Février  1528,  qui  défend  de  confeituer 
rentes  fans  rachat ,  excepte  formellement  les  rentes  d'an- 
ciennes fondations  pour  le  Service  Divin,  &  la  même  raifbn 
milite  conftamment  pour  les  nouvelles  ,  qui  efl  la  perpé- 
tuité de  la  fondation ,  &  l'exécution  de  la  volonté  du  tefla- 
teur  ,  qui  viendrait  peu  à  peu  à  néant  par  les  différens 
remplois ,  fi  on  en  foufFroit  le  rembourfement  :  la  même  dif- 
pofition  fe    trouve  dans  le  Placard  du   5  Mars  1^71. 

On  peut  dire  d'ailleurs  que  la  Coutume  générale  du  Hai- 
naut  ne  défend  que  de  les  confliiuer  fur  fief;  c'cfl  ce  qui 
paroît  fondé  fur  les  Placards  anciens  de  Philippe  le  Bon ,  du 
18  Novembre  1466  ,  art.  10,  &  de  Charles  V  ,  du  19 
Octobre  152,9  ,  qui  défendent  de  conftitucr  des  pareilles 
rentes  de  fondation  fur  Fiefs,  comme  le  remarque  Zypeus , 
di3.  loc.  n.  8 ,  in  quarum  immunhione  princeps ,  &  refpublica 
patitur  ob  fervitia  fcudalia  grave,  difpendium. 

Il  efl  vrai  que  la  Coutume  du  chef-lieu  de  Mons ,  chap. 
28  ,  veut  auffi  que  toutes  nouvelles  charges  de  rentes,  qui 
dorénavant  procéderont  par  arrentement  rendu  à  nouvelle 
loi,  ou  fe  chargeront,  tant  à  Mons  que  par  tout  le  chef- 
lieu  fur  héritage  de  main-ferme ,  feront  auffi  tenues  &  enten- 
dues à  rachat  ;  mais  cette  Coutume  particulière  ,  non  plus 
que  la  générale ,  n'ayant  point  parlé  des  rentes  de  fondation 
non  conftituées  à  prix  d'argent,  elles  font  exceptées  de  ces 
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difpofitions  coutumières ,  comme  elles  le  font  par  les  Placards. 

On  peut  même  encore  ajouter  que  la  Coutume  générale  , 
chap.  46  ,  art.  9 ,  déclarant  les  rentes  conflituées  par  avis 
fur  Fiefs  en  alloet ,  rachetables  au  denier  vingt,  &  celle  fur 
main  ferme  au  denier  dix-huit ,  lorfqu'il  ne  confie  pas  du 
prix  de  l'argent,  eft  une  extention  de  la  Coutume  pour  le 
rachat  des  rentes  conflituées  par  avis  ;  &  fi  la  môme  Cou- 
tume l'avoit  voulu  étendre  aux  fondations  pieufes  ,  elle 
auroit  dû  le  déclarer  ainfi  dans  l'un  ou  l'autre  defdits  ar- 
ticles. 

Au  refte,  fi  Pu  (âge  en  Hainaut  de  rernÉburfer  les  rentes 
de  fondation,  conflituées  depuis  1534,  étoit  bien  confiant,- 
il  feroit  à  craindre  que  le  Parlement  y  eut  égard  ,  &  qu'il 
en  exigeât  la  preuve  ;  au  furplus  on  ne  connok  encore  au- 
cun Arrêt  rendu  Ià-defTus  par  ladite  Cour  :  cependant  l'affaire 
ne  laifTe  pas  d'être  très-délicate ,  puifque  ma-gré  toutes  les 
raifbns  &  autorités  rapportées  ci-defius,  M.  Bulaury  rapporte 
un  Arrêt,  qui  eft  le  35>.e  de  fon  Re:ueil,d'où  il  -paraît  qu'on 
a  jugé  que  les  rentes  de  fondations  nouvelles  étoient  rédi- 
mibles  au  denier  vingt-cinq. 

Délibéré  à  Douay  ,   le Signés,  WaïMEL  DU  PARCQ 

&  Cazier. 
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CONSULTATION    LXX. 

i.*  iSi  «rc  habitant  du  Cambrefis  ,  qui  conjlitue  hors  du 
Cambrefis  une  rente  au  fi  payable  hors  du  Cambrefis ,  & 
qui  ne  donne  cependant  pas  de  rapport  fuivant  la  Coutume 
audit  Cambrefis,  peut  foutenir  que  les  cours  de  rente  , 
qu'il  a  payé  fur  ce  pied  ,  lui  feraient  diminués  fur  le 
capital} 

£.c  Si  la  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  une  rente  que 
parmi  une  adver  tance  préalable  de  trois  mois  ,  ou  autre 
terme  ejl  licite  ? 

2.0  Savoir  s'il  efl  permis  de  (lipuler  que  la  diminution  des    Les  Chambres 

3  .  .  .  .  ,  affembU.s.leio 

monnoieSi  qui  furvieudra  deux  mois  après  le  rembour/e-  Décembre  i7i4, 

"•'"*  J         ont  géodes  a  la 

ment  de  ta  rente ,  fera  encore  à  la  charge  de    celui  qui  PIui?!ité  de  **- 

'   '  O  J         neuf  contre  Sx , 

aura  rembourfe}  fe  «*«  de,r.- 

J  mère  cla  ne   n  e« 

toit  pas  licite.- 

LE  Sr.  le  Vaillant ,  habitant  du  Village  d'Arleux  en  Cam- 
brées, con':itue  en  la  ville  de  Douay,  au  profit  d'un 
Chanoine  de  St.  Pierre  ,  une  rente  perfonnelle  ,  avec  pro- 
meffe  de  rapport  d'hypothéqué  ,  &  payable  pour  les  cours , 
&  pour  le  remboursement  du  capital  en  ladite  ville  de  Douay. 

L'acquéreur  de  la  rente,  ni  fès  héritiers  ,  ne  prennent  pas 
de  rapport  fpécial  fur  le  Cambrefis,  mais  douze  ou  quinze 
ans  après  il  fait  reconnoître  la  rente  pardevant  Echevins  de 
Douay ,  ce  qui  produit  hypothèque  générale  pour  les  biens 
fitués  dans  TEchevina2:e. 

L'acquéreur  de  la  rente  ou  fes  héritiers,  agifTent  à  Arleux 
en  Cambrefis  contre  les  héritiers  dudit  le  Vaillant,  préten- 
dant fuivant  la  Coutume  du  Cambrefis ,  tit.  des  Rentes ,  art. 
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8 ,  que  faute  de  rapport  fpécial  ,  les  cours  payés  doivent 
être  imputés  au  capital ,  &  demandent  de  compter ,  difànt  que 
leur  auteur,  habitant  du  Cambrefis,  ne  s'efl  pu  obliger  en 
rente  fans  rapport  fpécial ,  &  que  fon  acquéreur  ayant  con- 
tracté avec  lui,  non  dcbcbat  ignarus  ejfc  conditionis  ejus ,  cum 
quo  contraxit. 

Quœritur ,  quld  juris  ? 

J'ai  eftimé  que  la  rente  constituée  à  Douay  &  payable  à 
Douay,  étoit  bonne  fans  rapport  fpécial  j  qu'il  ne  falloit  pas 
confîdérer  la  Coutume  du  Cambrefis,  domicile  de  l'obligé, 
quoique  l'action  y  fût  intentée  ,  mais  le  lieu  du  contrat  ; 
Everard  ,  conf.  78  ,  n.  18  ,  confuetudo  loci  contraSûs  confide- 
ratur  ad  omnein  effeclum ,  exceptis  prœparatorïis  judicii;  Bur- 
gund.  trà3.  4  ,  n.  8  ,  in  dccijbriis  ,  vinculi  obligationis ,  quos 
6*  in  quantum  obliget ,  locus  contraSûs  infpicitur ,  &  n.  10  , 
quare  &  is  ufurarurn  modus  conjîituendus  cfl ,  qui  in  loco  , 
contractûs  légitimé  cclcbratur. 

On  demande ,  fi  une  rente ,  conflituée  fous  la  condition 
qu'elle  ne  pourra  être  rembourse ,  quJau  préalable  on  ait 
averti  un  ou  trois  mois  auparavant ,  efl  licite ,  &  fi  le  dé- 
birentier  efl:  obligé ,  avant  de  rembourfèr  ,  de  faire  ladite 
advertence. 

On  eflime  que  la  claufe  portée  au  contrat  efl:  d'entretien 
nécefTaire,  &  que  les  offres  &  confignation  faites  fans  ad- 
vertence, n'ont  pu  produire  libération  au  profit  du  débiren- 
tier  ;  pour  établir  que  cette  claufè  efl  licite ,  il  fuffit  de  citer 
la  bulle  de  Pie  V,  du  18  Janvier  i^68,  rapportée  dans  le 
Septième  livre  des  Décrétales,  lib.  2,  ùt.  12  ,  de  forma  con- 
trahendi  cenfum.  Cette  bulle  commence  par  ces  mots,  cum 
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omnes  Apoflolicœ-,  elle  eft  rapportée  en  entier  par  Binsfeld; 
dt  ufuris,  cap.  in  civitate,  conclu/!  3,  fol.  162. 

Chryfl.  vol.  3 ,  décif.  94  ,  parle  aufTi  de  cette  bulle  ,  & 
afïure  qu'une  pareille  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfèr_,  &c. 
même  de  fix  mois  ,  eft  licite ,  &  qu'elle  eft  reçue  dans  le 
.pays,  illa  namquc  claufula,  dit-il  ,  apponi  fokt  pro  commodo 
emptoris ,  ut  in  tcmporc  poj/it  provideri  j'utz  indemnitatï  }  & 
fibï  confulcrc  dc/linando  eamdem.  pccuniam  }  alicui  honeflcç 
negotiationi  ,  aut  emptioni  rcdïtuum. 

C'efl  aufîi  le  fentiment  de  Conrardus ,  qua.fi.  83,  conclu/! 
8 ,  qui  ell  cité  par  Binsfeld  &  par  Chryftin  ;  Wezel  ,  ad 
con/uet.  ultrajeét.  art.  20  ,  n.  12;  Everard  ,  conf  150,^,  26 , 
Méan,  ad  jus  civile,  Leod.  part.  3  ,  obf  371  :  c'eft  aufîi 
le  fentiment  de  François  Ballet  ,  en  Ces  Arrêts  de  Dau- 
phiné,  liv.  4,  chap.  G ,  où  il  dit  qu'une  pareille  claufe  a  été 
jugée  valable  ,  par  Arrêt  du  19  Avril  1627. 

On  pourroit  objecter  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Desjau- 
naux,  tom.  2,  Arr.  299,  mais  il  s'agifToit  dans  cet  Arrêt 
d'une  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  avant  fept  ans  ,* 
depuis  il  a  été  jugé  au  Parlement,  le  4  Décembre  1714, 
au  rapport  de  M.  Jacquerye  ,  entre  le  Sr.  de  Fourmeftreaux, 
d'une  part  &  le  Marquis  de  Longat  ,  d'autre  part  ;  qu'une 
claufe  d'avertir  trois  mois  avant  le  rembourfement  ,  étoit 
licite:  cet  Arrêt  fut  rendu  après  que  la  quefiion  eut  été 
propofee  aux  Chambres  affembléesj  ainfi  cette  Jurifprudence 
ne  fouffre  plus  de  difficulté. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DU  PARCQ 

&  Le  Couvreur. 


Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  Mulet,  en  la  troifième  Chambre,  le  28  Juin  1711  ,  au  profit 
du  Sr.  Prefeau  d'Efcjueliji ,  intimé  ,  contre  René,  Millet  ,  Direfteur  s«r.«al  des  «v.YJCS  à  Mau- 
keuge,  appellanj, 
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CONSULTATION  LXXI. 

Une  rente  confituét  en  écus  blancs  ,  fans   évaluation  de 
rejpèce,  doit- être  rembour/ée  en  cfplces  ,  fait  que  l'efptce 
fait  augmentée  ou  diminuée  au  temps  du  rembourfcment. 

MÉMOIRE 

Pour  Jean-Charles  Delecourt,  Sr.  de  Montgobert  ,   Con- 
feiller  du    Roi ,    Lieutenant  particulier  honoraire  à  ce 


Siège. 


CONTRE 


Antoine  Piton,  Cenfer  à  Hennin- Liétar ,  Demandeur  par 
Requête  du  7  Septembre  1720. 

Pardevant  M.    le   Lieutenant- général  ,    civil   &   criminel   de    la 
Gouvernance  &  Ssuverain  Bailliage  de  Douay  &  Orchi'es. 

TOute  la  difficulté  confiftea  lavoir,  fi  une  rente  conftituée 
en  écus  doit  être  payée  6k  rembourfée  en  écus  au 
temps  du  paiement  (*)  &  rembourfèment ,  foit  que  l'e'pèce 
foie  augmentée  ou  diminuée  en  ce  temps-la  ,  ou  du  moins 
s'il  ne  faut,  faute  d'écus  ,  la  rembourfer  luivant  la  valeur 
des  écus  au  temps  du  rembourfèment. 

La  rente  en  queftion  a  été  conftituée   de    cette  manière  , 

par 

(*)  Les  paiemens  reçus  pendant  quelques  années  ,  en  Comme  numéraire  ,  ou  évaluée  ,  ne  dé- 
livrent pas  le  débiteur  de  payer  pour  l'avenir  en  efpèces  félon  le  contrat  ,  même  quand  on 
auroit  payé  ainfi  pendant  un  temps  plus  que  luffifant  pour  preferire  en  tout  autre  cas  ,  parce 
qu'on  ne  preferit  pas  contre  un  titre. 
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par  contrat  du  12  Février  1677,  Jacques  Piton  ,  &  Marie 
Camelot  fa  femme ,  (  père  &  mère  du  Demandeur  )  parmi  £' 
moyennant  le  nombre  de  deux  cens  cinq uante-fix  patacons  ,  ou 
cens  blancs ,  qu'ils  ont  confcjfés  d'avoir  eus  &  reçus  comptant 
de  Dllc.  Anne  Caflelain,  veuve  de  Pierre  Huet ,  (repréfentée  au- 
jourd'hui par  la  femme  du  Défendeur,  )  ont  vendus  ,  créés 
&  conflitués ,  fur  eux  &  leurs  biens ,  une  rente  héritière  &  per- 
pétuelle de  feiTe  patacons ,  ou  écus  blancs  ,  par  an  ,  payable 
au  12  Février ,  dont  la  première  année  feroit  due  6'  échue  au 
12  Février    1678. 

Antoine  Piton  ,  fils  &  héritier  defdits  Jacques  Piton  & 
Marie  Camelot ,  voulant  rembourfer  cette  rente  ,  a  donné 
fon  mandat  le  30  Août  1720,  pour  faire  offrir  au  Sr.  De- 
lecourt ,  à  découvert  en  billets  de  banque  &  argent  pour 
appoint,  la  fomme  de  huit  cens  nonante  florins  huit  patars, 
pour  les  capitaux,  dit-il,  d'une  rente  de  fix  cens  florins, 
faifant  deux  cens  cinquante  écus  blancs ,  &  pour  les  arrérages, 
rate  de  temps  &  frais  de  lettres  ;  la  fommation  en  confier 
quence  a  été  faite  fur  ce  pied  le  31  Août  1720  ,  &  il  n'a 
pas  configné  davantage ,  recours  à  fon  billet  de  nantifTement 
du    \G  Septembre   dudic  an. 

Le  Défendeur  a  prétendu  que  pour  rembourfer  cette 
rente ,  il  devoit  rembourfer  deux  cens  cinquante-fix  écus  en 
efpèces,  lefquels ,  fuivant  qu'ils  avoient  cours  en  ce  temps- 
la,  au-oient  fait  pour  le  feul  capital  une  fomme  beaucoup 
plus  confidérable ,  foit  en  billets ,  foit  en  argent  ,  puifque 
les  écus  de  neuf  au  marc,  qui  étoient  ceux  que  le  créancier 
avoit  fourni  au  temps  de  la  conflitution  en  1677,  valoient  le 
30  Août  1720,  fuivant  les  Arrêts  du  Confeil ,  treize  livres 
fix  fols  huit  deniers  de  France  ;  en  forte  que  pour  faire 
le  prix  des  deux  cens  cinquante-fix  écus  de  neuf  au  marc , 

Rr 
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il  auroit  dû  pouf  le  feul  capital  deux  mille  fept  cens  vin^t- 
neuf  florins  douze  patars ,  &  ajouter  à  cela  les  arrérages  > 
rate  de  temps  ,  &  frais  de  lettres  à  proportion ,  au  lieu  qu'il 
n'a  tonugnépour  le  tout  que  huit  cens  quatre-vingt-dix  flo- 
rins huit  patars. 

Si  l'on  examine  quel  étoit  le  fentiment  le  plus  commun 
des  Dofteurs  &  Interprêtes  du  Droit,  avant  le  Placard  des 
Archiducs  Albert  &  Ifabelle ,  du  25  Juin  1601  ,  fur  le  fait 
d'un  contrat  conftitué  en  certaines  efpèces  d'or  &  d'argent , 
non  évaluées  &  non  repri'es  en  fommes  numéraires  ,  on 
reconnokra  que  c'étoit  de  payer  efpèces  pour  efpèces. 

M.  Louet,  licÊ.R,fom.  8,  in  pr.  rapporte  un  Arrêt  rendu 
en  l'Audience,  le  26  Juillet  1^96,  par  lequel  le  débiteur 
d'une  rente  de  fix  écus  l'an,  payée  en  fbixante-quinze  écus, 

6  le  relie  en  monnoie ,  fut  condamné  à  la  payer  &  conti- 
nuer en  écus,  &  ce  en  conféquence  d'un  autre  Arrêt  donné 
aux  grands  jours  de  Poitiers,  le  iG  Septembre  1  «,6t  ,  pour 
ujie  rente  de  dix-huit  écus  ,  qui  avoit  été  conftituée  pour 
cent  foixante-neuf  écus ,  trente-trois  écus  couronnés,  &  cent 
foixante-dix-fept  livres  quinze  fols  en  monnoie. 

La  remarque  que  fait  M.  Louet  fur  la  diverfité  apparente 
des  Arrêts,  qui  font  intervenus  en  cette  matière,  fait  allez 
connokre  que  lorfque  l'efpèce  n'a  point  été  évalué?;  par  le 
contrat  de  conftitution ,  il  faut  payer  efpèces  pour  efpèces  , 
au  lieu  que  quand  l'efpèce  efl  évaluée  à  certain  prix,  il  fufnt 
de  payer  la  même  fomme  numéraire  évaluée. 

On  a  diftingué,  dit-il,  entre  les  contrats  de  conftieution , 
qui  portoient  le  prix  &  évaluation  des  écus  ,  tam  in  forte  , 
quam  in  reditu ,  comme  s'il  étoit  dit ,  que  les  écus  valoient 
tant  de  livres ,  &  qu'en  ce  cas  l'on  eftime  que  telle  appré- 
ciation donnoit  l'option  au  débiteur  ;  fur  quoi  il  cite  Cynus 
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&  Bald.  &  cela  par  la  raifon,  quod  fie  non  tamfpccies^quam 
cjus  œjlimaîio  certa  deberctur ,  qui  eft  aufîi  l'opinion  de  Bar- 
tole;  mais  que  quand  la  flipulation  de  la  rente  eft  a  écus 
non  appréciés  ,  comme  eft  celle  en  queftion,  pour  lors  la 
plus  grande  partie  du  fort  principal  ayant  été  payée  en  écus 
non  appréciés ,  &  le  refte  en  monnoie  ,  la  rente  fè  paie  en 
écus  ,  ou  la  valeur  des  écus  de  l'année  courante ,  c'eft-à-dire 
du  temps  du  paiement. 

Il  ajoute,  n.  3  ,  qu'on  a  tenu  au  Palais  pour  maxime,  que 
le  créancier  ne  recevant  pas  plus  grand  profit  que  celui  qui 
eft  limité  par  la  Loi ,  ni  le  débiteur  aucune  perte  ,  on  ne 
pouvoit  réprouver  tels  contrats  de  conftitution  de  rente. 

Il  rapporte  enfuite  un  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  des 
Enquêtes,  le  7  Septembre  1584,  par  lequel  on  a  reçu  un 
débiteur  à  racheter  une  rente  en  écus  fur  pied  de  la  valeur 
&  eftimation ,  en  fomme  numéraire,  parce  que  par  le  con- 
trat de  la  création  de  la  rente ,  les  écus  étoient  tous  appré- 
ciés ;  &  néanmoins ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  rapporte  un  autre 
Arrêt,  du  17  Mars  i£o^  ,  qui  a  condamné  de  payer  & 
racheter  la  rente  en  écus  ,  nonobftant  que  par  le  contrat 
les  écus  fufîènt  appréciés,  &  ainfi  à  plus  forte  raifon  quand 
ils  ne  font  pas  appréciés ,  comme  ils  ne  le  font  pas  par  le 
contrat  en  queftion. 

Brodeau ,  parlant  des  deux  premiers  Arrêts  ci-defTus,  qui 
ont  condamnés  de  payer  &  racheter  la  rente  en  écus,  dit, 
que  ces  Arrêts,  &  plufieurs  autres  donnés  fur  fèmblables 
queftions ,  font  rapportés  par  un  grand  nombre  d'Auteurs , 
par  lui  cités,  à  la  fuite  de  quoi  il  en  rapporte  lui-même' 
plufieurs  autres  ,  &:  c'efl  aufli  le  fèntiment  du  fameux  Du- 
moulin ,  tract,  de  contrat!,  ufiir.  quceft,  99  ,  n.  693  &  fi^' 
qui  après  en  avoir  amplement  rapporté  les  raifons  pour  & 
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contre ,  fait  voir  que  le  fentiment  conforme  aux  Arrêts  ci- 
deffus  ,  ne  peut  être  contefté;  &  ce  fentiment  eft  auffi  fuivi 
par  le  Grand ,  fur  Troyes ,  art.  <j8 ,  glofe  3  ,  n.  i   &  fuiv. 

Cela  eft  fondé  fur  la  Loi  cum  quid,ff.  de  reb.  cred.  qui 
porte  ,  non  licere  debitori  deteriorem  rem ,  quee  ex  eodem  génère 
fit,  reddere y  nam  ,  dit  cette  Loi,  in  contrahendo  quod  agitur 
pro  cauto  habendum  ejl  ,•  id  autem  agi  intelligitur ,  ut  cjufdem 
generis ,  &  eâdetn  bonitate  folvatur ,  quâ  datum  fit. 

Cela  eft  encore  fondé  fur  la  Loi ,  Paulus ,  refpondit  cre- 
ditorem  99  ,  de  folut.  C'eft  ainfi  que  cette  Loi  commence 
dans  le  corps  du  Droit  avec  la  glofe  d'Accurfe  ;  il  eft  vrai 
que  dans  le  corps  du  Droit ,  avec  la  glofe  de  Denys  Gode- 
froy ,  cette  Loi  commence  par  le  mot  debitorem,  au  lieu  de 
creditorem  ;  mais  le  même  Godefroy ,  en  glofe,  lett.  O  ,  ré- 
tablit creditorem  après  hotam.  Quaft.  illujh  cap.  15,  &  dit , 
quod  ira  quoque  legit  vulgata  Holoandri  editio  ;  &  dans  ce 
fens,  il  elt  décidé  dans  cette  Loi  en  fait  d'efpèces  d'argent, 
creditorem  non  ejfe  cogendum  in  aliam  formam  accipere  ,  fi 
ex  eâ  re  damnum  aliquod  paffurusft. 

Vinnius  ,  ad  text.  in  pr.  inflit.  quïous  mod.  contrah.  oblig.  n. 
12,  parle  de  cette  queftion  comme  très-partagée  entre  les 
docteurs  :  ceux  qui  veulent  que  dans  l'argent  on  ne  confé- 
déré que  leftimation,  font  d'avis  que  pour  une  obligation 
contractée ,  il  fiiffit  de  payer  la  valeur  des  efpéces  au  temps 
du  contrat  ;  mais  il  dit  que  Bartole ,  Balde  &  DD.  communiter, 
penfent  le  contraire,  &  qu'il  faut  payer  les  efpéces  fuivant 
leur  valeur  au  temps  du  paiement,  fbit  que  leur  valeur  foit 
»  augmentée  ou  diminuée  ;  il  dit  que  ce  fentiment  lui  paroît 
le  plus  vrai  &  le  plus  équitable  ,  &  il  l'appuie  par  un  grand 
nombre  de  raifons ,  qui  font  fans  répliques:  il  fait  voir  qu'en  ne 
rendant  que  l'eftimation  du  temps  du  contrat,  on  ne  ren- 
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droit  pas  ce  qu'on  a  reçu ,  &  qu'en  effet  par  l'augmentation 
ou  diminution  des  efpèces,  le  prix  des  chofès  en  augmente 
ou  diminue  à  proportion ,  fallitur  enim  ,  dit-il  à  la  fin ,  im- 
ptritum  vulgi/s,  dum  fibi  perfuadet  ex  augmente  valons  aura, 
aliquidfibi  lucri  accedere  \  &  il  dit  qu'on  a  très-fouvent  jugé 
fuivant  ce  fentiment,  citant  Boer.  An.  Robert ,  Niyus.  Gail. 
Chryflin ,  Coren.  declf.  cur.  Holl.  &  autres ,  &  cela  même 
dans  le  cas  d'une  obligation  contractée  en  efpèces  évaluées; 
&  c'eft  pareillement  le  fentiment  de  Zoez.  ff.  de  folut.  n.  20. 

Perfonne  n'a  mieux  écrit  fur  cette  quefiion  que  Berlich, 
part.  2  ,  concluf  36,  où  parlant  d'un  contrat  fait  en  efpèces, 
&  in  corpore,  il  décide  abfolument,  n.  40  &  fuiv.  qu'en  ce 
cas  il  faut  rendre  le  même  nombre  d'efpèces  incorpore  ,  par- 
ticulièrement lorfqu'il  n'y  a  point  de  valeur  exprimée  déf- 
aites efpèces;  &  il  dit,  n.  46  &  fuiv.  que  fi  les  efpèces  font 
eftimées  à  certaine  fomme,  il  fuffit  d'en  rendre  la  fbmme. 

Voilà  juftement  à  quoi  s'eft  conformé  le  Placard  des  Ar- 
chiducs Albert  &  Ifabelle,  du  25  Juin  1601  ,  pour  faire  une 
Loi  perpétuelle  fur  les  difputes  qu'il  y  avoit  là-defîus  ,  entre 
les  Do&eurs  &  les  Sentences  répugnantes  &  contraires  les 
unes  aux  autres ,  qui  fe  rendoient  :  leurs  AltefTes  après  avoir 
fur  ce  confulté,  &  le  tout  diligemment  débattu  ,  traité  & 
examiné,  décident  dans  le  premier  article»  que  toutes  renies 
•»  conftituées  à  florins,  livres,  francs,  patars,  fols  &  fem- 
»  blables  formes  &noms,  fe  pourront  racheter,  décharger, 
»  &  acquitter ,  à  livres ,  florins  ,  &c.  en  toutes  fortes  de 
»  pièces  d'or  &  d'argent,  ayant  cours  dans  le  pays  au  jour 
55  des  paiemens  ou  rembourfemens,  nonobftant  que  par  les 
v  contrats  les  pièces  d'or  &  d'argent  y  mentionnées  fufTent 
M  évaluées  &  appréciées  fur  le  pieddesmonnoiesdece  temps- 
»  là ,  fans  prendre  égard  fi  elles  font  augmentées  ou  di- 
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y>  minuées  »  ce  qui  a  lieu  fuivant  l'art.  3 ,  »  encore  que  les 
3)  contrats  feroient  mention  de  rachat  à  carolus,  réaux  & 
»  autres  pièces ,  moyennant  toutefois  que  l'évaluation  & 
»  prifée  defdites  pièces  foient  appofée  dans  les  contrats 
v  à  livres,  fols,  &c.  de  forte  que  l'on  pafièra  femblablement 
v  audit  cas  ,  en  payant  livres  pour  livres  ,  florins  pour 
s?  florins.  » 

Mais  paflant  au  cas  prêtent,  il  y  efl  décidé,  art.  4,  ■>■>  que 
w  fi  les  rentes  font  conflituées  en  certaines  pièces  d'or  ou 
»  d'argent  défignées  par  les  contrats  ,  fi  comme  carolus  t 
55  écus,  ducats,  ou  autres  pièces  d'or  ou  d'argent ,  fans  faire 
:»  évaluation  ou  eftimation  du  prix  d'icelles,  le  rembourfe- 
?»  ment  fe  devra  faire  en  mêmes  efpèces  d'or  ou  d'argent» 
»  fi  femblables  pièces  peuvent  commodément  fe  recouvrer, 
))  finon  en  autres  monnoies  d'or  ou  d'argent ,  félon  qu'icelles 
îj  pièces  font  efHmées  ,  appréciées  &  évaluées  au  jour  de 
?»  l'extinction  ou  rembourfement.  » 

Le  Placard  ne  met  à  cela  qu'une  exception ,  qui  eft  dans 
le  même  article,  favoir,  que  file  droit  de  femblables  rentes 
efl  acquis  à  une  tierce  perfonne ,  à  monnoie  courante ,  le  dé- 
biteur pourra  s'en  décharger  &  acquitter  en  fournifîant  le 
capital  à  la  valeur  de  la  monnoie  courante  ,  au  jour  de  la 
décharge  &  extinction  d'icelle ,  &  cette  exception  confirme 
la  règle  pour  le  furplus  dans  toute  fon  étendue ,  foit  pour 
le  cas  que  les  mêmes  efpèces  puifîènt  commodément  fe  re- 
couvrer, foit  pour  le  cas  qu'on  ne  puifTe  les   recouvrer. 

C'eft  par  rapport  à  cela  que  le  Défendeur  n'a  pas  refufé 
de  recevoir  fon  rembourfement  en  billets  de  banque  ,  mais 
fuivant  l'eflirnatton  des  efpèces  ,  qui  dévoient  lui  être  rendues 
à  la  valeur  qu'elles  avoient  cours  au  jour  de  l'extinction  & 
rembourfement,  comme  le  porte  ledit  article  4, 
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Anfelmo ,  infuo  tribon.  Belgic.cap.  ji,  rapporte  ee  Pla- 
card ,  &  dit  auffi ,  §  8  &  9 ,  qu'il  eft  conforme  au  Droit , 
tant  pour  le  paiement  des  cours  que  pour  le  rembourfe- 
ment  ;  il  cite,  au  §  8  ,  Chryftin ,  vol.  1  ,  décif  391  ,  qui 
dit,  qu'il  en  a  ainfi  été  jugé  en  la  Cour  féodale  de  Bra- 
bant;  Rodelant ,  en  Jcs  décifîons  d '  Utrecht ,  cite  auffi  fut 
la  fin  un  Arrêt  du  Confeil  de  Brabant  ;  &  §  9  ,  pour  le 
rembourfement,  il  cite  auffi  un  grand  nombre  d'Auteurs» 
pour  dire  que  Ton  n'a  point  égard  ,  fi  la  valeur  de  l'efpèce 
e!t  diminuée  ou  augmentée  au  temps  du  rembourfement; 
&  enfin  ,  §  10  ,  il  dit  qu'il  en  eft  autrement  lorfque  les 
efpècei  ont  été  données  fous  certaine  eicimation  ,  &  qu'en 
ce  cas  il  fuffit  de  payer  Peflimaêon. 

Il  y  a  dans  le  contrat,  dont  il  s'agit  entre  les  parties,  toute 
forte  de  juflice ,  d'autant  que  fi  en  1677  on  a  conftitué  la 
rente  en  queftion  de  feize  patacons  ou  écus  blancs  en 
efpèces  ,  c'eft  à  caufs  que  les  débiteurs  ont  confeîTés  d'avoir 
reçus  le  nombre  de  deux  cens  cinquante-fix  patacons  ou 
écus  blancs  en  nature  ,'  ce  ferait  rendre  moins  ,  fi  on 
rembourfoit,  fuivant  Peitimation  de  ce  temps-là,  les  écus 
en  billets  de  banque  ,  à  la  valeur  du  temps  du  rembourfe- 
ment ,  parce  qu'on  ne  rendrait  pas  la  valeur  du  même  nom- 
bre d'écus  qu'on  a  reçu  ;  il  en  faudroit  plus  de  la  moitié 
moins  pour  s'acquitter,  ce  qui  renfermerait  une  injuflice  con- 
traire au  contrat  &  à  la  convention  des  parties  :  les  Arrêts 
du  Confeil,  qui  ont  2utorifés  de  payer  en  billets  de  banque, 
ont  à  la  vérité  permis  de  payer  une  chofe  pour  une  autre , 
mais  n'ont  point  autorifé  celui  qui  doit,  de  payer  moins  qu  il 
ne  doit ,  l'intention  du  Roi  n'ayant  pas  été  de  diminuer  par-là. 
l'obligation  de  ceux  qui  doivent ,  &  qui  font  tenus  en  payant 
en  billets  de  banque  ce  payer  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat 
de  leur  obligation. 
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C'eft  un  principe  reçu  dans  le  relîbrt  du  Parlement,  con- 
firmé par  tous  les  Edits  &  Déclarations  du  Roi  ,  que  les 
fujets  de  ce  reflbrt  doivent  être  jugés  félon  les  mœurs  & 
ufages  du  Pays ,  &  que  tous  les  Placards  qui  ont  été  reçus 
avant  la  conquête  ,  y  fervent  de  Loi,  comme  conformes  aux 
mœurs  &  ufages  du  pays. 

Il  ne  relie  qu'à  répondre  à  une  objection  faite  par  le  De- 
mandeur, en  ce  qu'il  prétend  avoir  prouvé,  par  quatre  quit- 
tances de  Dlle.  de  Bray,  belle-fœur  du  Défendeur,  que  ion 
père  auroit  payé  les  années  des  cours  échus  en  1704, 1705  , 
1707  &  1709,  fur  le  pied  de  trente-huit  florins  huit  patars, 
qui  font  l'évaluation  de  feize  écus  à  qiarante-huit  patars  ; 
mais  comme  en  ce  temps-là  la  fomme  de  trente-huit  florins 
huit  patars,  où  ces  fèize  écus  en  efpèces  étoient  la  même 
chofè,  il  s'enfuit  qu'on  s'eft  en  cela  conformé  au   contrat,, 

6  que  la  créancière  n'en  recevoit  pas  de  préjudice,  au  lieu 
que  le  Défendeur  auroit  un  préjudice  infini  dans  le  fyftême 
du   Demandeur. 

Il  n'a  jamais  été  important  aux  Auteurs  du  Défendeur 
de  fpécifier  les  paiemens  fur  leurs  livres  en  efpèces  ou  en 
florins  ,  attendu  que  la  valeur  extrinféque  des  monnoies  étoit 
égale  à  la  valeur  intrinféque. 

Et  fi  depuis  il  y  a  eu  quelque  différence  entre  lefdites 
valeurs,  elle  a  été  fi  petite,  que  le  créancier  a  bien  voulu 
n'y  pas  faire  attention  ,  &  en  tout  cas  cela  ne  pourroit  em- 
porter qne  la  libération  des  cours  pâlies  &  liquidés. 

Mais  depuis  que  la  valeur  extrinféque  dus  monnaies  efl 
montée  à  cette  énorme  hauteur  ,  où  on  l'a  vu ,  un  quart 
valant  autant  que  le  tout ,  le  Défendeur  a  voulu  profiter 
de  fbn  droit:  fes  Auteurs  fè  font  toujours  mis  en  état  de  le 
faire  valoir  par  les  annotations  fur  leurs  livres  ,  en   tirant 

dans 
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dans  la  colonne  du  débet,  ladite  rente  en  efpèces ,  c'èft-à- 
dire  feize  pataçons. 

Les  extraits  lignifiés  le  juftifîent  ,  &  le  Demandeur  ie 
trompe  quand  il  dit  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  l'extrait  du 
livre  de  la  perfonne ,  qui  a  créé  originairement  ladite  rente  , 
puifqu'il  eft  en  tête  des  autres,  étant  celui  du  livre  du  Sr. 
Ifambart,  au  profit  de  qui   la  rente   a  été  conftituée. 

Cette  précaution  eft  une  proteftation  continuelle  que  les 
auteurs  du  Défendeur  ont  fait  de  non  préjudice  à  leurs 
droits,  au  cas  qu'on  voulut  fe  prévaloir  des  paiemens  en 
florins. 

Il  y  a  une  féconde  réponfè  à  cette  production  ,  que  ce 
paiement  qu'on  peut  avoir  reçu  volontairement,  &  peut- 
être  même  en  écus  ou  efpèces  ,  ne  peut  point  changer  ni 
altérer  la  nature  du  contrat ,  &  que  malgré  le  paiement  de 
quatre  années  de  cours,  le  contrat  doit  toujours  fubfifter  , 
&être  exécuté  en  ce  qu'il  contient,  encore  bien  même  qu'on 
prouverait  avoir  payé  un  très-grand  nombre  données  ei> 
valeur  &  eftimation,  ce  qui  eft  ftipulé  payable  en  efpèces; 
parce  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  paffé ,  &  non 
pour  l'avenir. 

H  faut  diftinguer  dans  les  rentes  autant  d'obligations  qu'il 
y  a  d'années  de  cours  échus  ,•  c'efr.  tous  les  ans  une  nouvelle 
dette  des  cours  ou  du  revenu ,  à  proportion  qu'il  écheoit  , 
non  enim  debetur  fors ,  fed  annuus  redditus  ,  comme  l'explique 
fort  bien  Grivel  ,  décif.  1 03  ,  n.  7  &  8  ;  &  ainfi  ce  qu'on 
aurait  bien  voulu  recevoir  dans  une  année  ,  on  n'efl  pas 
tenu  le  recevoir  dans  l'autre;  c'eft  ce  que  dit  auffi  fort  bien 
Gail.  lib.  2,  obf.  73  ,  n.  1  ,  quod  in  annuis  prœjlationibus , 
tôt  fiint  prcefaïptiones ,  quot  Jiint  anni ,  &  n.  z ,  quod  enditori 
rcçipienti  folutionem  in  minori  valon  ,  quam  fuit  temporc 

S£ 
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çontra3ûs,  non  poteft  ohjici  exceptio  prafcnptionis  longijjimi 
temporis  ,  quod  videlicet  tanto  tempore  y  tali  valore  folutio  ci 
facla  Jh  ,  fed  debitor  exceptione  prœfcriptionis  nonobjlante  ,  in 
poflerum  ad  tum  valorem  qui  fuit  tempore  obligationis,  Colvert 
cogitur  :  &  itaf  dit-il,  ft  habet  communis  opinio  ,  quod  fcilicet 
valor  monetee  confiderandus  &  infpiciendus  ft  à  tempore  con- 
îra3ûs  non  autem  foîutionis. 

En  effet ,  on  ne  peut  pas  même  par  un  grand  nombre  de 
paiemens  ,  preferire  contre  le  titre  qui  exifte  ,  non  datur 
praferiptio  adverfus  titulum,  quia  à  primordio  titulo  7  pojlerior 
formatur  eventus. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  au  Confeil  de  Ma- 
îines ,  comme  le  rapporte  M.  du  Fief,  lett.  R,  n.  z ,  qu'un 
obligé  au  paiement  d'une  rente  en  certain  lieu  ,  fuivant  les 
lettres  de  conftitution ,  ayant  par  temps  immémorial,  même 
dès  les  premières  années  payé  ailleurs,  n'a  point  preferit , 
quant  au  lieu  du  paiement  ;  fuit ,  dit-il  ,  res  voluntaria  & 
facultatis,  ut  ait  Molin.  ad  confuet.  PariJ.  th.  i  ,  gloff.  4,  in 
ver  bis,  mettre  en  fa  main,  n.  13,  hoc  tfl  exploratijjîmum , 
ait ,  ea,  quœ.  ex  civïlitate ,  vcl  urbanitate  fiunt ,  quantocumque 
tempore  ,  non  prœjudicare  juri ,  nec  publico  ,  nec  privato  ,  nec 
in  petitoris ,  nec  in  pojfejforis ,  L.  qui  jure  famrfiaritatis  ,jf. 
de  acquir.  vel  omitt.  pojfejf.  ubi  DD.  &  pof  Caftrenfem  dicit, 
non  prœfumi  derogatum  juri  jam  quxfito  ,  fed  ex  gratiâ  ,  & 
civilitatejaSum  ,  nifi  probetur  tanquam  ex  necefjitate ,  vel  debito 
faSum ,  vel  non  ob fiante  contradiSione. 

D'où  l'on  voit  que  les  paiemens  faits  autrement  que  porte 
le  titre,  ne  préjudicient  pas  au  titre  &  à  l'obligation  du  dé- 
biteur; &  c'eft  ce  qu'établit  auffi  Anfllmo  ,  di3.  cap.  72  , 
§  11  ,  où  il  cite  là-deffus  plufieurs  Auteurs  ,  Sentences  & 
Jugemens,  qui  en  ont  fait  une  Jurifprudence. 
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Il  y  a  bien  plus  au  prêtent  cas  ,  puifque  le  Défendeur  poflé- 
rieurement  aux  quatre  paiemens,  qui  n'ont  fait  aucun  tort  à 
la  créancière  ,  à  qui  l'on  a  payé  la  valeur  de  ces  écus ,  telle 
qu'elle  étoit  au  temps  du  contrat  ,  &  peut-être  môme  les 
feize  écus  çn  efpèces,  qui  faifoient  la  fomme  portée  par  ces 
quatre  quittances ,  a  reconnu  le  contrat  de  conftitution  par- 
devant  Notaire  d'Artois ,  le  17  Janvier  171 1  ,  par  laquelle 
reconnoùTance  il  s'eft  fournis  à  accomplir  le  même  contrat, 
félon  fa  forme  &  teneur. 

Ce  moyen  eft  fi  fort  ,  que  quand  même  le  Défendeur , 
ou  fes  Auteurs  auroient  donnés  quelque  atteinte  à  la  nature 
de  ladite  rente  ,  ce  qu'ils  n'ont  pas  faits ,  ce  titre  de  recon- 
noifîance  remettrait  la  chofe  fur  le  pied  qu'elle  doit  être,& 
couvrirait  au  befbin  tous  les  défauts  qu'ils  auroient  commis 
dans  la  réception  des  cours  de  ladite  rente. 

Le  raifonnement  que  le  Demandeur  fait  fur  l'évaluation 
d'une  piftolle  &  d'un  écus,  l'une  étant  toujours  à  dix  livres 
de  France,  &  l'autre  à  trois  livres,  ne  fait  rien  au  fait  t  parce 
que  dans  ce  cas  l'efpèce  n'eft  pas  fpécifiée ,  car  fi  la  piftolle, 
dans  une  obligation  ou  rente ,  étoit  fpécifiée  une  piftolle  en 
efpèces,  ou  une  piftolle  d'or,  il  faudrait  la  payer  fur  le  pied 
de  fa  valeur,  ou  fournir  la  même  efpèce,  &c.  (*) 

Waymel  du  Parcq. 

Vi  H  a  «té  jugé  conformément  à  ce  mémoire  ,  à  la  Gouvernance ,  &  il  n'y  a  pas  e»  d'appelj 
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CONSULTATION    LXXII. 

Les  charges  d'une  donation  univerfellc  portent  fur  la  totalité 
des   biens  donnés. 

LE  fait  eft  qu'Hippolyte  Brame,  Licencié  es Loix, demeu- 
rant en  la  ville  de  Lille  ,  fait  donation  d'entre-vifs  irré- 
vocable &  fans  rappel ,  de  tous  les  biens  qu'il  délaiiTera  à  fon 
trépas  fans  hoirs  légitimes  ,  au  profit  de  Catherine  Cardon 
fà  mère  ,  par  acte  fait  &  pafTé  pardevant  Notaires  audit 
Lille,  le  16  Juillet  1628  ,  à  charge  de  quatre  bourfes,  qu'il 
donne  par  le  même  acte ,  de  cent  florins  par  an  chacune  , 
en  l'Univerfité  de  Douay  aux  étudians  ,  à  la  dénomination  & 
conférence  de  M.  le  Prélat  du  Monaftcre  &  Abbaye  de  Pha- 
lempin ,  à  prendre  lef dites  quatre  bourfes  fur  les  héritages  <& 
biens  au  il  délaijjera  à  fon  trépas  à  Efcobecque  &  Englos  ,  & 
autres  charges  mentionnées  audit  acte  ;  laquelle  donation  fut 
acceptée  par  ladite  Dlle.  Cardon  ,  comparante  audit  acte. 
On  pofe  néanmoins  en  fait  que  ledit  Sr.  Hippolyte  Brame  a 
difpofé  en  faveur  des  Pères  Jéfuites  du  depuis ,  de  quelques 
bonnes  parties  de  fes  biens  fitués  à  Efcobecque  &  Englos. 

Et  comme  les  héritiers  du  Sr.  Brame  ,  du  moins  de 
ladite  Dlle.  Cardon  ,  quoique  folidairement  tenus  &  con- 
damnés au  paiement  &  fourniiTement  defdites  quatre  bour- 
fes, ont  diffipés  &  vendus  une  grande  partie  des  biens  pro- 
venans  dudit  fondateur,  de  forte  qu'on  eft  en  crainte  qu'il 
n'en  refte  pour  aiïurance  &  fuffifante  hypothèque ,  &  le  pro- 
duit annuel  defdits  quatre  cens  florins. 

On   demande  , 

Si  la  totalité  dudit  bien  7  fttué  à  Efcobecque  &  Englos  t 


de  Conjuh  allons.  3 1  ^ 

étoit  fufhTamment  hypothéquée  à  cette  fondation ,   &  fi  on 
peut  revenir  fur  ceux  difpofés  en  faveur  des  Pères  Jéfuites» 

Réfolutlon    I.re 

Le  Confeil  foufiigné  ,  répondant  à  cette  queftion  ,  dit 
qu'il  la  trouve  fort  délicate  ,  en  tant  que  de  Droit  une  do- 
nation de  tous  biens  eft  révocable. 

Que  l'hypothèque  ne  paroît  pas  tout  à  fait  légale }  &  que 
n'en  ayant  pas  eu  par  œuvres  de  Loi ,  on  ne  peut  revenir 
contre  lefdits  pères  Jéfuites ,  de  manière  qu'il  ne  refleroit 
qu'une  action  perfbnnelle  contre  ledit  Brame  fondateur  ,  & 
contre  ladite  Dlle.  Cardon  ,  ou  leurs  héritiers  ;  à  noter  que 
ledit  fondateur  a  dit  ,  à  prendre  fur  hs  biais  qu'il  dclaijfcra 
à  fondit  trépas  ,  &  qu'il  n'a  pas  dit  fur  les  biens  qu'il  avoit 
lors  à  Efcobecque  &  Englos,  ce  qui  empêche  que  l'hypo- 
thèque légale  ait  pu  avoir  effet  avant  ledit  trépas. 

Ainfi  il  convient  de  s'aflurer  fur  tous  les  autres  biens 
dudit  fondateur  de  n'en  laiflèr  vendre  aucuns  ,  &  qu'au  cas 
qu'il  y  en  ait  de  vendus  ,  &  que  les  deniers  en  foient  con- 
fignés,  de  conclure  à  remploi,  &  fe  faire  payer  des  arré- 
rages par  les  héritiers  &  leur  vaillance ,  fans  quoi  cette 
fondation  infènfiblement  deviendroit  à  rien  ,  fi  on  laifToit 
vendre  les  fonds ,  pour  les  cours  &  pour  les  arrérages. 

Délibéré  à  Douay,  le Signé  ,  Duez. 

Rèfolutïon    II.me 

Le  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  l'acte  de  donation  de  Me. 
Hippolyte  Brame,  Licencié  es  Loix,  du  7  Juillet  1628  ,  au 
profit  de   Dlle.   Catherine  Cardon   la  mère  ,    à  charge  de 
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quatre  bourfes,  qu'il  donne  par  le  même  acte ,  de  cent  flo- 
rins par  an  chacune  en  PUniverfité  de  Douay  aux  étudians, 
à  la  collation  de  l'Abbé  de  Phalempin;  un  mémoire  au  po- 
fitif ,  avec  l'avis  de  Me.  Duez  ,  Avocat  au  Parlement  ,  dé- 
libéré fur  la  demande: 

Eflime  que  cette  donation  eft  une  donation  d'entre-vifs, 
quoique  l'effet  (bit  différé  après  la  mort  du  donateur. 

Ces  fortes  de  donations  d'entre-vifs  font  autorifées  par  la 
Coutume  du  Bailliage  de  Lille  y  où  Ton  fuppofe  que  les  biens 
font  fitués  ,  recours  au  titre  des  donations ,  art.  i  ,  en  ter- 
mes :  pour  en  jouir  prêtement ,  ou  les  prendre  &  appréhender 
judiciairement  après  leur  trépas ,  cnfemble  des  biens  qu'ils  dé- 
laijjcront  à  leurdit  trépas  ,  &  appojer  auxdites  donations  ,  telles 
devifes ,   conditions  &  modifications  qu'il  leur  plaît. 

Il  eft  vrai  qu'un  donateur ,  en  donnant  les  biens  qu'il  dé- 
laiffera  à  fbn  trépas ,  fe  réferve  la  faculté  de  les  vendre ,  & 
même  de  les  donner  par  une  donation  fimple  ,  parce  qu'il 
ne  donne  que  ce  qui  fè  trouvera  à  fon  trépas. 

Mais  on  ne  peut  pas  de  là  inférer  que  pareille  donation 
fèroit  à  caufe  de  mort  ;  pour  qu'elle  foit  d'entre-vifs,  il  fuffit 
qu'il  ne  foit  point  au  pouvoir  du  donateur  de  la  révoquer, 
l'incertitude  de  l'effet  qu'elle  aura  ne  pouvant  changer  la 
nature  de  femblable  donation. 

Dans  ces  principes,  il  convient  de  favoir,  fi  le  défunt  a 
difpofé  en  faveur  des  Pères  Jéfuites,  des  biens  qu'il  leur  a 
donné  par  acte  d'entre -vifs,  ou  parade  de  dernière  vo- 
lonté. 

Si  c'eft  par  acte  d'entre-vifs,  la  difpofition  du  défunt  n'eft 
pas  contraire  audit  acte  de  donation,  parce  qu'il  ne  donne 
que  les  biens  qu'il  délaifîèra  à  fon  trépas. 

Et  fi  au  contraire  la  difpofition  faite  en  faveur  des  Pères 
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Jéfuites  efl  un  legs,  ou  donation  à  caufe  de  mort ,  on  eftime 
que  cette  difpofition  feroit  nulle,  par  la  raifon  qu'une  dif- 
pofition  à  caufe  de  mort,  ne  peut  avoir  fon  effet  qu'après 
la  mort ,  &  qu'il  n'étoit  plus  permis  audit  défunt  de  difpofer 
des  biens  qu'il  d^laifferoit  à  fbn  trépas,  après  qu'il  avoit  dif 
pofé  irrévocablement  au  profit  de  fa  mère. 

Il  efl  inutile  ici  de  fe  former  une  objection  ,  qu'il  fèroit 
contre  les  bonnes  mœurs  ,  de  fe  priver  de  la  faculté  de 
teûer  ,  au  moyen  d'une  femblable  donation. 

Car  celui  qui  ne  laiffe  aucuns  biens  difponibles ,  &  même 
celui  qui  n'a  aucun  bien  du  tout ,  n'efl  pas  pour  cela  privé 
de  la  faculté  de  tefler  ;  le  défaut  de  bien  ne  lui  ôte  pas 
cette  faculté,  mais  il  la  rend  inutile. 

Dans  la  fuppofition  que  la  difpofition  faite  en  faveur  d.s 
Pères  Jéfuites  jèroit  un  acte  à  caufe  de  mort ,  on  eftime  que 
tous  les  biens  contenus  dans  ladite  difpofition  ,  auffi  bien 
que  tous  les  autres  ,  que  le  défunt  avoit  au  temps  de  la 
donation ,  &  dont  il  n'a  pas  difpofé  par  acte  d'entre-vifs  , 
&  que  même  ceux  quJil  a  du  depuis  acquis  ,  &  dont  il  n'a 
pareillement  difpofé  par  acte  d'entre-vifs  ,  font  hypothéqués 
pour  les  quatre  bourfes  en  queflion. 

Car  comme  ladite  DUe.  Catherine  Cardon  ,  mère  ou  do- 
natrice ,  a  félon  toute  apparence  appréhendée  tous  les  biens 
compris  dans  cet  acte  de  donation  ,  &  trouvés  après  le  tré- 
pas du  donateur  ,  cette  appréhenfion  judiciaire  fa  réalifée 
dans  lefdits  biens,  avec  les  charges  inhérentes. 

On  ne  peut  douter  que  pareille  appréhenfion  adhérite,  puis- 
qu'une mife  de  fait,  foit  qu'elle  foit  faite  pendant  la  vie  du 
contractant ,  foit  qu'elle  foit  faite  après  fa  mort ,  réalife  , 
comme  on  peut  voir  du  titre  19,   de  la  même  Coutume. 

Or  ,  ladite  Catherine  Cardon  ne  s'efl  pu  réalifer  dans 
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la  propriété    defdits    biens  ,  fans  la  charge  concomitante  : 

fuivant  la  maxime  res  tranfit  cum  oncre  fuo. 

Et  par  conféquent ,  fi  au  moyen  de  ladite  appréhenfion 
elle  a  été  adhéritée  &  réalifée  dans  les  biens  qui  fe  font  trou- 
vés au  trépas  du  donateur ,  la  charge  concomitante  defdites 
quatre  bourfes,  a  été  en  môme  temps  réalifée  &  affectée  fur  les 
mêmes  biens. 

11  ne  refte  plus  qu'à  examiner  fi  le  droit  d'hypothéqué  , 
fur  leldits  biens  ,  n'a  pas  été  prefcrit. 

M.  Pollet ,  dans  fon  Recueil ,  part,  i  ,  Arr.  i  ,  rapporte 
plufieurs  Arrêts ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  qu'un  tiers 
pofTefTeur  d'un  fond  hypothéqué  pour  une  rente  ,  qu'il  a 
acquis  fans  charge  d'hypothéqué  ,  prefcrit  contre  Faction 
hypothécaire  ,  quoique  le  débiteur  de  la  rente  ait  continué 
de  la  payer. 

Ainfi  il  conviendroit  d'examiner  les  aliénations  faites  par 
ladite  Dlle.  Cardon ,  ou  fes  héritiers ,  fi  elles  ont  été  faites 
à  charge  defdites  bourfes,  ou  bien  fans  cette  charge. 

Cependant  fi  les  quatre  cens  florins  ordonnés  pour  lef- 
dites  bourfes  ,  ont  toujours  été  payés  par  ladite  Dlle. 
Cardon  &  fes  héritiers  ,  on  eftime  que  les  tiers  poffèfTèurs 
defdits  biens  n'ont  pu  preferire  contre  l'action  hypothécaire  , 
fi  on  a   ignoré   les  aliénations. 

Il  a  été  ainfi  plufieurs  fois  jugé ,  comme  le  rapporte  M. 
Stockmans ,  décif.  83  ,•  &  il  paroît  que  les  raifons  par  lui 
alléguées  font  plus  fortes  que  celles  rapportées  par  M.  Pollet. 

D'ailleurs  le  Parlement  de  Flandres  n'a  pas  toujours  jugé 
conformément  à  ce  que  M.  Pollet  rapporte  ;  dans  les  notes  fur 
cet  Arrêt,  on  trouve  côté  un  Arrêt,  qui  a  jugé  le  contraire. 

Délibéré  à  Douay,  le Signes  ,  Waymel  du  Parcq 

&  P.  Vernimmen. 

CONSULTATION 
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CONSULTATION  LXXIII. 

Donations  à  prix  d'argent  ne  peuvent  être   réputées  vérita-r 
bks  donations. 

LE  Confêil  foufïïgné  ,  qui  a  vu  le  procès  entre  Jean- 
François  Dubois,  Ecuyer  Sr.  de  Bellain ,  Mayeur  héré- 
ditaire de  la  ville  de  Valenciennes,  Appellant  de  la  Sen- 
tence rendue  par  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  ,  le 
«j  Juillet  1718  ,  d'une  part;  les  Prévôt  jurés  &  Echevins 
dudit  Valenciennes,  intimés  d'autre  part; 

Eftime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  Sentence,  &  qu'on 
doit  abfolument  abroger  le  prétendu  ufage,  ou  plutôt  l'abus 
des  prétendues  donations  à  prix  d'argent  ,  qui  au  fond  ne 
font  pas  des  donations  ,  mais  de  véritables  ventes  ;  ce  qui 
fe  prouve  par  la  Loi  &  par  la  droite  raifbn. 

La  Loi  naturalis  5  ,  §  1  ,  ff.  de  prœfcript.  verb.  efl:  ex- 
prefle ,  Ji  pecuniam  dem ,  ut  rem  acàpiam  ,  emptio  venditio 
efl. 

Cette  même  Loi  décide  que  tout  ainfi  qu'en  matière  de 
vente ,  on  eft  tenu  de  l'éviction ,  on  l'eft  aufli  dans  le  cas 
de  la  Loi  ;  cela  efl  fi  vrai ,  qu'elle  ajoute  qu'il  y  a  une 
obligation  ,  ut  damneris  quanti  interejl  mea,  illud  de  quo  con- 
venu accipere  ;  elle  ajoute  que  }  comme  dans  le  contrat  de 
vente,  le  péril  efl:  à  la  charge  de  celui  à  qui  on  doit  faire 
la  tradition ,  de  même  dans  le  cas  de  la  Loi  le  péril  efl:  à 
la  charge  de  celui  qui  doit  recevoir  la  chofe  in  verbis  :  fchi- 
phos  tibi  dedi  ,  ut  Jîichum  mihi  dures ,  periçulo  meo  jlichus 
erit, 

Tt 
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Il  eft  vrai  qu'on  peut  citer  au  contraire  la  Loi  dedi  tïbi 
16 ,  ff.  de  condict.  conf.  dat.  Çfc.  qui  porte ,  dedi  tïbi  pecu- 
niam ,  ut  mihi  Jlichum  dares ,  utrum  id  contractas  genus  ,  pro 
portione  emptionis  &  venditionis  cfl:  quamobrem  dati  re  non 
Jecutâ  in  quod  ,  dit  le  Jurifconfulte  ,  prodivior  Juin  ;  mais 
on  voit  allez  que  ni  la  Loi  ni  les  Auteurs  ne  font  pas  de 
ce  contrat  une  donation. 

D'ailleurs  fi  on  examine  ce  qu'ont  penfés  les  Auteurs 
modernes  fur  cette  Loi ,  on  verra  de  Brunem.  ad  d.  kg.  que 
nous  n'admettons  pas ,  fuivant  nos  mœurs  ,  la  fcrupulofité 
du  Droit  fur  lé  fait  de  cette  Loi ,  qui  ne  cherchoit  qu'à 
distinguer,  fi  le  péril  étoit  à  la  charge  de  celui  qui  dévoie 
recevoir  la  chofe  pour  fon  argent,  s'il  avoit  action  pour  avoir 
la  chofe ,  ou  répéter  l'argent  qu'il  avoit  donné  ,  vix  ,  dit 
cet  Auteur  ,  n.  <$ ,  vix  lex  venata  in  praxi  obtintt  ,  v.  g.  fi 
noflro  idiomate  quis  dicerct ,  je  vous  donne  cent  écus,  pour 
que  vous  me  donniez  Jlichus  ,  procul  dubio  in  for 0  pro  ven- 
ditione  reclc  haberctur. 

Cela  elî  fondé  fur  ce  que  remarque  Grceneuw,  ad  d.  L. 
où  il  dit  ,  qûod  jure  avili  in  contraclibus  innominatis ,  re 
intégra  peenitere  ,  &  ad  contraclum  refolvendum  agere  licebat  ; 
Jed  cum  jure  canonico ,  &  moribus  noflris ,  nuda  pacla  eam- 
dan  ,  quant  Jlipulationes ,  vira  ha  béant ,  ideo  hodie  ex  quo- 
libet contraSu  innominato ,  ejficax  aclio  oritur }  quee  etiam  r& 
intégra  panitentiam  excludity  nifi  aliud  acluin  appareat. 

Au  furplus ,  peut-on  dire  fans  une  Loi  expreïïè  ,  que  le 
contrat ,  do  ut  des ,  foit  une  donation ,  ce  n'en  eit  conitam- 
ment  pas  une ,  quia  mera  liberalitas  non  cfl  ,  fed  contracïus 
onerujus. 

Les   Auteurs  les    plus  fameux  ,   negant  ejje  differentiam 
inter  contraclum ,  do ,  ut  des,  &  permutationcm ,  comme    on 
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le  peut  voir  de  Covarr.  de  donell.  ad  th.  de  ter.  permut. 
Alciat.  ad  L.  1  ,  ff.  de  reb.  crédit,  in  pr.  n.  z  ;  Pinell.  ad  L. 
a  ,  cod.  de  refeind.  vend.  fup.  rub.  cap,  4  ;  &  il  efl:  confiant 
félon  nos  mœurs  ,  qu'il  faut  les  mêmes  œuvres  de  Loi  en 
permutation  qu'en  fait  de  vente. 

On  peut  diftinguer  félon  le  Droit  la  donation  en  deux  es- 
pèces ,  donatio  fimpkx  &  donatio  remuneratoria  ;  la  donation 
fimple  eft  celle  qui  fe  fait  par  pure  amitié ,  &  la  rémunéra- 
toire  eft  celle  qui  fe  fait  en  récompenfè  de  quelques  fer- 
vices,  ou  bons  offices  rendus,  pour  lefquels ,  çeflant  la  do- 
nation ,  il  n'y  auroit  pas  d'action. 

Zoez.  ad  ff.  th.  de  donat.  n.  4  ,  dit  que  la  donation  ré- 
munératoire ,  ridetur  habere  cdjunilam  neccjjitatem  aliquam  , 
quam  eau  fat  naturalis  obligatio  ,  L.  fed  etji  1  ^  ,  §  confultus 
1 1  ,  ff.  de  hcered.  petit,  in  verb.  quamvis  ad  remunerandum 
Jlbialiquern  naturalher  obligaverunt  ;  unde ,  dit  Zoez.  illamnon 
tam  ad  Jimplicem ,  quam  ad  eam,  quee  ob  caufam  fit,  referen- 
dam  cenfènt  malè ,  cum  caufa  neutiquam  fit  necejjitatis  ,  fed 
mero>  honefatis  ,  &  grathudinis  ,  quae  rationem  niera  dona- 
tionis  non  impedit  neque  altérât. 

11  faut  donc  pour  qu'une  donation  (bit  rémunératoire  , 
qu'elle  foit  faite  pour  des  caufes ,  pour  lefquelles  il  n'y  au- 
roit pas  d'action  civile,  mais  une  f.mple  obligation  naturelle; 
elle  n'eft  pas  donation  fimple  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
nullo  jure  cogente  faëa  ,  puifque  le  droit  naturel ,  &  fou- 
vent  la  confeience  ou  la  gratitude,  &  la  qualité  d'honnête 
homme ,  nous  y  oblige  ,•  mais  elle  efl:  libre  &  libérale  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'a&ion  qui  puifTe  nous  y  contrain- 
dre ;  &  voilà  pourquoi  on  l'appelle  rémunératoire. 

Domat,  des  Loix  civiles,  liv.  1,  tit.  10,  fe&.  1  ,  n.  <$ , 
dit  auffi  que  donation  rémunératoire  ,  qui  effc  faite  pour  ré- 
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compenfe  de  fervice,  n'eft  véritablement  donation  que  lorf-* 
que  ce  qui  eft  donné  ne  pouvoit  être  exigé  par  le  dona- 
taire,- &  il  cite  à  cet  effet  la  Loi  27,  ff.  de  donat.  qui  eft 
fi  belle  fur  ce  point  s  qu'elle  mérite  bien  d'être  lue  ,  aufïi 
bien  que  la  Loi  34,  §  1  ,  cod.  citée  par  le  même  Auteur. 

Le  mot  même  de  rémunératoire  en  foi ,  ne  convient  pas 
à  ce  qui  fe  fait  à  prix  d'argent ,  &  pour  caufes  pour  lef- 
quelles  il  y  a  action  ,  félon  Calepin ,  en  fon  Dictionnaire  , 
verbo  remunero  ,  en  s'expliquant  par  rétribua  ,  beneficium 
reddo  ,  &  mutuam  gratiatn  refera  ,  dont  il  donne  quelques 
phrafes  fur  le  même  mot  ;  il  dit  la  même  chofe  fur  le  mot 
remuneratio  >  qu'il  compare  à  une  bienveillance ,  vicijjïtadlne 
jludiorum  ,    ojfciorumque. 

Le  même  Auteur,  fur  le  mot  anùdona  ,  explique  encore 
ce  que  c'efl  que  le  mot  de  rémunération  ;  c'eft  une  récom- 
penfe  qu'on  fait  pour  ne  point  paffer  pour  un  ingrat  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'action  qui  puifTe  nous  y  obliger. 

Marque  que  ce  ne  font  pas  des  donations  ,  c'eft  qu'on 
y  trouve  de  la  part  des  femmes ,  des  renonciations  au  Se- 
natus  confu.lt.  J^elleien  ,  &  à  l'authentique  fi  qua  mulier , 
quoique  félon  le  Droit,  une  femme  qui  donne,  ne  renonce 
pas  au  Vclleien ,  par  h  raifon  qu'en  donne  l'Empereur ,  que 
les  femmes  n'étant  point  portées  à  donner,  &  à  fe  priver 
de  ce  qu'elles  ont ,  de  prœfenti ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  de 
Loi  à  cet  égard;  c'eft  pour  cela  que  l'Empereur  n'a  défendu 
que  les  intercefïïcns ,  où  elies  ne  donnent  rien  de  prœfenti , 
en  s'obiigeant  pour  autrui. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi  en  propofoit  à  l'acquéreur  de  ne 
pas  faire  mention  dans  le  contrat  de  l'argent  donné,  &  de 
fe  contenter  de  la  donation  de  la  chofe ,  il  ne  le  voudroit 
pas  foufFrir,  parce  qu'il  feroit  expofé  à  la  Pauliane  ,   parce 
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qu'il  ne  confteroit  pas  qu'il  eut  acquis  la  chofe  a  titre  oné- 
reux ;  or ,  on  fait  que  pour  la  Pauliane  ,  in  contraclibus 
onerojls  ,  l'acquéreur,  débet  fuijje  confeius  ,  aut  particeps 
fraudis  ,  au  lieu  quVrc  contracii  us  lucrativis  detrahitur  feien- 
tiœ  mentio  ,  comme  le  remarque  Vinnius,  §  itan  fi  quis  7, 
injî.  de  a3.  n.  4. 

Il  y  en  a  même  qui  promettent  de  conduire  &  garantir, 
même  de  prêter  l 'éviction ,  or  cela  n'eft  point  de  la  nature 
de  la  donation ,  donator  enirn  non  tenctur  de  evicllone. 

Délibéré  àDouay,  le Signés,  WayMEL  DU  FARCQ, 

1E  Barbier,  le  Couvreur  &  VerniiMmen^ 
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CONSULTATION  LXXIV. < 

Si  par  ravejhffcment  par  Lettres  ,  on  peut  difpofer  de  la 
propriété  de  fes  immeubles  dans  la  Coutume  de  Valen- 
ciennes ,  &  fi  les  donations  réciproques  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  les  art.  108  &  109  ,  de  ladite  Coutume} 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  procès  entre  André 
Chevalier,  cPune  part,  &  Charles  Moreau  &  Confors, 
d'autre  part ,  avec  la  Sentence  rendue  par  îe  Magiftrat  de 
Valenciennes; 

Eftime  que  la  Sentence  du  Magiftrat  de  Valenciennes 
doit  être  réformée  ,  &  que  le  ravefthTement  du  26  Juin 
1704,  ne  peut  pafTer  pour  un  teftament,  &  que  la  claufe, 
que  ledit  acte  Jbrtiroit  effet,  en  la  meilleure  forme  de  droit  que 
faire  fe  peut ,  ne  peut  être  une  claufe  codicillaire,  (*)  qui 
ne  peut  être  appofée  qu'k  un  teftam.ent ,  au  lieu  que  ledit  acte 
çft  un  acte  entre-vifs ,  paîTé  en  forme  de  contrat  irrévocable  k 
titre  de  raveftuTement ,  qui  ne  peut  être  rappelle  fuivant  la  Cou- 
tume que  du  confentement  des  deux  parties  ,  &  que  s'ils 
avoient  voulus  que  îe  dernier  vivant  demeurât  maître  ,  & 
que  lui  appartinrent  tous  les  biens  meubles  &  immeubles 
que  délaiflera  le  premier  mourant,  il  étoit  en  cela  contraire 
k  la  Coutume ,  art.  22  ,  qui  ne  permet  que  de  fe  raveftir 
des  meubles  &  de  Pufufruit  des  immeubles  ,  &  que  c'eft 
ainfi  qu'il  faut  entendre  la  claufe,  qu'il  for  tir  oit  effet ,  &c. 
que  s'ils  avoient  voulu  transférer  un  droit  de  propriété  l'un 

à  l'autre ,  ils  le   dévoient   faire  par  autres   voies   permifës 

11  1  ■——■—— 1  11 1 1 1  t 

{*)  On  foutenoit  quç  cette  daufe    étoit  codicill«ire, 


de  Confultaùons*  3^5 

par  la  Coutume,  comme  par  teflament  ,  donation  à  caufe 
de  mort,  ou  donation  entre-vifs  ,  les  faifant  aux  rembours 
de  la  femme,  fuivant  les  art.  16  &  17  ,  de  la  Coutume  ; 
qu'ayant  au  contraire  choifi  la  voie  de  raveitifîèment ,  on  ne 
pouvoitlui  donner  plus  d'étendue  que  la  Coutume  lui  donne. 

Qu'au  lurplus  ,  fi.  l'on  pouvoit  dire  qu'il  y  eut  quelque 
ufage ,  qui  permit  de  faire  raveftiHèment  pour  la  propriété 
des  immeubles  (*)  ,  contre  le  texte  de  la  Coutume,  leur  avis 
feroit  qu'en  ce  cas  il  faudroit  admettre  André  Chevalier  k 
vérifier;  qu'on  a  fait  &  qu'on  fait  journellement  plufieurs 
raveftiiTemens ,  par  lefquels  on  difpofe  de  la  propriété  de* 
immeubles  en  faveur  du  furvivant.,  &  que  cet  ufage  eft 
reçu  &  approuvé. 

A  l'égard  de  la  condition  en  acquêt  faifant ,  ils  ont  efli- 
més  qu'elle  ne  devoit  nen  opérer  au-delà  de  ce  qu'elle  con- 
tient, n'étant  faite  tout  au  plus  que  pour  le  furvivant  faire 
fa  volonté  de  la  totalité;  que  c'étoit  un  pouvoir  au  furvi- 
vant d'en  difpofer,  mais  que  n'en  ayant  rien  fait,  le  bien 
comme  acquêt  devoit  retourner  fuivant  la  Coutume  aux 
héritiers  des  deux  conjoints. 

Qu'au  relie  on  pouvoit  auffi  regarder  cette  condition  en 
acquêt  faifant  ,  comme  une  donation  réciproque ,  qui  ne 
transféroit  la  propriété  qu'à  charge  de  réverfion  ,  au  cas  que 
le  furvivant  n'en  ait  pas  fait  fa  volonté  ;  qu'il  ne  paroiiïbit 
pas  que  les  art.  108  &  109,  fuffent  bornés  aux  donations 
pures  &  fimples  ,  que  quand  il  y  efl  parlé  de  donner  fim- 
plement  à  aucuns  ,  cela  s'entendoit  fans  déclarer  pour  lui 
&  (es  hoirs,  parce  qu'alors  ce  n'étoit  point  donner  Ample- 
ment à  aucuns ,  mais  à  aucuns  pour  lui  &  fes  hoirs  :  que  ces 

O  Que  l'ufage  étoit  confiant  dans  Yalencieimes  de  difpofer  de  la  propriété  des  immeubles 
pat  fiir.pl  es  riïiiPiilïemcr.s  [«   Lettfes, 
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articles  étant  fous  le  titre  des  donations  en  général  t  dévoient 
comprendre  toutes  fortes  de  donations,  &  par  conféquent 
auffi.  les  donations  réciproques. 

Et  que  fi  l'on  pouvoit  dire  qu'il  eut  été  jugé  à  Malines 
que  ces  articles  n'avoient  pas  lieu  pour  les  donations  réci- 
proques ,  il  ne  pouvoit  écheoir  pareillement  qu'une  admif- 
flon  à  preuves  fur  l'ufage  &  la  Jurifprudence,  pour  vérifier 
que  la  difpofitîon  des  art.  108  &  109  ,  n'eut  pas  lieu  pour 
îes  donations  réciproques, 

Délibéré  àDouay,  le Signes,  WAYMEL  DU  PARCQ 

&rP.  Vernimmen. 


Jugé  conformément  à  la  préfente  Confultation ,  au  rapport  de  M.  de  Burges ,  en  la  deuxième 
jÇhanibre  le  17  Mars  1711, 
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CONSULTATION  LXXV. 

[Un  legs  ou  donation  fait  à  certaine  perfonne  ,  pour  lui  & 
fes  enfans ,  n'empêche  point  h  légataire  ou  donataire  de 
difpojèr  ;  contra ,  s'il  étoit  fait  à  certaine  perfonne  ,  & 
après  lui  à  fes  enfans. 

LE  Confeil  fbufîîgné ,  qui  a  vu  le  procès  entre  la  veuve 
d'Edouard  Reynard ,  impétrante  des  Lettres  de  purge , 
&  Philippe  Charles  Belezenne, ayant  pris  fon  garant,  d'une 
part,  Anne-Jofeph  Delezenne  &  Confors ,  oppofans  d'autre 
part  ;  Sentence  delà  Gouvernance  de  Lille  du  29  Mai  1721 , 
par  laquelle  les  oppofans  ont  été  déboutés  de  leur  oppoii- 
tion  : 

Eftime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  Sentence  ,  d'autant 
que  par  la  donation  d'entre-vifs ,  qui  fait  le  fujet  du  pro- 
cès ,  le  donateur  ayant  exprefTément  donné  les  biens  ,  dont 
il  s'agit ,  à  Philippe-  Charles  Dclerenne  ,  &  après  lui  à  fes 
enfans  nés  &  à  naître  ,  lefdits  enfans  y  font  compris  dif- 
pofnivè  ;  en  forte  qu'il  n'a  point  été  permis  audit  Delezenne , 
leur  père,  d'aliéner  leurfdits  biens  à  leur  préjudice  ,  &  au 
préjudice  du  droit  qu'ils  aboient  auxdits  biens  après  leur 
père  ,  d'autant  plus  que  le  père  ayant  accepté  la  donation 
en  la  forme  &  manière  qu'elle  efl:  conçue  ,  il  eft  cenfé 
l'avoir  accepté  aufli  pour  lui  &  fes  enfans  après  lui  ,  & 
s'être  volontairement  fournis  à  la  volonté  &  difpofition  du 
donateur. 

Les  autorités  d'Afand.  lib.  4 ,  t'a,  4 ,  def  1 1  ;  de  Stock- 

V  v 
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roans }  decif.  30,  n.  11  ;  &  de  Grivel,  decif.  18  ,  n.  4^  ? 
46  <S'  47,  qu'on  peut  citer  au  contraire,  loin  d'être  favo- 
rables au  père ,  &  à  l'impétrant  qui  a  acquis  de  lui  ,  leur 
font  tout  k  fait  oppofées. 

Afande  parle  d'un  legs  fait,  Titio  pro  fe&  hcertdïbus  fuis  ; 
ainfi  le  legs  effc  fait  directement  au  profit  de  Titius  feul ,  & 
la  claufè  pour  lui  &  fès  héritiers  n'eft  qu'une  fuite  du  legs 
fait  a  Titius,  lequel  étant  mort  avant  le  teflateur,  fes  hé- 
ritiers n'y  ont  aucun  droit ,   parce    qu'ils  ne   font  point   en 
difpofition  ;  &  c'eft  pour  cela  que  le  Sénat  de  Frife  a  jugé 
que  par  la  mort  de  Titius  avant  le  teflateur  ,  le  legs  étoit 
devenu   indu  \  verba  cnim  ifla  ,  dit-il ,  pro  fe  &  hxredibus , 
nihil  difponunt  in  perfonâ  hœrcdum ,  licet  in  caufd  legato  ad- 
jcclâ  eorum   mentio  facla  fit ,  ratio   cnim    legandi,  hgato  non 
adhœrct  nec  difponit ,   L.   cum    talc    72,  §  falfum  G  ,  ff.    de 
condit.  &   dcmonjl.    deindè   claufula  pro    fe   &  hn?redibus   efl 
tantum  accefforia  ,  principalis  cnim  difpofitio  ,    confiait  in   his 
verbis  lego  Titio  ;  au  lieu   qu'au  préfent  cas  la  claufe  efl  dif- 
pofitivè ,  tant  au   profit  des  enfans  >  qu'au  profit  du  père  ,' 
&  après   lui  à  fis  enfans   nés  &  à  naître  :  &  ainfi  les  enfans 
font  donataires ,  auffi  bien  que  le  père ,  dès   l'inflant   de    la 
donation  ,  avec  cette  feule  différence ,   qu'à  leur  égard   ils 
ne  font  donataires  que   pour  en  profiter  après   lui  ;  c'efe-à- 
dire   que    dès    Tinflant    de  la   donation   acceptée   par   leur 
père  félon  toute  fa  teneur,   habent  jus  formatum\  &  comme 
dit  élégamment  Vinnius,  §  mortis  caufa   1  ,  infl.  de  donat. 
n.   1,  tempus  adjeSum,  après  la  mort -de  leur  père  ,   après 
lui,  differendee  folutionis  caufd,  ad  fubflantiam  donat  ionis  non 
pertinct  ;  la  donation  ne  laiffe  pas  d'être   donation  d'entre- 
vifs,  dès  le    moment  de  l'acte  en    leur  faveur  ,  quoique  la 
jouiflance  à  leur  égard  en  foit  différée  jufqu'après  la  mort  de 
leur  père. 
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Stockmans  parle  &  s'explique  dans  le  même  efpric 
qu'Afande ,  d'une  inftitution ,  ou  legs  fait  au  profit  de  quel- 
qu'un qui  eft  feul  in  difpofuione  ;  la  claufe  porte,  &  liberis , 
pro  fe  &  hceredibus  fuis ,  n'étant  qu'accefîbire  à  la  difpofi- 
tion  faite  au  profit  feul  de  l'inftitué,  ou  du  légataire  ,  elle 
pafle  en  ce  cas  pour  fuperfîue  &  appofée  in  Jlylo  notariorum; 
ce  qui  ne  peut  convenir  au  cas  dont  il  s'agit ,  où  les  enfans 
font  expreiTément  dans  la  difpofkion,  comme  donataires  t 
auffi-bien  que  leur  père,  fauf  la  jouiiïànce  qui  en  eft  différée 
h.  leur  égard,  jufqu'après  la  mort  de  leur  père. 

Gri.el  ne  s'extend  point  autrement  que  les  deux  autres; 
il  parle  auffi  d'un  legs  fait  a  certaines  perfonnes  pour    elles 
&  leurs  héritiers  ;  recours  au  fait  dans  le  principe  de  fa  dé- 
cifion,  il  remarque,  n.  45,    quod  verba  legad  direBa   erant 
in  perjonam  folius  jiliœ ,  non   autern  liber or -um  ,  &   haeredum  , 
dixit  enim  tefeator ,  do,  lego  fiïtce ,  &  hœrcdibus  vel  liberis  ejus7 
prout  verif militer  dixifjït  ,  fi   liberos  illius   difpofuivè  vocarc 
voluijjet ;  d'où  l'on  voit  que  ces  Auteurs  penfent  autrement 
quand  les  enfans  font  in    difpofuione ,  comme  ici  ,  où   Ton 
doiine  au  père ,  &  après  lui  à  fes  enfans  :  il  dit  auffi  ,   que 
ces  mots,  pour  elle  &  fes  héritiers-;  nihil  difponunt  in  perfbnâ 
liber  or  um,  citant  Val  la ,  de  reb.  dubiis,   tracl.  2  ,  quœft.  i<  , 
&  tracl.   13  ,  n.  1,  ubï  in  fpecit  fimilis  donationis ,  &  firniliutn 
yerborum  concluait ,   quod  liberi   etji  defgnentur  ;    non  tarnen 
funt  in  difpofitione.  Grivel  remarque  auffi  ,  n.  46, quod  clau- 
fula ifia,  peur  elle  &  fes  hoirs,  ejl  claufula  tantum  accejjbriay 
nain  principalis  âifpofitio  in  his  verbis    connftit  ,  do  ,    lego 
filia;,  &c.  quod  autem  pojlea   adjeclum  ejl  :  pour   elle    &  fes 
hoirs,*  rejpicit  executioneni  fivè  ejfcclum ,  &   par    conféquent 
ejl  quid  accefjorium  :  at  claufula  accejforia  non  irritât  naturam 
dïfpofaionis ,  Ckm.  1,  de  prob.  in  fine,  ergo  non  debent  ope- 
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rarï  hcec  vcrba,  ut  kgaturn  faclum  foli  filice  ,  ad  aîîos  porrî- 
gatur ,  qui  in  principali  difpofitione  non  funt:  il  dit  pareille- 
ment, n.  47  ,  que  ,  hcec  vcrba  ,  pour  elle  &  fes  hoirs,  potius 
juperjîua  judicanda  funt  ,  vel  in  ftylo  notariorum  appojïta  , 
quant  quod  opercntur  quidquam  contra  mentent  difpofitionis . 
Au  préfent  cas  on  voit  tout  le  contraire,  les  enfans  font 
in  difpofitionc  ex  mente ,  &  verbis  donatoris. 

Enfin  ,  on  peut  encore  ajouter  cjue  les  enfans  non  tran- 
fitoriè  &  leviter  adjeSi  funt  ,fed  cum  cura  ,  puifqu'ils  ne  font 
pas  feulement  dans  la  difpofition  principale  ,  mais  encore 
vers  la  fin  de  l'autre  ,  par  une  volonté  exprefîè  &  condi- 
tion particulière,  qui  fans  donner  atteinte  à  la  difpofition 
faite  à  leur  profit,  ne  fait  que  fufpendre  jufqu'après  la  mert 
de  leur  mère,  fi  elle  furvit  leur  père,  en  ces  termes  »  vou- 
»  lant  aufli  le  donateur,  &  conditionnant  qu'en  cas  de  mort 
»  dudit  Delezenne  ,  auparavant  Marie-Jofeph  Hardy  fa 
9}  femme ,  icelle  fera  ufufructuaire  de  tous  lefdits  biens  ci- 
5>  deiïiis  déclarés,  avant  que  fefdits  enfans  puiffent  profiter 
»  de  ladite  donation  »  d'où  F  on  voit ,  que  le  donateur  a 
par  tout  donné  la  Loi  à  fa  donation ,  &  qu'il  a  parlé  déli- 
béramment  &  difpofi  rive  ment  au  profit  des  enfans,  qui  doi- 
vent avoir  l'effet  de  la  donation  faite  à  leur  profit,  dont  la 
jouifTance  efl  feulement  différée  jufqu'au  temps  &  cas  défigné 
par  la  donation ,  laquelle  doit  avoir  fbn  effet  félon  fa  forme 
&  teneur ,  malgré  les  prétendus  titres  &  motifs  qui  peuvent 
avoir  portés  le  donateur  à  la  faire ,  parce  qu'il  fuffit  qu'il 
l'ait  voulu  ainfi  exprefTément ,  &  que  ledit  Delezenne  n'ait 
été  réalifé  dans  les  biens  par  mifè  de  fait,  qu'à  charge  que 
la  donation  eut  fon  effet,  &  exécution  au  profit  de  Ces  en- 
fans  après  fà  mort. 

Délibéré  à  Douay,  le Signé,  Waymel  du  Parcq. 
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CONSULTATION  LXXVI. 

Dans  les  Coutumes  où  les  biens  fulvent  côte  &  ligne  ,  h 
double  lien  ne  fait  rien  pour  les  biens  qui  ne  proviennent 
que  d'un  côté,  &  le  parent,  du  côté  duquel  le  bien  vient, 
a  autant  de  droit  que  celui  qui  allègue  le  double  lien  $ 
fecus  de  jure  communi. 

BErtrand  Dubois   meurt  ab   intejlat  &  fans    génération  > 
délaifTant  plusieurs  immeubles  dans  le  chef-lieu  de  Va- 
lenciennes,  venant  des  Clicquet. 

Jean  Dourmigny  en  prétend  la  moitié  contre  François 
Mortier,  difant  qu'il  efl  dans  le  même  degré  ,  c'eft-à-dire 
coufin-germain  audit  Bertrand  Dubois,  du  côté  des  Clicquet, 
d'où  les  biens  en  question  procèdent  ;  François  Mortier  s'y 
oppofe  ,  alléguant  le  double  lien. 

On  demande  quid  juris  ? 

Le  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  la  généalogie  ci-deiïùs  P 
le  fait,  &  la  demande  faite  en  conféquence  ; 

Eftime  que  Jean  Dourmigny  eiï  fondé  d'avoir  la  moitié 
des  immeubles  délaifles  ab  intejlat  &  fans  génération  ,  par 
Bertrand  Dubois ,  à  l'égard  de  ceux  qui  viennent  des  Clic- 
quet ,  &  cela  fans  avoir  égard  au  double  lien ,  qui  fe  trouve 
du  côté  dudit  François  Mortier  ,  qui  efl:  coufin-germain 
au  défunt  de  deux  côtés,  au  lieu  que  ledit  Dourmigny  ne 
l'eft  que  du  côté  paternel. 

La  Coutume   de  Valenciennes ,  art.  145  ,  appellant  k  la 
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fuccefîion  immobiliaire  des  collatéraux  ,  les  plus  prochains  des 
trépaflcs  du  lez  &  côté  dont  ils  procèdent ,  ne  conf.dère 
que  la  côte  &  ligne  d'où  les  héritages  font  venus  ,  &  de 
ce  côté-là  Jean  Dourmigny  eft  aufïi  près  parent  a  Bertrand 
Dubois,  que  ne  Tefl  François  Mortier ,  le  double  lien  ne 
donnant  à  François  Mortier  la  préférence  que  fur  les  biens 
maternels. 

L'avantage  que  la  Novelle  118,  chap.  3,  dcnne  à  celui 
qui  a  le  double  lien  fur  celui  qui  n'eit  parent  eue  du  côté 
paternel  ou  maternel ,  n'ayant  été  faite  que  pour  le  Droit 
Romain  ,  où  Ton  ne  ccnfidère  qu'un  feul  patrimoine  dans  la 
fucceiïion  du  défunt  ,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  Coutu- 
mes ,  où  les  biens  fent  attachés  à  la  côte  &  ligne  d'où  ils 
viennent. 

Cet!  ainfi  que  s'en  explique  Me.  Denys  le  Erun  ,  en  Ion 
traité  des  Succédions ,  liv.  1  ,  chap.    6  ,  ih&.  2. 

Il  remarque,  n.  18,  que  dans  les  Coutumes  qui  difb'n- 
guent  dans  les  meubles  &  acquêts  ,  les  biens  paternels  & 
maternels  ,  dar.s  le  concours  d'un  frère  germain  avec  un 
utérin,  le  germain  aura  neuf  onces  de  douze,  l'utérin  trois 
onces ,  en  forte  eue  le  germain  prend  d'abord  la  moitié  , 
qui  fait  (îx  onces  ,  comme  biens  paternels ,  &  dans  les  fix 
onces  reflans,  trois  onces  contre  le  frère  utérin  dans  les 
biens  maternels. 

Et  defeendant  dans  la  difficulté  qui  concerne  les  propres  , 
n.  iz  ,  verf.  pejlimc  cependant  ,  il  dit  que  les  propres  ne 
doivent  jamais  être  compris  dans  le  privilège  du  double  lien, 
fi  la  Coutume  n'en  difpofe  expreiïement ,  &  il  établit  cette 
réfolution,  n.  34,  où  il  dit ,  que  pour  les  propres,  qui  font 
attachés  à  la  ligne,  ils  ne  dépendent  pas  du  double  lien  , 
&  qu'à  cet  égard  ,  pour  les  propres  paternels,   on  ne  con- 
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fidère  dans  le  frère  germain  que  la  confanguinité* ,  &  qu'il  en 
eft  de  même  à  l'égard  des  propres  maternels ,  h  l'égard  def- 
quels  il  eft  égal  d'être  germain  ou  utérin ,  parce  que  le  ger- 
main ni  vient  que  parce  qu'il  eft  du  côté  maternel  :  fur 
quoi  il  cite  les  notes  de  Me.  Charles  Dumoulin  ,  &  par- 
particulièrement  celle  fur  l'article  90  ,  de  la  Coutume  de 
Dreux  ,  en  ces  termes  :  fed  fallit  in  hatreditatibus  ,  in 
qulbus  non  attcndltur  duplicitas  vinculi;  &  en  effet,  à  l'égard 
des  biens  qui  font  attachés  à  la  côte  &  ligne  d'où  ils  procè- 
dent, celui  qui  a  le  fimple  lien  de  la  ligne,  d'où  les  biens 
procèdent,  a  autant  d'habiîcté  pour  y  fuccéder,  que  celui 
qui  a  le  double  lien ,  parce  que  le  fécond  lien  ,  qui  l'attache 
au  défunt,  eft  indifférent  pour  fuccéder  à  un  bien  qui  ne 
vient  pas  de  la  ligne  de  cet  autre   lien. 

Le  même  le  Brun  ,  n.  3^5,  obferve  qu'il  faut  dire  le  con- 
traire dans  les  Piovinces  du  Droit  Ecrit,  où  le  double  lien 
a  lieu  p^ur  toutes  fortes  de  biens ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  propres  ;  c'eft  ce  qui  revient  à  ce  que  l'on  a  dit  ci-deflus , 
fur  la  difpofition  de  la  Noveîle  118,  chap.  3  ,  que  par  le 
Droit  Romain  il  n'y  avoit  qu'une  efpèce  de  patrimoine  ,  fans 
distinction  de  ligne  paternelle  ou  maternelle. 

Le  Grand ,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  93  ,  glof  2  , 
n.  1  ,  obferve  auffi  qu'on  a  toujours  tenu  pour  maxime,  que 
le  double  lien  n'eft  pas  considérable  en  matière  de  propres, 
&  que  cette  maxime  eft  fondée  fur  la  vue  de  conferver  les  pro- 
pres dans  la  famille,  &  fur  la  règle  paterna  patemis ,    &c. 

Gudelin ,  de  jur.  novijf.  lib.  2 ,  cap.  1  <$  ,  n.  11,  après, 
avoir  parlé  des  biens  qui  doivent  fuivre  la  ligne  d'où  ils 
font  venus ,  &  avoir  dit  qu'ils  dévoient  fuccéder  a  ceux  de 
cette  ligne,  fuivant  la  règle  paterna  patemis,  materna  ma- 
terais ,   dit  j   {y  qu'idem  hoc  in  rébus  Joli  antiquis,   in  quibus 
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nulla  ratio  habctur  duplicis  conjunclionis  feu  vinculi ,  fed  dum- 
taxat  Une  ce  feu  originis  bonorum,  quœ  confideratur  non  folutn 
in  fratribus ,  eorumque  filiis  ,  in  quibujlibet  fanguine  junclis 
ex  tranfverfo  ;  &  c'eft  auffi  le  fentiment  de  Fofter ,  lib.  8  , 
cap.  8 ,  &  de  Gomez ,  ad  L.  tauri  8 ,  n,  8  ;  &  cela  paroît 
fans  difficulté  félon  nos  mœurs. 
Délibéré  à  Douay,  le Signé 9  Waymel  du  Parcq. 
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CONSULTATION  LXXVII. 

Quand  les  neveux  de  différentes  branches  ,  vivant  encore, 
père  &  mère,  font  appelles  collective  ,  alors  ils  fuccèdent 
in  ftyrpem  ;  ce  /croit  autre  chofe ,  s'ils  étoient  appelles 
ciftributivè  ,  &  tune  fuccederent.in   capita. 


L 


E  Confeil  fbuffigné,  quia  vu  la  copie  d'un  teftamentdu 
Sr.  Charles  Delys ,  Chanoine  de  la  Collégiale  de  Condé, 


fait  à   Condé  le  10  Septembre  1721,    par  lequel  il  institue    s;  fe  tefiata* 
pour   les  héritiers   les   enfans  du    Sr.  Delys  ,  demeurant  a  *«e  ie*  enfans  du 

r       T>  3  Sr'  Del>'s   &  de 

Arras  ,  &   les  enfans  de   Francoile   Delys  ,  demeurante  à  l"^0*"  Vel>* 

'  '  .  fitljjct   un*    tan- 

Dunkerque  ;  tu™  "j^*°  >£_ 

Eftime  que  les   enfans    du    Sr.   Delys   &  de  ladite  Fnm-|^<^  ™; 

çoife,   font  inftitués  in  femijfcm  ,  c'efl-à-dire ,  que  les  éiftfèns *%Z 'c%L£/™\ 

du  Sr.  Delys   ne  doivent  avoir  que   la   moitié  contre   les  IZm"^/™  '£ 

/.  f»  ■       -w-i     "  •«•  •  ,  ter  collective  vo- 

enrans  ou  entant  de  t  rançoiie  ;  car  quoique  les  neveux  en  «>«  ,  &  *iu 
collatérale  ,  quand  ils  fuccèdent  enfemble  ab  inteflat  proprio  hœredem  inur  a- 

-,  -  .  llos  colleéUri  vo- 

jure,  après  la  mort  de  leur  père  &  mère,  fuccèdent  in  capita ,  *<*'"• 
&  non  in  ftyrpes:  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chofè  d'une  £^  »  ^  * 
institution  teftamentaire,  qui  n'efl  pas  faite   dijlribuùvl  au  \£\  \f*  *£ 
profit   de  chaque  enfant,  mais  collective  ;  les  enfans  du   frère tit^V"  .'t 
d'un  côté  ,  &  les  enfans  ou  enfant  de  la  fœur  de  l'autre  :  il  diffère."  s  Sut. 

»••  ti/''  \  r  1         r  •■         f^/?ûfi  parce  qu'ils 

n  y  a  ici  proprement  que  deux  héritiers ,  les  enfans  du  rrtre.,e  viennent  Pm 
collective  d'une  part,  &  les  enfans  ou  enfant  de  la  fœur,  aufii  lit. Tn/tu. «  ;«- 

..„.,.  «fieto     As/LnSi  , 

Collective    de    1  autre.  qui  légitima  fue- 

.  .  ceffioni  pei  t-.fta- 

On  peut  ajouter  que  le  père  &  la  mère,  refpectivementmMt"mJ '•"'•' d--- 
de  ces  enfans  ,  font  frère  &  fœur  du  testateur ,   &  qu'ainfi "tâ.mius  'fi i  & 

'  "Tu  ajoute    ne  cela 

s'il  n'avoic  pas  fait  pafler  la  fucceflion  d'un  degré,  le  frère ]ul'^t ^ „IZ'. 

X  x 


t'uuun 
ttrdum 

T 
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edunivo  inf  gj.  ja  fœur  auroient  eus  vraifèmblablement  chacun  la  moitié 

tuntuf ,  L.  in- 

"rd7.eo'd  &  A"  par  teftament,  comme  ils  Pauroient  eus  s'il  étoit  mort  inttftaf, 
urm.YnuTi. '% &  ainfi  on  doit  croire  que  le  teftateur  a  voulu  également 
!TjB^0«S.Iîfcfevor8er  les  deux  branches  de  fes  frère  &  fœur,  ayant  inf- 
fiijèit.  Mantfc!  titué  leurs  enfans  collective,  ce  qui  doit  s'entendre  infcmïjfem, 
tLTvoiuiu.  m.  pour  profiter  par  les  enfans  du  frère  de  l'une  des  moitiés 
ia ,  >3  &  m  ;  de  la   fucceffion  ,  &  par   les  enfans   de   la   fœur  de  l'autre 

A/.2;Machsns ,  moitié. 

di    efflict.    decj. 

so9,«bieptimi,  Qn  jjra  qUe  n'ayant  point  inftitué  fon  frère  ni  fa  fœur, 
auxquels  il  auroit  vraifèmblablement  laiffe  à  chacun  la  moitié 
de  (es  biens ,  il  a  voulu  que  leurs  enfans  y  fuccédaffeJit  par 
la  vertu  du  teftament,  de  la  même  manière  que  fi  fon  frère 
&  fa  fœur  fulfent  morts,-  &  eft  cenfé  d'avoir  confirmé  entre 
fes  neveux  collatéraux  fa  fucceffion  tertamentaire ,  aux  mêmes 
règles  qu'elle  auroit  eu ,  fi  elle  avoit  paffée  ab  intcjiat  aux 
héritiers  collatéraux. 

A  quoi  on  répond  qu'il  a  peut-être  voulu  faire  une  efpèce 
de  fidéicommis  anticipé,  pour  exclure  fon  frère  &  fa  fœur, 
&  conferver  fa  fucceffion  à  leurs  enfans  ;  mais  qu'il  fuffit  que 
ce  ne  foit  pas  une.  fucceffion  ab  inteflat ,  mais  une  fucceffion 
testamentaire ,  où  il  n'y  a  que  deux  héritiers  collcclivè  ,  qui 
doivent  partager  la  fucceffion  par  moitié. 

Délibéré  à  Do.uay  ,  le Signé,  WAYMEL  DU  PARCQ. 
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CONSULTATION    LXXVIII. 

JDènomination  ambiguë  dans  un  tejlament  rend  Vinjlitution 
nulle. 

LE  Confeil  fouffigné ,  qui  a  vu  le  teftament  de  M.  le 
Baron  d'Heems,  Envoyé  extraordinaire  de  l'Empereur 
à  la  Haye,  du  6  Décembre  1718  ,  avec  un  mémoire  du 
fait  &  du  foutenement  refpectif  fait  par  François  d'Heems, 
le  plus  âgé  de  Tes  frères  ,  Jean-Baptifte  Heems  ,  fon  frère 
cadet  ,  &  les  enfans  de  fa   feeur  ; 

Eftime  que  Ci  le  Baron  d'Heems  avoit  inftitué  fon  frère 
pour  fon  héritier,  fans  défigner  duquel  des  deux  il  entend 
parler ,  il  y  auroit  lieu  pour  l'incertitude  de  dire  que  l'inlti- 
tution  feroit  nulle;  c'eft  la  difpofition  exprefle  de  la  Loi  , 
non  apparet  quis  hœres  injlitutus  fit  ,  infiitutio  non  valet  , 
quippl  evenire  potefi ,  fi  tefiator  complures  amicos  eodem  no- 
mine  habeat  ,  &  ad  defignationem  nominis  ,  nomine  fingularz 
utatur ,  nifi  ex'aliis  apertijfirnis  probationibûs  fuerit  nvdatum 
de  quâ  perfonâ  tefiator  cenfèrit  :  fur  quoi  on  peut  voir  auflï 
Vanderhooghe ,  in  fuis  fmgularibus  juris,  fingul.  32,  per 
totum ,  où  il  établit  qu'en  tous  les  cas  ,  incertitudo  inficiat ,  £' 
perimit  dijpofitionem. 

On  pourroit  dire  pour  le  frère  plus  âgé,  que  faute  de 
défignation  fpécifique  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  frères , 
c'eft  lui  feul  qui  doit  être  entendu  fous  le  nom  de  frère  , 
parce  qu'étant  l'ainé  des  deux,  il  eft  le  frère  par  excellence, 
Jîvè  per  antonomafiam  ;  on  peut  dire  du  côté  du  cadet  , 
qu'ayant  été  le  plus  chéri   du  défunt    pendant  fa   vie  ,  & 
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qu'ayant  reçu  plus  de  bienfaits  qu'aucun  de  la  famille,  c'efl 
de  lui  que  le  défunt  a  entendu  parler  ,  fuivant  ce  que  die 
Vanderhooghe,  d.  fingul.  32  ,  n.  1  ,  verf.  adverte  tamen ,  où 
il  dit  ,  quod  ibi  notabiliter  tcjlator  vivus ,  vicum  Jemphronium  t 
aller o  magis  dilexit ,  &  majori  favorc  ac  gratiâ  profecutua 
fuerit,  hujufmodi  legatum  ad  ijîurn  femphronium  référendum  ejfe, 
ex  conjeeluratâ  ejus  voluntate  ,  per  textus  6'  authorcs  quos 
ci  ta  t. 

Mais  on  pourroit  répondre  à  cela  ,  du  côté  de  l'aine  des 
deux  frères  ,  que  fi  le  Baron  d'Heems  a  favorifé  le  frère 
cadet  pendant  fa  vie,  c'eft  pour  cette  raifon  qu'il  a  voulu 
récompenfer  l'ai  né  par  fon  teltament  ,  pour  obfèrver  une 
égalité  entre  deux  perfonnes  que  la  nature  avoit  rendue 
également  fes  frères. 

Ces  confédérations  ne  laifTeroient  pas  de  rendre  cette  dif- 
pofition  douteufe  &  incertaine  ,  parce  qu'il  ne  confloit  pas 
afTez  par  ces  considérations,  duquel  des  deux  le  te^ateur  avoit 
entendu  parler  ,  apertijfimis  probatïonibus  (  hoc  cafu  )  non 
effet  revelatum  ,  pro  quâ  perfonii  tejlator  fàfjct. 

Ce  qui  devroit  d'autant  plus  avoir  lieu ,  fuivant  nos  mœurs 
d'aujourd'hui,  que  félon  l'art.  17,  de  l'Edit  perpétuel  ,  les 
fubflitutions  doivent  être  exprimées  en  termes  clairs  ,•  ce 
qui  doit  être  étendu  aux  inflitutions  ,  a  plus  forte  raifon 
fuivant  Stockmans,  décif.  24,  n.  G  &  7,  où  il  dit,  quod  de 
.fideicommiffis  commune  efl ,  ratio  poflulat  ut  ad  legata  ,  & 
inftitutiones  magis  pertinent ,  cum  minus  femper  licuerit  circa 
hoc ,  quam  circa  fîdeicommijja  ,  quibus  laxior  potejlas  inter- 
pretandi  viguit ,  flriclior  in  legatis  ,  Jiriclijfima  in  inflitutioni* 
bus;  &  il  en  rapporte  un  Arrêt  du  11  Mars   1653. 

Ce  qui  donneroit  ouverture  à  la  fucceflion  ab  intejlat ,  à 
laquelle  les   enfans  de  la  fœur   devroient  auffi    concourir, 
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auffi.  avant  que  les  Coutumes  des  lieux  de   la  fituation  des 
biens  leur  donneraient  droit  d'y  fuccéder. 

Cependant  fi  l'on  confidère  mûrement  le  testament  du 
défunt ,  on  reconnoîtra  qu'on  n'eft  point  dans  le  cas  d'une 
inftitution  incertaine ,  puifqu'à  bien  considérer  fa  difpofltion , 
il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  n'ait  infatué  l'un  &  l'autre 
de  Tes  frères. 

La  première  confite  en  ce  qu'il  s'efl  fèrvi  des  termes  fui- 
vans  ,    iri  plurali  ,    nommant:  &    wfntuant  pour  fis  héritiers 
uniques   &  univerfels.  Il    eft  vrai  qu'après   ces    mots  ,   il   fe 
fert  d'une  expreffion  f  ngulière,  par  ces  termes ,  fin  frère  , 
mais  il  elt  vifible  que  cette   dernière  exprefTion  fingulière  > 
ne  peut  être   provenue  que  de  la  faute  du  Notaire,  qui  aura 
ajouté  une  n,  au  mot  fynen ,  &  oublié  de  mettre  une  s  a.i 
mot   broeder  ,   lefquelles    lettres  changées  défigneroient  fes 
frères  au  plurier,  au  lieu  du  fingulier  ;  &  il  eft  plus  proba- 
ble de  dire  qu'il  ait  manqué  dans  ces  deux  lettres,    que   de 
dire  qu'il  ait  manqué  dans  TexprefTion  pluriele  de  czs  mots , 
pour  fies  héritiers  uniques  &   univerfels ,  qui  ne  peuvent  être 
conciliés  avec    ces   mots  fin  frère  au    fingulier  :    on    doit 
croire    que  le    Notaire    a   plutôt  fait  une    faute    dans-   ces 
deux  lettres,  que  dans  une  plus  longue  exprefTion,    conçue 
au  pluriel  dans  ces  termes  ,  /es  héritiers  uniques  &  univerfels  : 
il  n'importe  qu'il  fe   foit  fèrvi  de  ces  termes ,  uniques  héri- 
tiers,  parce  qu'il  a  voulu  -par-là  exclure  les  enfans  de    fi 
fœur. 

La  féconde  raifon,  qui  fait  pour  les  deux  frères  ,  réfulte 
de  la  claule  qui  fuit  dans  le  teftament;  au  cas  de  prédécès, 
il  inltkue  les  enfans  de  fes  frères  par  repréfentation  ,  d'où 
on  tire  cette  conféquence,  qu'ayant  appelle  également  les 
enfans  de  ks  frères,  en  cas  de  prédécès  de  leurs  vires,  il 
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a  fans  doute  entendu  d'avoir  appelle  Tes  frères  avant  eux. 

La  troifième  raifon  eft  encore  plus  convaincante  &  dé- 
cifive  ;  il  appelle  les  enfans  de  ks  frères  à  leur  défaut  par 
repréfentation  à  la  place  de  leurs  pères ,  ce  qui  fuppofe  qu'il 
a  appelle  leurs  pères  dans  l'inftitution  avant  eux  ,  puifque 
les  enfans  ne  peuvent  être  a  la  place  de  leurs  pères,  fi  leurs 
pères  n'y  ont  eus  place   auparavant. 

Ce  qui  peut  être  confirmé  en  ce  que  ces  termes ,  en  fa- 
veur des  enfans,  emportent  une  fubftitution  vulgaire,  qui 
fuppofe  rinftitution  en  faveur  des  pères ,  a  k  place  des- 
quels ils  viennent  à  leur  défaut. 

Quant  à  la  difficulté  qui  concerne  la  Baronne  d'Heems  , 
le  Conkil  eflime ,  qu'à  l 'égard  des  acquêts  faits  par  le 
Baron  d'Heems  &  elle  ,  lefdits  acquêts  doivent  être  par- 
tagés entre  elle  &  les  héritiers  du  mari  par  moitié ,  judicio 
fbeietatis,  &  que  de  l'autre  moitié  elle  doit  avoir  l'ufufruit 
&  jouiflance  fuivant  le  teftament  dudit  défunt;  il  n'importe 
qu'il  lui  ait  accordé  la  jouiflance  de  tous  fès  biens  ,  parce 
que  la  totalité  de  fes  biens  dans  les  acquêts ,  fe  réduifbit  à 
la  propriété  de  la  moitié  à  l'encontre  de  fa  femme. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  Waymel  DU  PARCQ 

&  Vernimmen". 
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CONSULTATION  LXXIX. 

Quel/es  formalités  il  faut  obfcrver  pour  mettre  quelqu'un 
hors  de  pain  ,  ou    l'émanciper. 

MÉMOIRE 

Four    les   Sr.    &    Dame    de    Bonnieres  ,    Intimés. 

CONTRE 

Le  Sr.  François  Havet  &  fa  femme  ,  slppeïïans  de  Li 
Sentence  rendue  par  les  Officiers  de  la  Gouvernance  de 
Lille  ,  le  22  Juillet  1721. 

PARDEVANT  NOSSEIGNEURS  DU  PARLEMENT  DE 

FLANDRES. 


L 


E  <$  Mars  170^,  les  Mayeur  &  Echevins  de  la  Ville 
Me  Tournai,  établirent  le  Sr.  Havet,  Appellant ,  tuteur 
de  Guillaume- Jofeph  le  Febvre  de  Mont-garny ,  à  caufè  de 
la  mort  du  Sr.  Defponques,    qui  Pétoit  auparavant. 

Louife-Joflph  Defponques,  mère  &  tutrice  légitime  du 
mineur,  &  épouie  du  Sr.  Intimé,  fuivit  depuis  lors  Ton  mari 
à  Valenciennes ,  où  il  acheta  une  charge  de  Confeiller  ,  & 
y  fixa  un  domicile  permanent  pour  lui  ,  fa  femme  &  fon 
enfant  mineur. 

Le  28  Septembre  1718  ,  Guillaurne-Jofeph  le  Febvre  , 
paffa  une  procuration  à  Jean- Etienne  Warocquet,  pardevant 
les  Mayeur  &  Echevins  de  Vereille,  lez  Brayeux,  Seigneu- 
rie de  Bonne-Efpérance }  tendante  à  la  décharge  de  tutelle  , 
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&  h  être  mis  dans  fes  biens  ;  ce  qui  fut  exécuté  le  30  dudit 
mois ,  fuivant  l'extrait  du  Regiftre  des  chofes  communes  , 
repofant  au  greffe  de  Werps  de  la  ville  de  Vaîenciennes. 

Il  paroît  de  cet  extrait,  qu'il  fît  confier  qu'il  étoit  âgé  de 
plus  de  dix-huif  ans,  &  qu'il  fut  mis  en  fes  biens  de  l'agré- 
ment de  fa  mère,  fa  tutrice  légitime,  autorifée  du  Sr.  Intimé 
fon   mari. 

L'établifTemenfde  tuteur  fe  fit  à  Tournai  en  1705,  parce 
que  le  donateur  y  demeuroit  ;  c'eft  donc  le  domicile  qui  ren- 
doit  le  Magillrat  de  Tournai  compétent  de  commettre  un 
tuteur  :  par  la  même  raifon  le  Magillrat  de  Vaîenciennes 
eft  devenu  compétent  d'ordonner  la  décharge  de  la  tutelle, 
d'autant  plus  que  le  domicile  de  Vaîenciennes  étoit  perma- 
nent &  fixe. 

Si  pour  être  déchargé  de  tutelle  il  faîloit  s'adrefTer  au 
Juge  du  premier  domicile,  où  elle  a  été  établie,  fouvent  le 
mineur  demeurant  fort  éloigné  ,  feroit  dans  l'impuifTance  de 
difpofer  de  fes  biens  contre  la  liberté  naturelle ,  que  les  Loix 
&  les  Coutumes  des  lieux  lui  accordent ,  étant  fufhfammenfi 
âge. 

Le  15  Octobre  171 8  ,  Guillaume- Jofeph  le  Febvre  fit  une 
donation  entre-vifs  à  Pépoufe  de  l'Intimée,  fa  mère. 

Il  faut  remarquer  qu'il  ne  lui  donne  que  la  part  qu'il  a 
dans  les  trois  premières  parties  des  biens  énoncés  dans  Pacte, 
f.tués  à  Mouveaux ,  la  propriété  de  cinq  cens  de  labour  à 
Tourcoing,  &  tous  autres  biens  &  aérions  qu'il  a  &  pour- 
ront avoir  dans  la  Châtellenie  de  Lille  ;  derniers  termes  qui 
font  vafles ,   &  ne  désignent  aucuns   biens  pofitivement. 

A  charge  par  ladite  donataire,  fa  mère,  de  payer  tout 
ce  qu'il  a  payé  &  dépenfé  au  fujet  de  fon  entrée,  vefliticn, 
don  d'aumône,  profeifion,  récréation  en  l'Abbaye  de  lonne- 

Efpérance,. 


\ 


de  Conjurations.  $  $  $ 

Efpérance,  &  de  lui  payer  avec  Tes  frères  &  fœurs ,  à  qui 
il  a  donné  fes  autres  biens,  fbixante  florins  l'an,  pendant  fa 
vie  ,  au  marc  la  livre. 

Le  donateur  étant  neveu  de  Louife  le  Febvre ,  époufe 
du  Sr.  Havct,  ils  ont  iai(is  par  mite  de  fait  appréhenfive  fes 
biens  ,  comme  délaiifés  par  fa  mort  civile. 

Leur  mife  de  fait  ayant  été  révoquée  par  Sentence  du  iz 
Juillet  172 1,  ils  en  ont  interjettes  fans  fondement  l'appel  , 
fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer. 

Leurs  moyens  de  première  inftance  n'ont  pas  parus  fo- 
Jides  ,  ils  ont  impugnés  la  décharge  du  tutelle  par  des  rai^ 
fons  non   recevables  ;  vide  fupra. 

Par  la  tranflation  de  domicile  à  Valenciennes ,  les  Juges 
de  Tournai  avoient  perdus  toute  Jurifdiction  fur  la  perfonne 
du  mineur;  l'état  de  cette  perfbnne  ne  dépendoit  plus  d'eux, 
mais  du  Juge  du  domicile  actuel ,  d'autant  plus  qu'il  étoic 
inutile  d'appeller  ledit  tuteur  pour  fa   décharge. 

En  effet,  que  pouvoit  alléguer  *le  Sr.  Havet  pour  em- 
pêcher cette  décharge ,  fi  ce  n'eft  des  vues  intéreifées  ;  le 
mineur  avoit  fon  âge ,  fuivant  la  Coutume  de  Valenciennes, 
pour  être  mis  hors  de  tutelle  ;  il  fuff.foit  qu'il  eût  Page  re- 
quis fuivant  les  Coutumes  de  Lille  ,  où  étoit  le  bien  ;  Cou- 
tumes feules  confidérables  en  ce  cas ,  fuivant  l'Edit  perpé- 
tuel,  art.   13. 

Le  donateur  n'étoit  ni  débile  d'efprit  ,  ni  prodigue  ;  il 
n'avoit  aucun  défaut  capable  d'empêcher  qu'il  ne  fût  mis  en 
fes  biens;  on  n'en  allègue  pas,  c'eût  donc  été  une  injuftice 
au  Sr.  Havet  de  Fempêcher. 

Dire  que  le  donateur  ne  demandoit  la  décharge  de 
tutelle  que  pour  faire   une  donation  à  fa  mère,  c'étoit  une 

Yy 
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pauvre  raifbn  ;  il  eft  plus  permis  d'avantager  fa  mère  qu'au- 
cun autre. 

La  procuration  qu'il  avoit  donné  à  Warocquet  eft  bonne  ; 
elle  n'étoit  qu'un  moyen  de  parvenir  a  la  décharge  de  la 
tutelle  ;  ce  qui  eft  fait  par  le  Procureur,  eft  cenfé  fait  par 
le  conftituant  :  le  donateur  étant  au  Couvent ,  ne  pouvoit 
pas  lui-même  demander  la  décharge  ,  il  falloit  donc  un 
Procureur  pour  le  faire  ;  une  femme  en  demande  de  fépa- 
ration  ,  un  fils  en  cas  d'alimens ,  peuvent  conftituer  Procu- 
reur ,  fans  autorifation  ni  du  mari  ,  ni  du  père  ;  d'ailleurs 
les  Juges  en  admettant  de  pareilles  procurations  redreffent 
le  défaut  qu'il  pourroit  y  avoir. 

La  mère  étoit  préfente  à  la  décharge  judiciaire  ;  elle  étoit 
tutrice  légitime  du  donateur  ,  nonobftant  fon  remariage;  cela 
eft  confiant  fuivant  les  Coutumes  des  Ville  &  Châtellenies 
de  Lille ,  (*)  qui  laiffent  à  la  veuve  remariée  la  tutelle  lé- 
gitime ;  elle  n'eft  pour  l'obtenir,  afTujettie  à  aucune  forma- 
lité des  Loix  Romaines  ;  ce  font  ces  mêmes  Coutumes  qu'il 
faut  confulter  dans  ce  cas  ici  ;  la  feule  préfence  de  la  mère 
fufhToit  pour  la  décharge,-  il  n'y  avoit  befoin  ici  ni  de  la 
procuration  du  Religieux  ,  ni  de  la  préfence  du  Sr.  Havet  :;. 
il  eft  même  coniïant  que  le  Juge  pouvoit  s'accorder  dans 
l'abfence  de  la  mère  &  du  Sr.  Havet,  &  même  malgré  eux, 
fuppofànt  qu'ils  n'eufTenÊ  pas  eus  de  bonnes  raifons  pour 
Te  m  pêcher. 

D'ailleurs  l'acle  du  ■$  Oclobre  1718  ,  paroît  plutôt  une 
vente  ou    un   contrat  onéreux,  qu'une    donation  ,   d'autant 

[*]  11  a  été   jugé  au  contraire  ,  en   la  première  Chambre,  le  26  Novembre  1711,  au  rapport 

de    M Mais    on  prétend  nue  c'eft  à   cal  fe    que  l'émancipation   n'avoit  pas   été    obtenue,    en 

-vertu  des  Lettres  en  Chancellerie,   félon  plufieurs   Arrêts    dû  Confeil   d'Etat  ,    ou  ptutôt  faite 
qu'on  n'a  pas  Cuivi  la  Coutume  de  la  Chàtellenie  de  Lille,   où  les  biens   étoient  fitués. 
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que  le  donateur  charge  fa   mère  de  tous  les   frais  de  fort 
entrée  en  Religion  ;  &  que  le  Sr.  Havet  veut  rentrer  dans 
ces  biens ,  fans  offrir  à  la  donataire  de  lui  rembourfer  tout 
ce  qu'elle  a  débourfe'e  en  conféquence. 
Pourquoi  on  conclût ,  &c.  Signe  t  WALRAVE. 


M. 
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CONSULTATION  LXXX. 

Age  requis  pour  tejlcr. 

vcyeiieMaî- "FI  Eguîièrement  les  mâles  âgés  de  quatorze  ans  ,  &  les 
Joye'"  " piaït  XVfilles  de  douze  ans,  peuvent  tefter ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  ni  l'un  ni  l'autre  enfans  de  famille  ,  quia  filius  familias 
non  potcjl  tejîari  prô&terquâm  de  cajlrcnfi ,  aut  quafi  cafirenfi 
peculio  ,  text.  in  pr.  infl.  quib.  non  eji  pcrmiJJ.  fac.  tcjlam. 
Vinn.  ibid.   ad  verb.  exceptis  Us. 

IMoribus  nojîris  liberi  omnes  in-  câ  œtate  conjiituti ,  in  quâ 
tcjlamentum  condi  potcjl  de  bonis  maternis  &  adventitiis  rc3è 
tejiantur ,  nec  confenfu  patris  ad  hdc  opus  eji;  Vinn.  ibid,  ri. 
S  •  Grœneuw.  ibid.  Regn.  ibid. 

Pojl  pubertatem  teflari  pojfe  placuit ,  nec  curatoris  confen- 
fum  intervenue  ,  §  prœterca  1  ,  infi.  cod.  Vinn.  n.  1  ,  circa 
fineni.  Ainfi  la  tutelle  au  lieu  de  curatelle  ,  qui  continue 
après  quatorze  ans  ,  femble  n'être  pas  un  empêchement  , 
puifque  le  mineur  pubère ,  malgré  cela  efb  fui  juris.  ' 

Le  Grand,  fur  Troye ,  art.  95,  glofe  1 ,  n.  zd ,  dit  que 
l'â^e  de  tefter  eft  de  quatorze  ans  aux  mâles  ,  &  de  douze 
ans  aux  filles ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  point 
autrement;  à  quoi  parole  conforme  l'Arrêt  rapporté  par 
M.  Gautier,  tom.  2  ,  à  la  fin  de  fon  Plaidoyer  11.  Cet 
Arrêt  ayant  été  rendu  au  préjudice  de  la  partie  pour  laquelle 
il  a  voit  plaidé. 

Le  Grand  cite  M.  Marion ,  Plaidoyer  7  ,  &  M.  Servin  , 
Plaidoyer  3  ,  in  meo  ,  tom.  z  ,  Plaid.  £6. 

Chopin,  fur  Paris,  liv.  z,  tic.  4 ,  ides  Tefiamms ,  n.  6  , 
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après  avoir  remarqué  que  l'âge  de  vingt  ans  efl:  requis  par 
la  Coutume  de  Paris ,  pour  difpofer  par  teftament  des  meu- 
bles &  acquêts  immeubles ,  &  vingt-cinq  ans  pour  les  pro- 
pres ,  dit  auffi  que  quand  les  Coutumes  ne  déterminent  point 
l'âge ,  on  a  recours  au  Droit  E.oma;n  :  il  en  rapporte  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Le  même  Chopin,  dicl.  loc.  n.  7,  circa  médium,  obferve 
que  ceux  qui  font  prêts  d'entrer  dans  un  Monaftère  ,  peu- 
vent difpofer  de  leurs  biens  par  teftament  y  mais  il  fa.it  ob- 
ferver  les  Coutumes  du  Pays,  comme  veut  Salycet ,  &  ne 
font  tenus  &  aftreints  de  garder  les  folemnités  prefcritcs 
par  lefdites  Loix  P^omaines. 

Par  la  Coutume  de  Ivîalinîs ,  tit.  19,  art.  24,  les  mâles 
à  dix-huit  ans ,  &  les  filles  a  feize  ,  peuvent  difpofer  par 
teftainent  de  leurs  meubles  &  immeubles,  fans  l'autorité  & 
préfence  de  leurs  tuteurs  &  curateurs;  voyez  Chryft.  fur 
cet  article,  où  il  remarque  aufîi  ,  n.  3  ,  que  ubi  nulla  efi 
confuetudo  ,  qu&  difponit  de  cztatc  fùjfzcit  illa ,  quœ  jure  com- 
muai Jlatukur -,  ut  fcilicet  14  annorurn  in  mafculis ,  &  1 1  in 
fami  lis  ,  citant  Charond.  ad  confuet.  Pari/',  art.  292  ,  de 
ujlam.  &  in  fuis  obf  in  verb.  âge  ubi  addit,  aliud  refolutum 
juijj'e  in  caméra  domanii  prœviii  confultatione  cum  aliis  facla , 
cuod  tejlamentum  minoris  non  habcretur  in  confideratione  , 
cjuando  minor  foret  in  attate  plence  pubertatis  fcilicet  in  18 
anno. 

Il  femble  ici  que  la  conftitution  d'un  mineur  en  tutelle 
ne  l'empêche  pas  de  faire  teftament  ;  'voyez  aufîi  ci-après 
la  Coutume  de  Gand ,  rub.  22,  art.  2  ;  Evrard,  in  locis 
légal,   loc.  36,  n.  3,  in   3.*  différentiel. 

Vandenliane  ,  fur  Gand,  rub.  22,  art.  12  ,  commentant 
fur  cet  article,  .qui  porte  que  les  mineurs  étant    fous    la  tu- 
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telle  ,  peuvent  faire  teftament  à  dix-huit  ans ,  &  les  filles 
à  fèize  ,  en  donne  la  raifon,  hâc  enim  œtate  pknam  puberta-* 
tem  habere  dicuntur ,  §  4 ,  infî.  de  adopt.  L.  40  ,  §  1  ,  ff. 
cod.  L.  14,  §  1  ,  ff]  de  alim.  &  cib.  kg.  hâc  judicii  cetatc 
jlabilitatem  ajfecuti  dicuntur ,  §  ult.  infl.  quib.  ex  cauf.  manum. 
non  licet)  ce  dernier  §,  pour  la  manumifTion  ,  n'exige  que 
dix-fept  ans  accomplis  ,  &  qu'on  foit  entré  dans  le  dix- 
huitième  :  le  §  infl.  de  adopt.  &  L.  40,  §  1 ,ff.  cod.  ne  parle 
que  de  l'adoption  j  &  comme  il  n'y  a  que  les  mâles  qui 
puillent  adopter  ,  ces  textes  en  fixent  l'âge  à  dix-huit  ans , 
mais  la  Loi  14,  §  1 ,  de  alim.  &  cibar.  légat,  met  la  pu- 
berté ,  pour  jouir  des  alimens  par  les  mâles  ,  jufqu'à  dix- 
huit  ans,  &  pour  les  femelles  jufqu'à  quatorze  \  cum  enim 
antiauitas,  dit  la  Loi,  hujufmodi  cetaù ,  &  pro  alio  pojïularc 
tonvenent  ,  cur  non  etiam  fui  judicii Jlabilitas ,  ita  eos  adjuvarc 
credatur ,  ut  ad  liber ta  tan  dandain  fervis  fuis  pojfint  pervenire. 

Wezel,  ad  confuct.  ultrajecl.  art.  17  ,  qui  porte  que  les 
mâles  peuvent  faire  teftament  a  dix-huit  ans ,  &  les  filles  à 
fcize  ,  obferve ,  n.  S  ,  que  lorfque  l'âge  n'eft  point  marqué 
par  la  Coutume ,  on  doit  fe  conformer  au  Droit'  Romain  ; 
&  n.  11,  pour  l'âge  marqué  par  la  Coutume  d'Utrecht  , 
de  feize  ans  pour  les  filles,  &  dix-huit  ans  pour  les  mâles: 
il  dit  qu'à  cet  âge  on  a  la  pleine  puberté  ,  &  Jlabilitatem  ju- 
dicii ;  &  cite  les  Loix  ci-deflus. 

Et  c'efl  fur  ce  fondement  que  la  Loi  1  ,  §  initium  3  ,  verf. 
pueri,  Jf.  de  pofiul.  défend  à  un  mineur  de  dix-fept  ans  ,  & 
qui  ne  lésa  point  accomplis  ,  d'être  reçu  à  poftuler,  en  forte 
<ju'on  le  peut  à  dix-fept  ans  accomplis  ,  quia  moderatam 
hanc  attatan  ratus  ejl  ad procedendum  in  publicum  ,  quâ  attatey 
eut  paulb  majore  fertus  nervafilius  &  publiée  de  jure  rcfpon- 
Jitaffè.  Voyez  auffi.  Stockmans. 
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CONSULTATION  LXXXI. 

Si  un  Curé  de  Paroiffc  doit  être  convoqué  aux    comptes 
de  ladite  Paroijfc  ? 

UN  Curé  de  ParoiiTc  de  Village  ,  prétend  ligner  les 
comptes  que  l'on  rend  du  revenu  des  biens  des  Pau-* 
vres  &  de  PEglife  de  Ton  lieu  ,  avant  les  Bailli  &  gens 
de  Loi ,  &  que  la  préfèntation  d'iceux  lui  en  fbit  faite  auiTi 
avant  ledit  Bailli  &  gens  de  Loi,  ôc  non  pas  à  fon  inter- 
vention ,  comme  on  veut  l'infinuer  dans  lefdits  comptes. 

Les  raifons  du  Curé  font,   que  fes  prédécefTeurs  ont  an* 
ciennement  &  avant  lui  (Ignés  les  comptes  de  cette  manière 
&  lorlqne  le  Seigneur  s'y  trouvoit,  il  le   faifoit   immédiate- 
ment après  lui ,  avant  les  gens  de  Loi. 

On  demande  9 

S'il  efl  fondé  dans  fa  prétention ,  &  s'il  n'efl  pas  obligé 
de  fe  conformer  aux  Arrêts  des  Parlemens  intervenus  fur 
pareils  cas,  &  à  la  difpofition  du  Synode  de  Cambrai,  fon 
Diocèfe ,  qui  ordonne  que  le  Curé  fera  appelle  &  préfent 
audit  compte, 

Réjolution. 

Le  Confeil  fouiTigné ,  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande  ci- 
defTus  ;  • 

Eftime  que  fuivant  le  Placard  de  1^87  ,  rendu  fur  l'exé- 
cution du  S\node  de  Cambrai,  &  celui  de  1608,  fur  l'exé- 
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cution  du  Synode  de  Malines,  les  Curés  des  lieux  ont  droit 
d'être  préfens  aux  auditions  des  comptes  des  Paroiffes  ,  non 
pas  pour  y  rien  llatuer  ni  ordonner ,  mais  pour  y  faire  leurs 
repréfentations  des  abus  qui  pourroient  s'y  gliffer  ,  &  faute 
d'y  remédier  par  les  Juges  des  lieux,  en  avertir  fes  fifeaux 
&  confaux,  pour  y  être  pourvu  d'Office. 

Le  Parlement  de  Flandres,  par  Arrêt  du  n  Août  1685  , 
a  même  décidé,  entre  M.  de  Choifeul,  Evêque  de  Tour- 
nai ,  &  Madame  la  Princefïè  d'Epinoy,  que  ledit  Sgr.  Evêque 
n'avoit  pas  droit  de  rien  ftatuer  dans  les  cours  de  fès  vifites 
de  l'Eglife  de  Roubaix  ,  mais  une  feule  infpection  ,  pour 
repréfenter  les  abus  qu'il  y  avoit  trouvé,  ou-  trouveroit. 

Demafure,  en  fon  traité  du  Droit  Canon,  fuivant  l'ufàge 
d'Artois  ,  tit.  10  ,  n.  24,  dit  que  l'Evêque  ou  fon  député 
n'y  eft  préfent ,  que  ut  vident  &  audiret ,  non  ut  approba- 
ret ,  neque  vocem  dscijlvam  darct,  comme  obferve  auffi  Van- 
Efpen,  part.  2  ,  tit.  37,  n.  40  &  fuiv. 

Cependant  fi  le  Curé  eft  en  poffeflion  de  figner  comme 
prêtent,  immédiatement  après  le  Seigneur,  quand  il  y  eft, 
&  de  figner  même  avant  les  Eailli  &  gens  de  Loi,  lorfque 
le  Seigneur  n'y  eft  pas ,  on  ne  peut  intervertir  cet  ordre  , 
s'il  eft  fondé  fur  une  longue  pofiefïion  &  d'ancienneté ,  comme 
le  fait  ci-defTus  le  contient,  fans  pourtant  que  cela  lui  donne 
le  droit  de  rien  ftatuer. 

L'Arrêt  rapporté  par  M.  Dulaury  ,  qui  eft  le  172-,  de 
fon  Recueil,  fait  voir  que  l'Evêque  ou  fon  Vicaire  général 
a  droit  de  figner  avant  le  Seigneur  de  la  ParoifTe  &  le  Pa- 
tron;  mais  que  le  Seigneur  &:  le  Patron  font  préférés  au 
Doyen  rural,  Curé  ou  Vicaire;  ainfi  le  Curé,  s'il  eft  en 
pofTeftion  ,  a  droit  de  figner  avant   le  Bailli. 

Le  même  Van-Efpen ,  part.  1  ,  tit.   5 ,  chap.  C  ,  obfèrve 

auffi 
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ûufïi  qu'il  faut  dîftinguer,  dans  la  reddition  de  ces  fortes  de 
comptes,  entre  ce  qui  efl  de  droit  naturel,  &  ce  qui  eft 
de  pure  difeipline.  Dans  ce  qui  eft  de  pure  difeipline  on 
obfèrve  la  Coutume  de  chaque  lieu;  c'eft.  ainfi  qu'il  eft  ex- 
pliqué, n.  i  &  2;  &  comme  la  fignature  du  Curé  avant  le 
Bailli,  n'a  rien  de  contraire  au  Droit  naturel,  ni  aux  Edits, 
&  que  la  fignature  fe  rapporte  à  fa  feule  préfence  ,  on  ne 
doit  regarder  cette  prérogative  que  comme  un  honneur  de 
pure  difeipline,  fans  que  cela  lui  attribue  aucun  droit  ,  que 
celui  de  fa  préfence  &  de  fa  fignature ,  en  l'ordre  qu'il  efl 
accoutumé,  &  à  quoi  il  feroit  difficile  de  trancher  contre 
l'ufage. 

Délibéré  àDouay,  le Signé,  Waymel  eu  Farcq. 
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CONSULTATION  LXXXII. 


A  qui ,  du   Seigneur  ou  du    Curé  ,  appartient  le  droit    de 
permettre  d'enterrer   dans  l'Eglife. 


P 


Rocès  s'eft  mû  entre  le  Seigneur  d'un  certain  Village  de 
Flandres,  &  le  Curé  du  même  lieu,  à  qui  des  parties 
appartient  le  droit  d'accorder  la  permiffion  d'enterrer  dans 
l'Eglife. 

Après  un  appointement  à  vérifier ,  ils  ont  tous  deux  faits 
la  preuve  qu'ils  ont  jugés  convenir  à  leur  intention. 

Preuve    du  Seigneur. 

i.°  Il  eft  avéré  au  procès  qu'il  eft  Patron  de  l'Eglife. 

2.°  Il  a  prouvé  que  la  Seigneurie  de  ce  Village  a  appar- 
tenu ci-devant  à  un  Prieuré;  que  le  Prieur,  qui  étoit  aufTï 
Curé  primitif,  a  exercé  la  Jurifdiétion  fpirituelle  &  tempo- 
relle dans  PEglife  &  Cimetière. 

3.°  Il  a  produit  un  grand  nombre  de  témoins ,  entr'autres 
plufîeurs  Folfoyeurs ,  qui  dépofent  qu'on  a  toujours  demandé 
au  Seigneur  la  permiffion  pour  enterrer  dans  l'Eglife. 

Il  y  en  a  même  deux  qui  dépofent  que  cette  permiffion 
a  été  demandé  au  Seigneur,  en  deux  différentes  occafions, 
de  la  connoiffance  du  prédécefîeur  du  Curé ,  &  fans  aucune 
oppofkion ,  ni  contradiction  de  fa  part. 

Il  y  en  a  plufieurs  autres  qui  dépofent  que  le  Curé  mo- 
derne a  lui-même  envoyé  au  Seigneur  ceux  qui  s'étoient 
£»drefTés  à  lui  pour  obtenir  cette  permiffion. 
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/..•  Le  Seigneur  a  prouvé  qu'à  Lille  &  a  Ypres,  ce  font 
les  Marguilliers  qui  accordent  permiflïon  pour  enterrer  dans 
Us  Egliies ,  à  Pexclufion  des  Curés. 

Preuve  du  Curé. 

Le  Curé  a  produit  aufîi  un  grand  nombre  de  témoins ; 
qui  dépofent  qu'on  a  toujours  demandé  la  permiflïon  au 
Curé  pour  enterrer  dans  PEglifê  ;  qu'en  divers  temps  ils  ont 
faits  enterrer  les  cerps  morts  de  leurs  parens  dans  la  même 
Eglife  de  la  permiflïon  du  Curé  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  de- 
mandé ,  ni  fait  demander  celle  du  Seigneur  ;  &  que  même 
ils  n'ont  jamais  oui  parler  d'une  pareilie  prétention  de  la 
part  du  Seigneur  ,  quoiqu'ils  fbient  natifs  du  Village  ,  & 
qu'ils  y  aient'  toujours    demeuré. 

Le  Curé  a  de  plus  vérifié  qu'en  Flandres,  ce  font  les  Curés 
zu  plat-pays  qui  accordent  la  permiflïon  pour  l'enterrement 
dans  l'Eglife ,  à  l'exclufïon  des  Seigneurs  des  lieux  ,  &  des 
Marguilliers  des  Egîifes. 

Moyens   du  Seigneur. 

Comme  il  joint  à  la  qualité  de  Seigneur  celle  de  Patron 
de  1  Eglifê  Paroifiïale  de  ce  Village,  il  prétend  être  en  droit 
d'accorder  la  permiflïon  pour  enterrer  dans  TEglife. 

Que  lorfque  cette  Seigneurie  appartenoit  à  un  Prieuré 
le  droit  d^accorder  cette  permiflïon  a  été  exercé  par  le 
Prieur,  d'où  il  infère  ,  qu'ayant  aujourd'hui  la  même  Seioneu- 
rie,  en  vertu  de  l'acquifition  faite  par  fon  auteur,  avec  toutes 
fes  appendances  ,  prérogatives  &  prééminences,  il  a  tous  les 
droits  qu'avoit  ci-devant  ledit  Prieur, 
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Que  Ton  droit  fè  confirme  de  plus  par  la  pofTefîïon 
en  laquelle  il  fe  trouve  d'accorder  permiflion  pour  enter- 
rer dans  l'Eglife  ;  qu'enfin  il  s'agit  d'un  acl:e  de  Jurif- 
diflion  féculière ,  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'à  Lille  &  à  Ypres 
ce  font  les  Marguilliers  qui  accordent  cette  permiflion  k 
l'exclufion  du  Curé. 

Moyens  du  Curé, 

Que  fuivant  les  anciens  Canons  ,  il  n'étoit  pas  permis 
d'enterrer  perfonne  dans  l'Eglife  ,  à  la  réferve  des  Saints 
Martyrs  ,*  que  fi  du  depuis  on  a  introduit  un  ufage  con- 
traire par  un  relâchement  de  ce  que  les  anciens  Canons  or- 
donnoient ,  comme  ce  relâchement  provient  des  Evêques 
dans  les  Eglifes  Cathédrales ,  &  aux  Curés  dans  les  Eglifes 
Paroiflîales ,  d'autant  plus  que  la  fépulture  dans  un  lieu  facré 
eft  fpiriruelle ,  que  telle  efl  la  difpofiticn  de  plufieurs  Con- 
ciles &  Synodes  cités  au  procès ,  qui  attribuent  le  droit 
aux  Evêques  &  aux  Curés. 

Que  fi  dans  les  Villes  murées  ce  droit  appartient  aux 
Marguilliers  ,  à  l'exclufion  des  Curés ,  c'eft  qu'ils  l'ont  pres- 
crits ,  mais  cela  ne  doit  préjudicier  aux  Curés  des  Villages 
au  plat-pays ,  puifqu'iîs  fè  font  confervés  dans  leurs  anciens 
droit  en  conformité  des  Canons. 

Réponfe  du  Curé  aux  moyens  du  Seigneur, 

On  ne  trouve  nulle  part  dans  le  Droit  Canonique  ,  ni 
dans  les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  de  patronage ,  que 
îa  prétention  du  Seigneur  foit  réputée  entre  les  droits  ho- 
norifiques j  qu'il  eft  vrai  que  le  Patron   efl  en  droit  de 
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choidr  pour  îu>  &  fa  famille  un  lieu  de  fépulture  dans  le 
chœur ,  indépendamment  du  Curé  ,  mais  qu'au  dehors  de 
la  il  n'a  rien  a  dire  à  l'égard  de  la  fépulture  des  Paroifliens 
dans  la  nef  de  TEglifè. 

Que  lorfque  cette  Seigneurie  appartenoit  à  un  Prieuré," 
le  Prieur  n'accordoit  pas  la  permiffion  d'enterrer  dans  l'Eglife 
comme  Seigneur,  mais  bien  en  qualité  de  Curé  primitif; 
&  le  Seigneur  moderne  étant  incapable  de  ce  titre,  il  l'eft 
suffi  de  l'effet  d'icelui. 

Que  le  droit  d'accorder  la  permiffion  d'enterrer  dans 
TEglife  étant  attribué  au  Curé  par  les  Conciles  &  Synodes  , 
il  ne  peut  appartenir  au  Se'gneur  du  Village,  a  moins  qu'il  ne 
l'eut  preferit;  que  cependant  il  n'a  pu  acquérir  de  preferip- 
tion  ,  tandis  que  le  Curé  s'eft  confèrvé  dans  la  pofTeffion 
d'accorder  cette  permiffion  ,  comme  il  a  fait  dans  toutes  les 
occafions  qui  fe  font  préfentées,  recours  à  fa  preuve  ,  qui 
font  autant  d'acles  d'interruption. 

Que  s'il  efl  arrivé  au  commencement  qu'il  étoit  pourvu 
de  la  Cure,  favoir,  es  années  171 1  &  171 2  ,  qu'il  a  en- 
voyé au  Seigneur  ceux  qui  s'etoient  adrefTés  a  lui  pour 
obtenir  cette  permiffion  ,  cela  s'eft  fait  par  erreur  ,■  il  a  im- 
pétré  Lettres  de  requête  civile  pour  en  être  relevé ,  &  qu'en 
tout  cas  la  déférence  qu'il  a  eu  pour  le  Seigneur  ne  pour- 
roit  fervir  que  de  commencement  de  prefeription  ;  mais 
depuis  171 1 ,  il  n'y  a  pas  intervalle  de  temps  écoulé  pour 
l'accomplir. 

Réponje  du  Seigneur  aux  moyens  du  Curé. 

Qu'on  doit  diftinguer  le  droit  d'examiner  fi  quelqu'un  eft 
digne  d'être  enterré  dans  l'Eglife  ,  de  celui  de  faire  une 
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ouverture  dans  le  pavement  de  l'Eglife  pour  y  inhumer  im 
corps  mort. 

Quant  au  premier  membre,  le  Seigneur  convient  que  l'exa- 
men ,  fi  on  efl  digne  d'être  enterré  dans  l'Eglife,  eft  un  droit 
fpirituel ,  mais  qu'aujourd'hui  tout  Catholique  eftpréfumé  digne 
d'être  enterré  dans  l'Eglife,  s'il  ne  confie  pas  du  contraire  ; 
&  à  l'égard  du  fécond  membre  ,  le  Seigneur  foutient  que 
l'ouverture  dans  le  pavement  eft  un  acte  de  Jurifdiclion 
temporelle,  que  du  moins  le  droit  d'y  faire  ouverture  eft 
indifférent  pour  appartenir,  foit  au  Curé,  foit  au  Seigneur  , 
de  manière  que  c'eft  la  pofTeffion  qui  doit  déterminer  à  qui 
ce  droit  appartient, 

Qu'il  a  bien  vérifié  fa  pofïèffion  par  les  différens  acles  de 
permiffion  qu'il  a  accordé  pour  l'enterrement  dans  l'Eglife , 
jufques-là  même  que  le  Curé  a  reconnu  le  droit  du  Seigneur, 
lui  ayant  envoyé  ceux  qui  s'étoient  préfèntés  pour  obtenir 
cette   permiffion. 

Qu'enfin  la  preuve  du  Curé  ne  peut  faire  peine  ,  puif- 
qu'elle  eft  négative ,  au  lieu  que  celle  du  Seigneur  eft  pofi- 
tivè  &  affirmative. 

Intervention. 

Les  Vicaires  Généraux  de  l'Evêché  font  intervenus  en  la 
caufè  ,  &  fe  font  joints  au  Curé  pour  foutenir  le  droit  par 
lui  prétendu. 

Jugement. 

On  a  jugé  que  le  droit  d'accorder  la  permiffion  ,  pour 
enterrer  dans  l'Eglife  ,  appartient  au  Seigneur  à  l'exclufion  du 
Curé,  le  9  Août  1719. 
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On  demande  , 

Si  le  Curé  eft  fondé  de  fe  pourvoir  contre  ce  jugement  ? 
Meflïeurs  les  Confultés  font  priés  de  donner  leur  avis  rai-, 
fonné. 

Ré fo  lu  don    de  trois  Avocats  de  Parts. 

Le  Confeil  foufîîgné  ,  qui  a  vu  &  examine  le  mémoire 
ci-defïus,  eft  d'avis  qu'il  eft  fans  aucun  exemple  dans  les 
Tribunaux  de  France,  qu'un  Seigneur  Laïque ,  encore  qu'il 
foit  Haut-Jufticier ,  ou  Patron  d'une  Paroiffe  ,  ait  prétendu 
avoir  le  droit  d'accorder  la  fépulture  dans  l'Eglife  à  l'ex- 
clufion  des  Curé  &  Marguilliers  de  la  Paroiffe,  &  une  telle 
prétention  ne  feroit  certainement  pas  écoutée. 

Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  &  le  Patron ,  ont 
droit  d'être  inhumés  dans  le  chœur  y  c'eft  un  droit  honori- 
fique toléré  dans  les  derniers  temps  de  la  difeipline  Ecclé- 
fiaftique. 

Il  eft  vrai  encore  que  par  une  fuite  de  cet  attribut  ,  ils 
peuvent  empêcher  que  d'autres  que  les  Curés  ne  foient  en- 
terrés dans  le  chœur  ,•  mais  on  le  répète ,  cela  ne  leur  attri- 
bue point  le  pouvoir  de  donner  des  permiffions  de  fépulture 
dans  le  refte  de  l'Eglife. 

La  Jurifdiclion  temporelle,  en  la  con'cefïïon  du  fond  fur 
lequel  l'Eglife  eft  bâtie ,  ne  peut  autorifer  la  prétention  du 
Seigneur  ,  parce  que  l'Eglife  eft  un  lieu  Sacré  &  Religieux 
qui  n'appartient  à  perfonne  ,  dans  lequel  la  Jurifdiction 
temporelle  ne  peut  être  exercée  ,  juJI.  de  rerum  divifionc  9 
§  io. 
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Aufli  dans  l'ancienne  difcipline  de  l'Eglife  ,  il  n'étoit  pas 
permis  d'inhumer  les  corps  des  fidèles  ,  elle  n'étoit  deftinée 
qu'à  renfermer  les  cendres  des  Martyrs. 

Dans  la  fuite  on  permit  aux  Frêtres  ,  &  aux  perfbnnes 
confacrées  à  l'Eglife  ,  d'y  prendre  leur  fépulture;  &  on  peut 
dire  avec  nos  derniers  Conciles  provinciaux,  que  c'efl  l'avi- 
dité Eccléfiaitique  ,  &  la  vanité  des  chrétiens,  qui  ont 
changé  les  Eglifes  en  cimetières  ;  mais  cet  abus  ne  peut 
être  un  prétexte  pour  établir  .la  fèrvitude  que  le  Seigneur 
veut  impofer,  il  doit  être  content  de  ce  que  l'ufage  a  in- 
troduit a  titre  de  droit  honorifique  :  on  peut  confulter  fur 
cette  matière  un  Jurifconfulte  Flamand ,  c'eft  Van-Efpen  , 
part.  2  ,  tit.  38  ,  de  fepuhuris\  il  y  rapporte  .les  principes  , 
&  traite  la  matière  ex  profejjo. 

On  ne  fait  pas  de  cas  de  la  pofTeffion  que  le  Seigneur 
allègue,  car  outre  qu'elle  n'eft  fondée  fur  aucun  titre,  qu'elle 
n'efl:  que  teftimoniale ,  qu'elle  a  été  interrompue ,  elle  eft 
contraire  au  Droit  commun. 

Qu'il  ait  fuccédé  au  Prieur ,  Seigneur  fpirituel  &  tempo- 
rel &  Curé  primitif,  cela  peut  lui  attribuer  la  JurifdicTion 
temporelle,  les  droits  honorifiques  de  Patron,  &  non  pas  ceux 
du  Curé  primitif,  qui  ne  peuvent  jamais  palier  ,  non  plus 
que  la  Jurifdi&ion  fpirituelle  ,  fur  la  tête  d'un  laïque. 

Il  y  a  plus ,  il  paroît  par  le  témoignage  de  Van-Efpen  , 
que  les  ufages  de  Flandres  fè  réfèrent  à  la  difcipline  géné- 
rale de  l'Eglife:  il  paroît  encore,  par  ce  que  l'on  allègue 
des  ufages  d'Ypres  &  de  Lille,  que  ce  font  les  mêmes  que 
l'on  pratique  en  France;  c 'eft-à-dire ,  que  comme  l'on  tire 
de  la  permifïion  d'inhumer  dans  les  Eglifes  une  rétribution, 
qui  retourne  au  profit  des  Fabriques  ,  ce  font  les  Marguil- 
liers  qui  permettent  l'ouverture  des  foiTes,  mais  fans  aucune 
permilfion  du  Seigneur.  Ainfi 
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Ainfi    les   fouffignés  eftiment  ,  que   la   caufe  a  été   mal 

jugée  ,  qu'elle   eft  incontestable,  &  que  le  Curé,  joint  aux 

Marguilliers  de-  la  Paroi/Te  ,  font  bien  fondés  dans   l'appel 

qu'ils  interjettent. 

L'adjonction  des  grands  Vicaires  de  l'Evêché  n'efl  pas  in- 
différente ,  parce  que  fiïiyânt  les  décidons  des  Conciles  cités 
par  Van-Efpcn,  les  Evêques  donnent  la  permiflïon  d'in- 
humer dans  les  Eglifes. 

Délibéré  à  Paris,  le Signés,  Gruet,  CHEVALIER  & 

R.ONET, 


A 


aa 
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CONSULTATION  LXXXIII. 

ï//z    Chanoine  qui  efl  en  tour  de  nommer  à  quelque  béné- 
fice, ne  CQnJbmme  pas  Jon  droit ,  fila  nomination  n  a  point 
eu  fon  effet ,  fait  par    le  fuit  du  Collateur  ,  /bit  par  le 
prédécès  du  Nommé. 

Ans  un  Chapitre  de  Flandres  il  y  a  plufieurs  Chapel- 
les, auxquelles  le  Chapitre  a  droit  de  préfentation  y 
&  cette  préfentation  fe  fait  fur  la  nomination  que  chaque 
Chanoine  fait  à  fon  tour  d'un  fujet  ,  lorfque  quelqu'unes 
defdites  Chapelles  vient  a  vaquer.  Titius  ,  poffciTeur  d'une 
de  ces  Chapelles,  efl  mort  dans  le  mois  de  Mars,  &  enfuite 
de  la  nomination  ,  que  le  Chanoine  en  tour  a  fait  de  la 
perfonne  de  Scmpronius ,  la  préfentation  lui  a  été  donnée  par 
le  Chapitre  ,  pour  s'adreffer  à  l'Evêque  Diocéiain  ,  qui 
en  eft  le  Collateur. 

L'Evêque  lui  ayant  refufô  la  collation  pendant  fix   mois, 

la  lui  a  enfin  accordée  ;  mais  i!  eft  arrivé  que  Sempronius 

Meich.p««.ffjaeft  venu  à  mourir  dans  le  temps  que   la  collation   étoit  en 

de  bentf.  Ub.  i  ,  *         1 

"A'/'f"1^ chemin  ,  envoyée  par  la  pofte  ordinaire,  &  elle  n'eft  par- 


Viit     tomen 


tu 

b 

femb! 

quoi     co 

vtili   vil    inutiti 

lurnui    pro 

vice  confumltur  ,  <~r  a  i     •  .  / 

quia  eàam  a*,  iequent   être   par  Jui  acceptée. 

inutili    vu/untùs 
itcleratur. 


l°uvon\  venue  au   lieu  de  ia   réfidence  qu'après  fa  mort  ,•   en  forte 
7//j  qu'elle  n'a  pu  lui  être  notifiée   de  fon  vivant  ,   ni  par  con- 


On   demande  , 

Si  le  droit  que  le  Chanoine  en  tour  fivoit  de  nommer  à 
ce    bénéfice  ,  ell  confommé   pour   lui  ,  ou  s'il   a  droit  d'y 
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nommer  de  nouveau,  comme  s'il  n'avoit  pas  nommé  la  pre- 
mière fois,  vu  que  fa  nomination  n'a  pas  eu    d'effet. 

Réfoluùon. 

Le  Confeil  fouffigné  eftime  que  la  nomination  du  Cha- 
noine en  tour,  n'ayant  pas  eu  fon  effet,  il  peut  nommer  de 
nouveau  audit  bénéfice. 

Voici  comme  s'en  explique,  dans  un  cas  à  peu  près  pa- 
reil ,  Vallenfis ,  de  benef.  llb,  2 ,  tit.  20  ,  de  devolut.  n.  16 , 
quid  fi  verb  collator  ordlnarius  intra  tempus  fibl  prœfixum 
beneficlum  contulerlt ,  aut  allas  de  eo  difpofuerlt  ;  fed  collatio 
feu  provlfio  non  fit  fortita  effeEtum  ex  eo  quod  collatarius  no- 
luerlt  prœbere  confenfum  &  acceptare ,  vel  pofi  confenfum  prcef- 
t'itum  juri  fuo  renuntlaverk,  aut  ditm  fupremum  oblerlt ,  poterit 
illud  de  novo  alteri  conferre ,  aut  allas  de  eo  difponcre  ,  eique 
novus  terminus  à  dljjcnfu ,  renuntiatione  vel  morte  ad  confe- 
rendum  dabltur ,  dummodo  nlhll  fraudulenter  ,  in  hujufmodl 
collatione  feu  provlfione  egerlt  ;  &  il  fonde  fa  décifion  fur  le 
cap.  fi  elcH'io  ,  26  ,  de  clecl.  in  G.  C'eft  aufli  le  fentiment  de 
RebufF.  in  prax.  benef.  tit.  de  devolut.  n.  35,  &  de  Panorm. 
in  cap.  cum  IVlntonenfis  ,  2^  ,  X.  eodem ,  n.  13  ,  &  fur  quoi 
le  même  Rebuff.  cite  plufieurs  décifions  de  la  Rote  ,  favoir, 
declf  Rot.  283  ,  6*  decif.  882  ,  in  antiquis  &  decifi  1  ,  de 
jur.  patronat. 

De  Hericourt,  en  fon  traité  des  Loix  Eccléfiafliques ,  part. 
2,  chap.  <$ ,  n.  18,  remarque  auffi  que  fi  le  Collateur  con- 
fère le  bénéfice  à  un  homme  qui  ne  veuille  pas  l'accepter , 
il  peut  après  le  refus  le  conférer  à  un  autre  ,  fans  que  les 
nouvelles  provifion5  foient  regardées  comme  une  variation 
de  la  part  du  Collateur  ;  &  il  cite  fur  cela  le  cap.  fi   tlbi 
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abfenti  17,  di  pmhnd.  in  (■>,  qui  efi:  exprès  là-dcflus;  &  Ton 
voit  affez  que  !a  raifon  de  décider  de  cette  décrétale  eft  fon- 
dée fur  le  défaut  d'acceptation,  quia  lieu , foie  que  le  pourvu 
foit  mort  avant  l'avoir  pu  accepter ,  foit  qu'encore  vivant 
il  ait  refufé  d'accepter. 

On  peut  voir  la  même  chofe  dans  Gonzalez,  fup*  reg.  8; 
Gancelle ,  glof  1 5 ,  §  2 ,  n.  G  ,  qui  s'explique  même  en 
termes  plus  forts  pour  la  décifion  de  la  préfente  difficulté  ; 
aucsro,  dit-il,  fi  abfenti  fit  collaûo  alicujus  beneficii ,  ut  in 
cafu  ,  cap.  fi  tibi  abfenti  ij,de  prceb.  n.  G  ,  &  poftfaSam 
collationetn  ,  ante  tam.cn  acceptationem  ipfe  moritur  in  uno  ex 
menfibus  refervatis ,  an  tune  intret  régules,  nofirce  refervatio  ? 
Conclude  quod  non,  &  ratio  ajfignatur  in  dicl.  cap.  fï  tibi  , 
quia  per  collationetn  hujufmodi ,  donec  abfens  illam  ratam  ha->. 
buerit  jus  in  ipfo  beneficio  ,  ut  fuutn  dici  valeat ,  non  acquirit , 
fi  igitur  non  acquirit,  jus  confequenter  non  potuit  vacare  per 
eum  ,  fed  femper  prima  vacatio  durabit ,  &  collatio  fpectat  ad 
eum ,  ad  quem  prius  fpeelabat  ;  ita  ,  dit-il  ,  confia.  Oldrad. 
conf  ^7,  incipit,  Papa  refervavit;  ubi  dicit  quod  fi  Papa  fui 
familiaris  beneficium  contulit  abfenti ,  qui  eil  le  cas  d'une  des 
réfèrves  affectées  au  Pape ,  circa  bénéficia  vacantia  fuorum 
familiarium ,  qui  abfens  antequam  prafiarct  confenfum  col- 
lationi ,  in  partibus  eft  mortuus ,  qui  eft  le  cas  de  la  vacance 
au  profit  de  l'Ordinaire  ,  Papa  iterum  providebit ,  quia  ubi 
collatio  non  habuit  effeSum ,  iterum  collator  poterit  providere , 
dicl,  cap.fi  eleclio  26,  cap.  fi.  compromijfarius  37  ;  eodem  tit. 
in  verbis  libéré  revertitur  ad  eofdem ,  &  etiam  in  verbis  ,  fed 
cleSus  renuit  confentire.  Simonet.  de  refervat.  quœft.  31  ,  n. 
I  ,  per  totum  ,  quesfi.  -54,  n.  <i,  &  quatft.  roo  ,  n.  7  ;  Ca- 
putag.  part.  1  ,  decif  291  ,  n.  1  ,  &  part.  2  ,  decifi  i^j  , 
n.  3  ;  Philip,  Franch.  in  dicl,  cap.  fi  tibi   abfenti  2  ,  nonib.  de 
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prabcnd,  in  6,  Pârifius  ,  vol.  4,  conf  142,  incipit  ,  quod 
reftrvjùo  j  n.  10,  mandas,  in  reg,  5;  Cancel.  qucefl.  <,  ,  n. 
3  >  &  /*??•  Gomez ,  in  reg.  cancel  de  impetrantibus  bénéficia 
per  ohitum  familiaris  Cardinalium  }  quotfl.  24;  Covarr.  var. 
rcfôlut.  lib.  3,  cap,  16 ,  n.  3  :  ce  dernier  auteur  eft  aufli 
très-exprès. 

Le  même  Gonzales,  glofif.  ^,  n.  24,  remarque  encore  ," 
quod  parum.  interfit  colla  tionem  habere ,  nifi  illa  fuum  farda- 
tur  ejfeclum  ,  ac  exccutioni  demandetur ,  nam  ficut  corpus  fine, 
anima  non  dicitur  honio ,  fed  cadaverb  fie  provifio  de  bénéficia 
fine  effeSuatione,  provifio  dici  non  poteji ,  cap.  fi  quis  7  ,  conf. 
1,  qucefi.  3. 

On  doutera  peut-être,  fi  ce  qui  eft  ainfi  difpofé  par  les 
Loix  Canoniques ,  fur  le  fujet  des  collations  &  éledïons ,  doit 
avoir  lieu  en  fait  de  nomination  &  de  préfentation  ;  mais  ce 
doute  ne  peut  faire  la  moindre  peine  ;  parce  que  collatio  eft 
nomen  générale  comprehendens  in  fe  prœfentationem ,  cleclionem , 
inflitutionem ,  &  confinnationem  maxime  quando  profertur  à 
lege,  comme  on  peut  le  voir  de  Gonzales,  ad  d.  reg.  8  ,  gl. 
16 ,  n.  9  £'4;  ainfi  ce  qui  eft  difpofé  par  les  Loix  Canoni- 
ques en  fait  de  collation  ,  a  lieu  en  fait  de  préfentation  , 
lorfque  dans  l'une  de  ces  efpèces ,  il  n'y  a  pas  une  loi  diffé- 
rente de  celle  qui  eft  générale  pour  les  collations. 

Garcias,  debenef  part.  5,  cap.  3  ,  n.  41  ,  remarque  aufft 
en  fait  de  collation,  quod per  acceptationem  collatarii  bene- 
ficium  dicitar  vacare ,  licet  non  libère,  ut  pojjit  conferri  ante 
dijfenfum  ,  vel  lapfum  termini  dati  ad  confentiendum  ;  Mo 
tamen  moriente  ante  acceptationem  ,  beneficium  vacat  ut 
prius  ;  Flam,  Par  if.  lib.  10,  qucefl.  8,  n.  9  ,  10  &  22  ,  dit- 
la   même  chofe. 

E,t  ç'eft:  ce  que  dit  pareillement  Lotter,   de  rc  benef.  lib. 
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3  ,  quœfl.  i  ,  n.  19  5"  7^7-    quod  intelligitur  ,  dit-il  ,    ubi 

fccuta  efl  acceptatio  ,  nam  cum  tota  hœc  vis  extincliva  prœ- 
cedentis  vacationis  attribuatur  a3ui  collationis  ,  non  dicitur 
perfeclus  collationis  aclus  ,  nifi  tali  acceptatione  fecuta  ,  ut 
dicitur  de  donatione  ,  quœ  cum  fit  contraclus ,  exigit  ad  fui 
perfeSionem  confenfum  donatarii:  il  ajoute,  n,  23,  hanc fen- 
tentiam  ,  quod  fit  neceffaria  acceptatio,  ut  dicatur  a3us  colla- 
tionis perfeclus,  indeq.  inducla  vacatio  probavit  Geminian  in 
cap.  prcefenti  de  prceb.  in  6 ,  fub  n.  2  ,  verf.  &  fie  videtur 
Bellamer ,  conf.  33  ,  n.  14,  cum  pluribus  adduclis  per  Covarr. 
loc.  fup.  citato. 

On  peut  encore  voir  la-defïus  Fagnan ,  ad  cap.  cum  autem 
X.  de  jure  patronatûs ,  n.  9  ,  10  &  11  ,  où  il  dit  ,  quod  fi 
prima  prœfentatio  effet  nulla  ,  veluti  fi  facla  effet  coram  non 
habente  potefatem  inflituendi ,  potefl  prafentare  fecundum  ,  & 
ex  toto  recedendo  à  primo ,  prima  enim  prœfentatio  nulla  in 
numéro  prœfentationum  non  computatur  ,  &  fc  fecunda  prœ- 
fentatio erit  prima ,  quia  non  prœfat  impedimentum ,  quod  de 
jure  non  fortitur  ejfeclum;  Flam.  Parif  lib.  12  ,  quœjl.  3  ,  n. 
32,  dit  encore  à  ce  fujet  ,  quod  patronus  ,  qui  prœfentavit 
per  refgnationem  benefeii  juris  patronatûs  faclam  in  manibus 
Ordinarii  vel  Papœ ,  fi  refignans  moriatur  infra  20  dies  ,  potejl 
iterum  prafentare  per  obit'um  illius  refignantis  ,  &  ratio  efl , 
quia  cum  refignatio  fit  nulla ,  nullum  prœfat  impedimentum. 

Mais  perfonne  n'a  traité  la  queftion  dont  il  s'agit ,  plus 
fpécifiquement  que  CabarTut,  jur.  can.  theor.  &  prax.  lib.  2, 
cap.  7,  n.  26,  agitatafœpè  numéro  fuit  quœfio,  dit-il  ,  utrum 
fi  patronus  ad  beneficium  nominaverit  clericum  abfentem  ,  aut 
qui  in  remous  jam  è  vivis  excefferit ,  aut  qui  nominatus  antt 
infiitutionem  decefjit,  aut  etiam  qui  vivens  noluit  fbi  taie  be- 
neficium confeni  ,  liberum  fit  eidem  patrono  alterum  prœfen- 
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tare.  ?  Voici  la  raifon  de  douter ,  quia  cum  femel  jure  prat- 
Jèntandi  funSus  fuerit,  jus  ifiud  hâc  vice  expiraverit  eo  quod 
clem.  unie,  de  renun.  ajfirmet  illufonem ,  &  variationem  ma- 
xime in  perfonis  Ecclefiafiicis  evitandas  ejje.  Il  répond  ,  cœle- 
rum  nulla  potefi  hic  objici  variatio  vel  illufio  ,  fed  tantum 
caducitas  ex  accidente  ,  quod  nullatenus  potuerat  prœvideri , 
itaque  jus  nominandi,  cum  nulluin  produxerit  effeSum  ,  re- 
yertitur  ad  patronum  ,  eique  integrum  perdurât ,  quali  etiam 
jure  donatio  non  acceptata ,  revertitur  ad  donantis  pefjonam  ,- 
&  îegatum  reeufatum  hceredi  reintegratur  ,  &  favet  ,  dit-il  , 
apertè,  cap.  fi  tihi  abfcnti  de  prœb,  n.  6  ,  ubi  deciditur  col- 
latorcm ,  qui  abjenti  aliquam  prœbendam  contulit ,  pojfe  aluri 
eandem  conferre ,  ex  quo  conjliterit  noluijje  provifum  illani 
acceptare  :  d'où  l'on  voit  que  cet  Auteur  part  auffi  de  ce 
qui  eft  difpofé  en  fait  de  collation ,  pour  en  inférer  la  même 
chofe  en  fait  de   préfentation. 

Il  ajoute ,  qu'ai  etiam  in  materiâ  ipfà  prœfentandi ,  fi  prai- 
fentatio  effectum  non  fit  fortita  integrum  ,  cidem  patrono  rerna- 
nerc  jus  ad  fecundam  prœfentationcm ,  quod  canones  apirtl 
defviiunt , .  ut  confiât ,  ex  cap.  Ecclefia.  z  ,  X.  de  infiit.  & 
cap.  tranfinijjœ  fin.  de  jure  patron.  &  ibi  glojja  ;  non  enim  t 
ait ,  prafiat  impedimentum  ,  quod  de  jure-  non  fortitur  effec- 
tuai ,  perjpicuè  quoque  docent ,  dit-il  y  Selva ,  tracl.  de  benef. 
part.  3,  quceft.  47,  &  RebuflF.  tracl.  de  nominat.  quœfi.  17  i 
n.  21  iy  22  ,  probantque  patronum  non  excidere  jure  aîterius 
nominationis ,  fi  citrà  ipfius  fraudem  prior  non  fuccefferit  ; 
Rebuff.  ipfe  multiplie,  jurium  induélione  amplam  fidemfacit , 
id  quod  nulliter  faclum  efi ,  nullatenus  ejfe  computandum ,  fed 
pro  non  facto  habendum. 

On  peut  encore  ajouter  a  tout  cela,  que  le  Chanoine  en 
tour  a  fait  fa  nomination  en    temps,  &  le  Chapitre  fa   pré- 
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fentation ,  &  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux  qu'elle  n'aie  eu 
fon  efFety  &  comme  ce  fut  le  collateur  par  fon  retardement 
qui  a  rendu  cette  nomination  &  préfentation  fans  effet,  on  ne 
peut  refufer  au  Chanoine  en  tour,  &  au  Chapitre  une  nou- 
velle nomination  &  préfentation  ,  avec  un  nouveau  terme  , 
pour  la  faire  de  nouveau  ,  comme  fi  le  bénéfice  ne  venoit 
qu'à  vaquer  ,  puifqu'ils  n'ont  rien  faits  pour  perdre  le  droit 
de  nomination  &  préfentation  ,  en  faveur  d'une  perfenne 
qu'ils  font  en  droit  de  nommer  &  présenter  avecefTet>fans 
qu'on  puifîè  dire  qu'il  y  eut  la  moindre  dévolution  ,  ni  au 
profit  du  Chanoine  fuivant  en  tour,  ni  au  profit  de  l'Or- 
dinaire, parce  qu'on  a  fatisfait  au  terme  preferit  par  le  Droit 
dans  le  temps  limité,  &  qu'ainfi  on  ne  peut  rien  leur  imputer, 
pour  dire  que  le  droit  de  nommer  &  préfenter  ne  leur  foit 
pas  retourné. 

Pris  égard  encore  que  quand  on  conférera  le  bénéfice  fur 
la  nouvelle  nomination,  ou  préfentation  ,  on  le  conférera 
toujours  comme  vacant  par  la  mort  de  Titius,  qui  en  étoit 
le  dernier  poflèflTèu'r  ;  il  fnffit  que  le  Chanoine  en  tour  n'a 
pas  confommé  fon  droit,  qui  efi  de  revêtir  un  fujet  d'un 
bénéfice  avec  effet. 

On  doit  suffi  faire  attention  à  ce  qu'on  a  dit  verbale- 
ment ,  que  fi  Sempronius  fût  mort  dans  un  mois  réfervé  ,  le 
Chapitre  auroit  prétendu  que  cette  Chapelle  feroit  refiée 
dans  le  même  état  qu'elle  étoit  à  la  mort  de  Titius,  fur  le 
même  principe  que  fon  droit  n'auroit  point  été  confommé; 
c'eft  ce  qui  cil  fufhTamment  établi  ci-dcfîus  ,  &  on  a  aufh* 
fuffifàmmênt  établi  que  lorfque  le  pourvu  n'a  point  accepté , 
c'eft  au  même  Collateur  à  y  pourvoir  une  féconde  fois  , 
nonobflant  que  le  pourvu  feroit  mort  dans  un  mois  ,  qui 
donneroit  le  droit  à  un  autre  de  le  conférer  ,  d'autant  plus 

encore 
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encore  que  l'on  apprend ,  que  fuivant  les  ufages  de  ladite 
Eglife  &  du  Diocèfe  ,  on  ne  tient  pas  que  la  chofe  foit 
confommée  avant  la  prife  de   pofTeffion. 

On  apprend  aufîî  que  fuivant  les  mêmes  ufages  ,  Iorfque 
le  nommé  doit  foutenir  procès,  &  qu'il  eft  évincé,  le  Cha- 
noine rentre  dans  fon  tour ,  parce  que  fa  nomination  n'a 
pas  eu  d'effet  ;  &  que  l'ufage  eft  aufîi  confiant  que  les  fruits 
de  la  Chapelle  vacante  ,  font  réfervés  au  fuccefTèur  ,  que 
Sempronius  ne  peut  les  recevoir,  ni  fis  héritiers,  pour  lui; 
c'eft  ce  qui  prouve  qu'il  n'eft  pas  fuccefTèur  de  Titius  ,  & 
ne  l'a  jamais  été. 

Pélibéré  k  Douay,  le..M„,  Signé ,  Waymel  du  PàRCQ. 
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CONSULTATION  LXXXIV. 

JJn  Chanoine  exclus  Jlmplement  par  Sentence  du  Chapitre, 
ne  laijje  pas  pour  cela  de  donner  fa  voix  dans  une 
ckSion ,  faltem  ut  infirmus. 

UN  Canonicat  de  PEglife  première  Collégiale  de  Su 
Ge'ry  à  Cambrai,  fe  trouve  vacant  par  la  mort  de  M. 
de  Gouy  ,'  il  eft  à  la  collation  du  Chapitre  :  pir  Sentence 
du  même  Chapitre  confirmée  par  celle  de  TOfFicial  de  Cam- 
brai :  un  Chanoine  a  été  exclus  du  Chapitre ,  &  depuis  ce 
temps-là  il  n'a  atîifté  à  aucune  délibération  du  Chapitre,  il 
n'y  a  donné  aucune  voix  ,  ni  fuffrage. 

On  demande  , 

Si  fon  fufFrage  pour  le  cas  préfènt  doit  être  requis ,  comme 
celui  d'un  infirme. 

Réjolution. 

Le  Confeil  foufîigné,  qui  a  vu  le  fait  5c  la  demande  ci- 
deffus  ; 

Eftime  que  pour  fe  déterminer  fur  la  queftion  préfente  ,  il 
n'étok  peut-être  point  inutile  de  voir  les  termes  de  la 
Sentence  de  l'exclufion  du  Chapitre ,  &  de  connoître  la 
caufe  de  cette  exclufion. 

Cependant  comme  la  queftion  peut  fe  refondre  indépen- 
damment de  cette  connoifTance ,  le  Confeil  fou ffigné,  eflime 
que  le  fufFrage  de  ce  Chanoine  eft  requis,  du  moins  comme 
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d'un  infirme.  Si  l'on  confulte  les  Canons  &  les  Docteurs 
pour  reconnoître  ceux  qui  font  exclus  d'une  élection  ,  on 
trouvera  ab  enumeratione  partium  ,  qu'il  n'eft  pas  dans  le 
cas  de  l'exclufion  ,  il  n'efl  pas  conftamment  dans  le  cas  , 
qui  eft  donné  làicis  ;  &  à  l'égard  des  Clercs  ,  l'exclufion 
efl:  donnée ,  ex  impubertate ,  ex  amentiâ ,  ex  defeclu  Subdiaco- 
natûs  propter  excommunie  ationem ,  fufptnfionem  ,  interdiclum  , 
irregularitatem  ,  iis  ,  qui  feienter  digèrent  indignum  ,  qui  ad 
ecclejiam  receperint  pojlulationi  tamquam  injlitutum  vel  admi- 
niftratorem ,  antequam  admiffa  fuerit  pojlulatio  ,  qui  Laicos 
ad  eleâionem  contra  Jlatuta  canonica  admiferint ,  qui  intra 
îempus  Jîatutum  eligert  neglexerint ,  qui  ob  deliclum  commijfum 
eligendi  potejlate  privati  fuerint  ;  5c  on  ne  voit  point  que  l'ex- 
clufion du  Chapitre  puifîe  être  comptée  entre  ces  caufès 
d'exclufions  :  voyez  Vallen.  ad  décret,  lib.  1 ,  tit.  4 ,  de  elecl. 
§  5  ,  n.  1  y  &  encore  mieux  Darbofa ,  de  jur.  ecclef.  univerf. 
lib,  i„  cap,  19,  n.  48  ,  &  fcqq.  jufques  &  compris  n.  85  , 
où  il  établit  chaque  moyen  d'exclufion  ,  fur  des  textes  du 
Droit  Canonique  &  fur  l'autorité  des  Docteurs. 

II  efl  néceiïaire  d'examiner  plus  précifément ,  fi  le  Cha- 
noine, dont  il  s'agit  ,  peut  être  mis,  in  cafu  fufpcnfwnis , 
eut  in  cafu  ejus  ,  qui  ob  deliclum  privatus  fuit  eligendi  po- 
tejîate ;  à  l'égard  du  premier  point,  il  efl  vrai,  quodfufpenfi 
per  fententiam  judicis  aut  etiam  canonis  ,  non  habent  jus  eli- 
gendi ,  gloff.  in  cap.  cum  dilcaus  ,  verb.  A ,  fufpcnfs  X.  de 
confuetudine ,  capit.  cum  inter  R ,  fèniorem  1 6  ,  X.  de  clcclione. 

Mais  on  ne  peut  point  mettre  le  Chanoine  dont  il  s'agit  cJ^l'ltntî. 
dans  le  rang  des  fufpens  ,  non  plus  que  des  interdits ,  pour  a^'J^f^Z 
peu  que  l'on  fafîè  attention  à  l'explication  que  donne  Val-  ifu'pj,  £j_ 
îenf.  de  la  définition  de  la  fufpenfion  &  de  l'interdit,  Ub.f^yWb^. 
•> ,  tit.  39  ,  §  8,  de  fufpenfionej  n.  1 ,  &  §  11 ,  de  intcrdiclo  ,«v/,M"viTe- 
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'u2',fvïînF7-n-  I'  ou  l'on  vo*c  <îue  ^es  ^fpenfi°ns  &  les  interdits  font 
Ç.,Jfi/»(^es  peines   Canoniques    différentes  de  l'exclufion  du  Cha- 

àiSum     efl    ccn-      'trp 
fura    eccUfi.iJ},caYlUC' 

P9Zr'Umd'm''J'UrT-      D'ailleurs  Barbofa ,  de  jure  ecclefiafiico ,    d.  lib.    i  ,   ca/?. 

rum      divincrum  o  »  »  ire  ^. 

at/uciiius.ctim-ly  ,  «•  $o,  après  avoir  remarque  que  les  iuipens  per  fen->- 
»«/««/«  \iiku(.tentiam  juaicts  aut  canonis  jus  eligcndi  non  habent,  fait  cette 
exceptioh,  même  à  l'égard  des  fufpens ,  preeterquam  ex  caufii 
particip adonis  t  aut  aliam  caufarn ,  ob  quam  canon  minorent 
fufpcnjîonem  imponit ;  il  ajoute,  n.  59,  quod  excluf.o  procedit 
five  fuit  fufpenjî  ab  officia  &  bénéficia  Jimul ,  five  ab  ojficio  > 
non  tamen  fi  fint  fufpenf  fblum  à  benefeio. 

Il  forme  un  doute  avec  les  Docleurs  ,  fi  vox  competeret 
ratione  illius  beneficii  à  quo  quis  ex  eligentibus  reperitur  Jiip- 
penfis  ;  mais  il  ajoute,  quod  non  improbabiliter ,  glof.  in 
cap.  cupientes ,  §  cceterum  ,  X .  de  elecl.  in  6  ,  &  tibi  DD, 
aiunt  talern  fufpenfum  à  beneficio  poffe  eligere ,  licet  eleclio 
competat  ratione  beneficii  à  quo  efl  J'ufpenfus  ,  cum  elecTèo  non 
fit  fruclus  beneficii ,  fed  efl  aclus  illius  ojficii  fpiritualis  ,  cui 
annexum  efl  beneficium  :  il  dit  encore  ,  quod  J'ufpenfus  fimpli- 
citer  nunquam  pofjit  eligere,  quia  fie  Jufpenfus  in  telligitur  J'uf- 
penfus ab  ojficio  &    bénéficia  Jimul. 

La  même  gîofè,  in  cap.  cupientis  ,  §  certamen ,  litt.  K  , 
obferve  ,  quod  fufpen fus  à  benej.  non  fit  fufpenf  us  ab  ojficio, 
&  la  note  a  la  marge  dit  ,  quod  ftfpenfio  ab  uno  beneficio 
non  infert  fufpcnfioneni  ab  alio:  on  voit  la  même  chofe  dans 
la  glofe,  in  cap.  cum  dileclus  X.  de  confi  &  in  nous,  litt.M. 
quafi ,  dit  cette  note,  relit  innuere  quod  eligere  ,  competit 
ratione  officii,  non  ratione  beneficii. 

Le  Chanoine,  dont  il  s'agit,  n'effc  pas  fufpendu  de  l'office 
de  fon  bénéfice  ,  puifqu'il  en  fait  toutes  les  fondions  à 
TEglife  ;  il  n'eu:  point  auffi  fufpendu  de  fon  bénéfice ,  puif- 
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qu'il  en  perçoit  tous  les  fruits  ,  &  même  les  diftributions  ; 
&  quand  il  feroit  fufpendu  de  Ton  bénéfice  ut  fie ,  il  fuffiroit 
qu'il  ne  feroit  point  fufpendu  de  l'office  dudit  bénéfice  dont 
ilexerceroitlesa£tesfpirituels,maisdes  fruits  du  bénéfice  feu- 
lement'; fon  exclufion  du  Chapitre  n'eft  point  une  fufpenfion, 
ni  un  interdit  dans  le  fens  des  Canons  ,  mais  une  peine  par- 
ticulière différente  de  la  fufpenfion  &de  l'interdit  Canonique. 

Quant  au  fécond  point,  on  fupppofe  qu'il  n'eft  point  dans 
le  cas  de  celui  qui  feroit  privé  expreffiément  ob  delielum  eligendi 
potefiatc;  on  ne  peut  pas  même  fuppléer  cette  peine  fi  elle 
n'eft  exprefTément  déclarée  par  la  Sentence  ;  odia  enim  rtjlr'm- 
genda ,  &  favorcs  amphandi  ;  d'où  l'on  voit  que  ce  Cha- 
noine n'eft  point  exclus  de  donner  fon  fuffrage ,  ni  de  voter 
dans  l'éleclion  du  bénéfice  dont  il  eft  queftion  :  la  feule 
difficulté  fe  réduit  à  favoir  de  quelle  manière  il  doit  voter, 
&  l'on  croit  plutôt  qu'il  doit  voter  comme  un  infirme  ,  & 
comme  un  homme  qui  ne  peut  point  entrer  au   Chapitre. 

On  pourroit  même  l'admettre  audit  Chapitre  pour  ladite 
élection,  fans  tirer  à  conféquence  par  rapport  à  fon  exclu- 
fion ,  finon  il  pourra  donner  fa  voix  par  écrit  }  félon  Van- 
Efpen ,  part,  2 ,  th.  21  ,  cap.  3,7?.  11 ,  fi  confuctudo  Ecckfice. 
hujufmodi  voti  datloni  non  adverfetur ,  ou  par  Procureur 
chargé  de  nommer  certaine  perfonne  ,  comme  le  marque 
Yan-Efpen  ,  di3.  loc.  n.  23. 

Délibéré  à  Bouay,  le Signé  ,  WâYMEL  DU  PARCQ. 


& 
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CONSULTATION  LXXXV. 

Appel  comme  d'abus  dune  cleSion  troublée. 
A    NOSSEIGNEURS ,  &c. 

REmontrent  très-humblement  Dom  Ignace  Nicodeme  ; 
joints  à  lui  Doms  Jofeph  Labout,  Guillaume  Plinquet, 
Benoit  de  Leu ,  Etienne  Balicque ,  &  François  Coullemont» 
tous  Prêtres  &  Religieux  du  Couvent  des  Guillemains  k 
Wallencourt  en  Cambrefis  ,  difant  qu'encore  bien  que  le 
premier  fuppliant  ait  été  élu  Prieur  dudit  Couvent  ,  le  20 
Juin  dernier ,  en  la  manière  accoutumée ,  néanmoins  Dom 
Eloy  Bourgeois ,  Prieur  du  Couvent  de  Liège  ,  &  Vicaire 
général  de  l'Ordre  s'y  étant  rendu  avec  le  Prieur  de  Bernard 
Faigne,  fon  affiliant,  a  fait  procéder  à  une  féconde  élection 
le  21  du  mois  de  Mars  ;  &  pour  d'autant  mieux  parvenir 
à  Tes  defïèins  ,  il  a  exclu  de  cette  élection ,  non  feulement 
le  premier  fuppliant,  mais  encore  les  cinq  autres,  par  une 
fuipenfion  à  divinis  ,  dans  la  crainte  apparemment  que  le 
premier  fuppliant  auroit  encore  une  fois  été  élu  Prieur. 

Au  moyen  de  cette  exclufion  ,  il  a  trouvé  le  fecret  de 
faire  élire,  le  22  enfuivant  ,  Dom  Reginald  de  Linieres  , 
l'un  des  cinq  Religieux  reftans ,  le  Chapitre  de  ladite  mai- 
fon  n'étant  compofé  que  de  onze  Religieux  :  laquelle  fé- 
conde élection  eft  conftamment  nulle  &  renferme  une  con- 
travention aux  Saints  Décrets,  puifqu'il  n'a  point  été  permis 
de  procéder  à  une  féconde  élection,  tandis  que  la  première, 
faite  de  la  perfonne  du  premier  fuppliant  ,  fubfiftoit  •  &  la 
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fufpenfion  prononcée  par  ledit  Vicaire  général  ,  contre 
tous  les  fupplians  ,  eft  abufive  ,  puifqu'il  s'eft  fervi 
du  glaive  fpirituel  pour  fès  propres  vues  ,  par  un  pro- 
cédé d'oppreffion  &  de  violence.  Les  fupplians  qui  ont  été 
confeillés  de  fe  pourvoir,  tant  contre  la  féconde  élection 
dudit  Dom  Linieres  ,  que  contre  la  fufpenfion  à  divinls , 
contre  eux  prononcée  ,  ont  impétré  à  la  Chancellerie  la 
commiflion  d'appel  comme  d'abus  jointe  ;  &  d'autant  qu'il 
convient  de  procéder  fur  ladite  appellation,  pour  faire  dé- 
clarer l'élection  dudit  Linieres,  aufli  bien  que  la  fufpenfion 
des  appellans  nulles  &  abufives  ,  auquel  effet  on  emploie 
les  raifbns  déduites  par  ladite  commiflion  &  avis  y  joint  , 
ç'eft  le  fujet  que  les  fupplians  ont  recours  à  la  Cour. 

A  ce  qu'il  vous  pîaife ,  Nosseigneurs  ,  en  faifant  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus,  déclarer  l'élection  dudit  Linieres, 
auflî  bien  que  la  fufpenfion  des  fupplians  à  divinis  ,  nulles 
&  abufives  ;  ce  faifant ,  ordonner  que  l'élection  antérieure 
du  premier  fuppliant  fortira  fon  effet  ;  ordonner  aufli  audit 
Dom  Bourgeois,  Vicaire  général  de  l'Ordre,  de  lever  in- 
ceflammeni;  la  fufpenfion  des  fupplians  ,  à  peine  d'y  être 
contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  &  de  con- 
damner lefdits  Doms  Bourgeois  &  Linieres  en  tous  les  dé- 
pens,  dommages  &  intérêts  folidairement  ;  faire  défenfes  par 
provifion  audit  Linieres  de  s'ingérer  dans  l'adminiflration 
des  biens  de  ladite  maifon,  en  ordonnant  que  pendant  le 
préfent  procès  ,  les  deux  Adminiftrateurs  nommés  pendant 
les  vacances  du  Priorat,  continueront  la  régie. 

Et  comme  le  Supérieur  Eccléfiaftique  des  fupplians ,  pour- 
roit  abufèr  de  fon  autorité,  à  caufe  qu'ils  fe  font  pourvus 
en  cette  Cour  par  des  voies  autorilées  parles  Loixdu  Royau- 
me, qu'il  plaifeà  la  Cour  démettre  les  fupplians  fous  fa  pro- 
tection. 
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Et  attendu  encore  que  cette  affaire  efl  fommaire ,  de  nom~ 
mer  Seigneur  Confeiller  CommilTaire  ,  pour  pardevant  lui 
inftruire  la  caufe ,  &  la  mettre  en  état  de  recevoir  droit  par 
un  feul  procès-verbal  de  comparution ,  en  ordonnant  auxdits 
Doms  Bourgeois  &  Linieres  de  faire  être  au  Greffe  de  la 
Cour,  dans  le  terme  qu'elle  préfigera ,  les  actes  originaux  , 
tant  de  l'élection  dudit  Linieres ,  que  de  la  fufpenfion  des 
fupplians ,  à  peine  d'y  être  contraints. 

Ce  faifant,  &c.  à  Douay ,  le; Signe,  P.  Vernimmen. 
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CONSULTATION    LXXXVI. 

Appel    comme,   d'abus   contre  l'union  de  deux  Cures. 

Répliques  pour  les  Bailli  ,  Avoués  &  Echevins  de  la 
Ville  &  Ambacht  de  Baillcul,  Appcllans  comme  dabus% 
contre  le  Seigneur   Evêque  d'Y  près ,  Intimé. 

Pardcvant  M.  Dcburges  ,  &c. 

LA  Cour  verra  dans  la  commifîïon  d'appel,  que  les  ap- 
pellans  ont  avancés,  les  moyens  d'abus  fuivans  :  \ 

i.°  Que  Mr.  le  Procureur-général ,  ni  fon  SubffituC  au 
Bailliage  de  la  Flandre  ,  n'ont  été  ouis  fur  l'union  des 
deux  bénéfices  Cures   dont  il  s'agit.  ! 

2.0  Que  l'Evêque  défunt  n'a  fait  aucune  information  de 
la  vraie  valeur  defdites  deux   Cures. 

3.0  Que  les  revenus  defdites  deux  Cures,  n'étoient  pas 
fi  petits  ,  qu'ils  ne  pufTent  fuffire  à  l'entretien  des  deux 
Cures. 

Et  finalement ,  on  a  ajouté  par  forme  de  griefs ,  que  cette 
union  n'étoit  ni  nécefTaire,  ni  utile  ,  mais  plutôt  préjudi- 
ciable, puifqu'un  feul  Curé  ne  peut  fuffire  à  fix  mille  pa- 
roiîliens ,  la  plupart  épars  par  la  campagne  èk  éloignés  de 
l'Eglife. 

Quant  aux  moyens  d'abus ,  il  paroît  que  le  Seigneur  In- 
timé en  convient  fufEfamment,  puisqu'il  les  paiTe  fous  fi'ence  : 
fon  écrit  de  réponfe  ,  ne  tend  qu'à  impugner  le  dernier 
moyen  qu'on  a  avancé  par  forme  de  griefs,  voulant  in':nuer 
que  cette  union  auroit  été  utile,  &  même  nécefTaire ,  par  la 
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raifon  qu'au  moyen  de  cette  union,  il  n'y  auroit  plus  en- 
tre les  Miniftres  de  procès  ,  comme  il  y  avoit  ci-devant 
entre  les  Pafteurs  ,  au  grand  fcandale  des  paroifïiens ,  & 
que  même  PEglife  auroit  aujourd'hui  plus  de  Minières  qu'au- 
paravant; car  au  lieu  de  deux  Pafteurs  &  d'un  Chapelain, 
il  y  auroit  à-préfent  un  Pafteur,  un  Vicaire  &  deux  Cha- 
pelains. 

Il  eft  aifé  de  répondre  h  cette  objection  ;  car  pour  ce 
qui  eft  des  procès,  s'il  y  a  eu  ci-devant  quelques  difficultés; 
légères  entre  hs  deux  Curés  ,  elles  n'ont  conflamment 
point  caufés  de  fcandale,  ni  empêchés  l'adminiilration  des 
faints  Sacremens  ,  qui  s'effc  faite  toujours  avec  beaucoup 
d'exactitude  &  d'édification. 

D'ailleurs  ,  quelle  apparence  de  procès  entre  deux  Curés 
dans  une  même  Eglife  ,  dans  le  temps  que  leurs  fondions 
étoient  réglées  pour  l'office  &  la  prédication ,  &  tandis  que 
que  chacun  ad  miniftroit  les  Sacremens  à  fes  propres  paroifTiens, 
les  deux  ParoifTes   étant  diftinctes  &  féparées. 

Enfin  ,  s'il  y  a  eu  quelques  méfintelligences  entre  les  deux 
derniers  Curés  avant  cette  union ,  c'eft  un  cas  fingulier  qui 
ne  devoit  pas  être  craint  à  l'avenir,  eu  égard  au  bon  ordre 
&  au  règlement  des   fonctions  des   Curés  dans  cette  Eglifè. 
Ce  n'eft  pas  le  grand  nombre   des  Miniftres   qu'il  faut 
envifager ,  mais  bien  leur  érudition  &  capacité  ,   leur  vigi- 
lance fur  le  troupeau  qui  leur  eft  confié,  &  leur  exactitude 
à   faire  toutes  les  fonctions    Paftorales  ;   &  il   eft  confiant 
qu'un  Chapelain,  ou  Vicaire  amovible,  qui  eft  fr.jet  au  chan- 
gement &  qui  fe  choifit  entre  des  jeunes  Prêtres  ,  n'a  pas 
régulièrement   tant  de  capacité ,  &  qu'il  n'adminiftre  pas  les 
Sacremens  avec  le  même  fruit  qu'un  Curé  en  titre. 

Quoiqu'il  en  foit,   il  fuffit  que  le  Seigneur    Intimé  con- 
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vient  que  les  formalités  eflentielles  n'ont  pas  été  obfervées 
dans  l'union ,  dont  il  s'agit ,  que  les  gens  du  Roi  n'y  ont 
pas  été  ouis ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'information  fur  la  vraie 
valeur  de  ces  deux  bénéfices  ,  &  que  les  revenus  n'en 
étoient  pas  fi  petits  qu'ils  ne  puflènt  fuffire  à  l'entretien 
de  l'un  &  l'autre  Curé. 

On  a  établi  par  l'avis,  joint  à  la  commirfion  ,  que  tous 
ces  défauts  font  autant  d'abus  qui  donnent  ouverture  à  l'appel 
qu'on  a  intenté  de  cette  union. 

Moyennant  quoi ,  &c. 

A  Douay,  le Signé,  P.  VERNIMMENV 
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CONSULTATION    LXXXVII. 

Qàe/iioii  concernant  les  deux  années  de  fix  ,   dues  par  les 

Déchnateurs  ,  pour  la  réparation  des  Eglifes. 
i  N     ' 

MEmoire  fur  la  quefiion  de  favoir,  s'il  y  a  une  certaine 
règle  à  fuivre  lorfque  les  Décimateurs  ont  fournis  une 
fois  deux  années  de  fix ,  pour  décider  s'ils  doivent  être  tenus 
à  fournir  une  .féconde  fois ,  lorfqu'il  y  a  des  nouvelles  ré- 
parations à  faire  après  le  dernier  abandonnement  de  deux 
années  de  fix. 

Il  s'agit  ordinairement  de  favoir  fi  les  réparations  ,  ou 
dégâts  pour  lefquels  on  demande  les  deux  années  de  fix , 
exiltoient  au  temps  du  dernier  abandon  fait  par  les  Déci- 
mateurs ,  ou  fi  ce  font  des  nouveaux  dégâts  arrivés  depuis 
ledit  abandon;  fi  ce  font  des  nouveaux  dégâts,  le  Décima- 
teur  eft  tenu  à  un  nouvel  abandon  ;  mais  fi  les  dégâts  exif- 
toient  du  temps  du  premier  abandon',  c'eft  alors  la  faute 
des  Manans  de  n'avoir  pas  mis  leur  Eglife  en  état  :  cela  efl 
fondé  fur  l'arrêt  98,  (*)  du  III. c   tome  de  M.   Desjaunaur. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  ro  Aïai  1609  ,  qui  fe  trouve  au  Greffe 
en  forme  extendu  ,  rendu  entre  les  Bailli  &  Echevins  de  la 
Vicrfchaere  de  Steenvoort ,  &  du  Marquifat  de  la  Viefville 
dudit  Steenvoort  ,  d'une  part  ,  les  Abbé  &  Religieux  de 
Claire-marais,  Religieufes  de  Voeftine  ,  &c.  d'autre  parc  ; 
par  lequel  Arrêt  on  a  eu  égard  au  fait  allégué  que  lefdits 
Bailli   &  Echevins  de  Steenvoort  n'avoient  pas  juflifié  ,    que 


<*)  On  n'a  pas  eu  égard  à  un  pareil  moyen  ,  rapporté  audit  Arrêt  9S ,  deM.Desjaunaux. 
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depuis  trente-fept  ans,  qu'on  avoit  abandonné  deux   années 
de  fix,  on  eût  mis  l'Eglue  en  état,  &  qu'on  l'eût  repréfentée 
telle  aux  Décimateurs. 

On  a  dit  qu'on  ne  devoit  pas  s'arrêter  à  ce  moyen  pour 
la  caufe  de  ceux  de  Winnefèele,  parce  qu'au  lieu  qu'il   n'y 
avoit  que  trente-fept  ans  écoulés  depuis  qu'on    avoit   fourni 
les  deux  années  de  fix  à  ceux  de  Steenvoort ,  il  y  avoit  cin- 
quante ans   écoulés  dans    la    caufe   de  Winnefèele  ,   depuis 
qu'on  avoit  fourni  les  deux  années  de  fix  ,  cV  depuis  les  ré- 
parations faites  ;  &  qu'on  devoit  préfumer  après    un    pareil 
laps  de  temps ,  que  l'Eglifè  avoit  été    mile  en  bon    état ,  & 
qu'en  tout   cas    non   exe mp lis  ,  fed  kgibus  fit  judicandum. 
Depuis  étant  encore  confultés  dans  la  caufe  du  Chapitre  de 
Lille,  contre  les  Habitans  de  Santés,  on  avoit    eilimé    que 
dans  un  cas  où  il  n'y  avoit  que  vingt  ans  qu'on  avoit  fourni 
les  deux  années  de  fix,   la  caufe  dépendoit  de  lavoir  ,  fi  les 
nouvelles  réparations  qu'on  demandoit,  procédoient  du  dé- 
faut d'avoir  accompli  les  premières,  ou  fi  le  mauvais  état  de 
l'Eglifè  étoit  arrivé  depuis  l'emploi  du  premier  abandon  de 
deux   années  de  fix  ;  fi  le  dégât  étoit  arrivé   depuis ,  on  a 
eftimé  que  les  Décimateurs ,  au  défaut  de  la  fabrique  ,  étoient 
tenus  aux  réparations ,   ou  à  abandonner  de    nouveau   deux 
années  de  fix  ;  fi  les  réparations  a  faire  excédoient  le   pro- 
duit des  deux  années  de  fix  ,    que  le    relie  devoit  être  pris 
fur  les    habitans  ,    pourvu  par  les   Décimateurs   l'abandon 
defdites  deux  années  de  fix  ,    qu'il  n'y   avoit  pas  de  temps 
limité  pour  dire  que  les  Décimateurs  étoient  obligés  d'aban- 
donner encore  les  deux  années  de  fix  ,  pourvu  que   ce   fut 
pour  des  nouvelles  réparations  furvenues  depuis  le    dernier 
abandon. 

M.  Pollet,  part.  3,  lett.  E,  verb.  Eglife  ,  chap.  30,  n. 
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i  ,  obferve  que  la  dîme  eft  naturellement  deftinée  à  la  fa- 
brique des  Eglifes  y  que  la  part  de  la  fabrique  dans  les  dîmes 
étoit  d'un  quart  ;  que  les  Evêques  &  Décimateurs   s'étant 
appropriés  les  anciens  biens  des  Eglifes,  ils  devroient  fournir 
aux  charges  qui  y  étoient  affeclées  :  cependant  cet  Auteur 
au   même  endroit ,  n.  2 ,  après  avoir  rapporté  deux  Arrêts, 
l'un  du  31   Janvier  1693  ,  &  l'autre  du  12  Février   1694  , 
qui  ont  jugés  que  les  Décimateurs  n'étoient  pas  fondés  de 
déduire  de  l'abandon  des  deux   années  de   fix  ,  la  portion 
congrue  qu'ils  payoient  aux  Curés,  ni  les  frais  expofés  pour 
les  réparations  faites  pendant  le  procès ,  remarque  que  pen* 
dant  ledit  procès,  il  étoit  arrivé  un  tremblement  de  terre 
le  18  Septembre  1692  ,  qui  avoit  caufé  une  nouvelle  ruine 
à  l'Eglifè:  queftion,  fi  les  Décimateurs  dévoient  abandonner 
quatre  années  de  douze ,  au  lieu  de  deux  années  de  fix ,  parce 
que  fi  les  Décimateurs  avoient  faits  réparer  l'ancienne  ruine 
auffi-tôt  la  demande ,  ou  avoient  contribués  deux  années  de 
fix ,  il  fèmbloit  qu'ils  n'euflent  pu  éviter  de  réparer  la  nou- 
velle ruine,  ou  de  contribuer  deux  nouvelles   années  ;  &  il 
dit ,  que  la  nouvelle  ruine  étant  caufée  par   la  chute  du 
fommet  d'un  Clocher  fort   haut  ,  qui  n'eft  pas  ordinaire- 
ment à  la  charge    des  Décimateurs  ,    la  Cour    ne    jugea 
pas    qu'elle    dût  entrer   dans  les    raifons  des  ParoilTiens  , 
&  déchargea  les   Décimateurs ,  en  contribuant  deux  années 
feulement. 

M.  Desjaunaux,  tom.  1 ,  Arr.  19  ,  remarque  que  ces  Arrêts 
furent  rendus  entre  les  Echevins  de  Noortpeene  ,  Deman- 
deurs, &  les  Collégiales  de  Notre-Dame  &  de  St.  Pierre  à 
CafTei. 

M. Desjaunaux,  rapporte  auiTi  ces  deux  Arrêts;  il  remarque 
que  par  le  premier  on  a  jugé  la  queftion  ,   qui  condamne 
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les  Décimateurs  de  contribuer  aux  réparations  des  Eglifès , 
favoir  le  tiers  de  leurs  dîmes  pendant  fix  ans ,  ou  deux  an- 
nées de  fix,  y  compris  même  les  pots  de  vin  des  baux;  & 
que  par  le  fécond  Arrêt  ,  on  a  jugé  que  quelque  ruinée 
que  foit  l'Eglife,  les  Décimateurs  ne  font  pas  obligés  de 
contribuer  plus  que  les  revenus  des  deux  années  de  fix  , 
pour  Pendère  réparation  de  l'Eglifè  :  quoique  l'augmentation 
des  dégâts  fût  arrivée  pendant  le  procès,  il  remarque  même 
que  la  ruine  arrivée  par  le  tremblement  de  terre  ,  étoit  ar- 
rivée depuis  l'Arrêt  intervenu  à  la  charge  des  Décima- 
teurs; mais  apparemment  auparavant  qu'on  eut  commencé 
à  y   travailler. 

M.  Desjaunaux  rapporte  un  autre  Arrêt,  tom.  3,  Ar. 
98,  rendu  le  11  Octobre  1708,  pour  les  habitans  d'Och- 
fecheele ,  appellans  contre  l'Abbaye  de  St.  Vinock,  par  lequel 
il  a  été  jugé,  que  quoique  ladite  Abbaye  avoit  fournie  deux 
années  de  fix  ,  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour  de  Pan 
i688,&  que  l'Eglife  moyennant  ce,  avoit  due  être  réparée 
&  entièrement  rétablie  ,  &  qu'il  n'y  eut  que  vingt  ans  que 
ladite  Abbaye  eut  fournie  aux  frais  defdites  réparations  ,  ils 
étoient  encore  obligés  de  fournir  les  frais  des  réparations 
néceffaires  pour  les  ouvrages  à  faire  furvenus  depuis,  dans 
le  cas  que  les  revenus  ordinaires  de  la  fabrique  n'étoient 
pas  fuffifans.  Les  décimateurs  difoient  que  les  réparations 
nouvelles  qu'on  exigeoit  à  la  couverture  &  au  pavé  ,  pro- 
venoient  de  ce  qu'on  n'avoic  pas  fait  ce  qui  devoit  être 
en  1688  :  fans  avoir  égard  à  ces  moyens,  ils  furent  con- 
damnés de    fournir  encore  deux  années  de  fix  de  la  dime. 

Dulaury  ,  Arr.  40 ,  rapporte  un  Arrêt  qui  Ce  trouve 
côté  du  23  Février  1  <58^  ;  il  eft  à  la  page  Gz  ,  vers  le 
tiers  de  ladite  page  ;  les  décimateurs   ayant,  vérifiés  que  de- 
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puis  quarante  ans  ou  environ  ,  ils  avoient  contribués  deux- 
années  de  fix,  pour  ce  qu'il  y  avoit  lors  à  faire  à  l'Eglife 
paroiffiale  de  Capericque ,  ne  pouvoient  être  tenus  à  plus 
pour  la  reftauration  de  ladite  Eglife  :  '(*)  cet  Arrêt  ell  fon- 
dé fur  ce  que  les  habitans  difoient ,  que  depuis  l'embrafe- 
ment  de  l'Eglife,  elle  n'avoit  été  reftaurée  que  pour  une 
partie ,  &  qu'elle  étoit  infuffifante  pour  le  grand  nombre  de 
communians. 

On.  jugea  par  cet  Arrêt  ,  que  cet  agrandiflèment  étant 
une  charge  exiftante  dès  le  temps  qu'on  avoit  aban- 
bonné  les  deux  années  de  fix  ,  les  habitans  avoiènt  dû 
fournir  à  la  courtereffe  pour  la  reftauration  totale,  dont  on 
n'avoit  accompli  qu'une  partie  de  leur  aveu. 

Ledit  Dulaury  ,  au  même  endroit  ,  rapporte  une  fen- 
tence  du  Confeil  en  Flandres,  entre  les  Gens  de  Loi  de 
la  paroiffe  d'Urfèl ,  &  l'Abbé  de  Tronchiennes ,  qui  a  con- 
damné le  décimateur  de  fournir  deux  années  de  fix,  quoi- 
qu'il en  avoit  déjà  fourni  deux  immédiatement  après  le  Pla- 
card de  1613. 

On  a  eftimé  par  cette  Sentence,  que  ces  deux  années  four- 
nies en  1613  ou  environ,  ne  pouvoient  décharger  le  déci- 
mateur pour  les  réparations  furvenues  depuis,  &  à  caufe 
du  grand  laps  de  temps  écoulé  depuis  le  premier  abandon. 
(onira  On  a  aulïi  ordonné  par  cette  fentence,  que  les  portions 
f % M'(U° "" ' canoniques  du  Curé  &  du  Clerc  feraient  déduites,  &  qu'on 
tiendrait  compte  au  décimateur  des  fommes  qu'il  avoit 
avancé  en  16^4,  pour  réparer  le  toit  de  l'Eglife  fur  les  deux 
nouvelles  années  de  fix. 

Autre 


(*)  Cette  reftauration    avoit  été  faite   vers    l'an  l6zo ,    peu  de  temps   après    le   Placard  de 
1C13, 
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Autre  Sentence  dudit  Confeil,  du  dernier  de  Juillet  1653  , 
contre  les  habitans  du  Village  d'Altert,  &  l'Abbé  de  St. 
Martin  à  Tournai ,  par  laquelle  on  n'a  point  déduit  deux 
cens  livres  de  gros ,  que  l'Abbé  avoit  fourni  quelque  temps 
auparavant  pour  pareilles  réparations. 

Autre  Sentence  dudit  Confeil  ,  du  9  Février  1647,  entre 
ceux  de  WafTecheort  &  le  Chapitre  de  Notre-Dame  à  Tour- 
nai ,  qui  condamne  les  Décimateurs  à  deux  années  de  flx  , 
quoiqu 'immédiatement  après  le  Placard  de  16 13,  &ainfi  depuis 
trente  ans  ou  environ  ,  ils  eufTent  abandonnés  deux  années 
de  fix;  on  y  a  cependant  déduit  la  compétence  Paflorale. 

M.  Dulaury  concilie  les  trois  dernières  Sentences ,  qui  ont 
condamné  les  Décimateurs  ,  avec  l'Arrêt  du  3  Février 
168^  ,  en  difant  que  dans  le  Procès,  fur  lequel  eft  intervenu 
l'Arrêt,  il  étoit  queftion  d'une  reftauration  de  la  partie 
reftante ,  non  reftaurée  au  temps  du  premier  abandon  ;  & 
dans  les  procès ,  fur  lefquels  (ont  intervenues  les  trois  Sen- 
tences ,  il  s'agifîbit  de  dévaftations  arrivées  depuis  le  premier 
fburnifTement  des  deux  années  de  fix. 

Le  Placard  n'eft  pas  borné  aux  ruines  arrivées  par  la 
guerre;  Dulaury,  ibid.  in  fine. 


Ddd 
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CONSULTATION  LXXXVIII. 

Trefcription  de  T exemption  des  dîmes  ,  permife  même  pour 
le  tout.  Nota ,  que  cétoit  entre  gens  à'Eglifè. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  procès  entre  les  Dames 
AbbefTe  &  Religieufes  de  l'Abbaye  de  Bourbourg  , 
demanderefîes  par  Requête  du  21  Juillet  171 G  ,  d'une 
part,  les  Dames  AbbefTe  &  Religieufes  de  l'Abbaye  de 
Flines  ,  emprenant  le  fait  &  caufe  de  Philippe  -  Marie 
Defmoutier  ,  leur  Cenfier  en  la  ParoifTe  de  Coutiches  , 
défenderefTès,  d'autre  part,* 

Eftime,  que  fi  les  terres  en  queftion  n'ont  payé  aucun 
droit  de  dîme  depuis  un  temps  immémorial  ,  les  défenderefîès 
au  moyen  de  cette  pofïèflion  ,  ont  preferires  l'exemption 
de  la  dîme  fur  cefdites  terres  ,  pour  les  raifons  fuivantes. 

1 .°  Parce  qu'étant  capables  de  preferire  le  droit  de  perce- 
voir la  dîme  ,  comme  étant  perfonnes  Eccléfiafliques  ,  elles 
font  en  même  temps  capables  &  habiles  de  preferire  l'exemp- 
tion de  la  dîme  par  une  pofTefTion  immémoriale  ,  qui  fufEt 
pour  proferire  contre  le  Droit  commun  ,  prœfcriptio  im- 
memorialis  ex  loco  conflit  uti ,  L.  3  ,  §  du  dus ,  ff.  de  aqua 
quotid. 

i.°  Il  eft  de  droit  que  tout  ce  qui  peut  être  acquis  par 
privilège,  ou  conceffion  fpéciale ,  peut  être  acquis  par  pres- 
cription ;  or ,  l'exemption  de  payer  la  dîme  peut  être  acquife 
par  privilège  par  des  perfonnes  Eccléfiaftiques  ;  recours  à 
l'exemption  de  Citeaux ,  par  confçquent  elle  peut  être  acquife 
par  prefeription. 
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Outre  les  Auteurs  cités  au  procès  par  les  défendereflès , 
Zoez  ,  dans  fort  Commentaire  fur  les  Décrétâtes  ,  tit.  de 
dccimisy  eft  de  ce  fentiment:  il  eftime  qu'on  peut  prefcrire 
cette  exemption  par  l'efpace  de  quarante  ans  avec  titre,  & 
au  défaut  de  titre  par  une  poffeflion  immémoriale. 

Van-Efpen  ,  part.  2  ,  tit.  33  ,  de  decimis ,  chap.  7  ,  n.  3  , 
n'y  trouve  difficulté,  finon  à  l'égard  des  Séculiers  ,  Laïcus 
diffiçultcr ,  dit-il ,  Je  à  Decimarum  Jolutione  eximere.  potcjl  ; 
par  où  il  donne  en  même  temps  à  connoître  que  cette 
exemption  fe  preferit  conftamment  par  des  perfonnes  Ecclé- 
fiaftiques. 

•  Il  y  a  plus  ,  Covarr.  n'eft  pas  le  feul  qui  enfeigne  que 
cette  exemption  fe  peut  prefcrire  par  des  Séculiers,-  Bugnon  , 
en  fon  Traité  des  Loix  abrogées,  lib.  3  cap.  59  ,  in  addit. 
tit.  G  )  Mean.  part.  1  ,  obf.  121  ,  n.  13;  Vallenf  ad  décret, 
lib.  3 ,  tit.  30 ,  n.  4  ;  &  quantité  d'autres  font  du  même 
fentiment. 

„  La  raifon  en  eft ,  qu'on  ne  trouve  nulle  part  décidé  dans 
les  Canons ,  que  les  Séculiers  fèroient  incapables  &  inhabiles 
de  l'exemption  de  la  dîme  ,  quoiqu'ils  le  foient  à  l'effet 
d'acquérir  droit  de  dîmes ,  fi  elle  n'eft  pas  inféodée. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'exemption  &  l'acqui- 
fition  de  la  dîme  Eccléfiaftique  ;  le  droit  d'acquérir  eft  un 
droit  fpirituel  ,  dont  les  Séculiers  font  incapables  ;  mais 
l'exemption  étant  un  droit  négatif,  on  ne  fauroit  pas  dire 
qu'il  feroit  fpirituel  ,  non  entis  nulles  qualitates  neque  acci- 
dentia. 

D'où  il  réfulte  qu'à  plus  forte  raifon  l'exemption  de  payer 
la  dîme  fè  peut  acquérir  par  des  perfonnes  Eccléfiaftiques 
au  moyen  de  la  prefeription  ,  puifqu'elles  peuvent  même 
prefcrire  le  droit  de  percevoir  la  dîme,  comme  dit  eft. 
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On  pourroit  objecter  en  premier  lieu  que  la  dîme  étant 
de  droit  divin ,  l'exemption  ne  s'en  pourroit  prefcrire  par 
aucune  perfonne  ,  non  plus  Eccléfiaftiques  que  Séculières. 

2.9  Les  demanderefTes  oppofent  quelques  Arrêts  rendus* 
en  France. 

Et  finalement ,  elles  prétendent  que  la  dîme  étant  un  cens 
dû  â  Dieu,  in  reccgnitionem  umverfalis  dominii  ,  l'obliga- 
tion de  la  payer  auroit  toujours  conflitué  les  défenderefTes 
dans  la  mauvaife  foi,  ce  qui  auroit  empêché  la  prefcription. 

Quant  à  la  première  objection  ,  on  pourroit  répondre 
que  fi  la  dîme  effc  du  droit  divin ,  quoad  injîituùontm  ,  elle 
efl:  conflamment  du  droit  pofitif,  quoad  quantitatem ,  feu 
quotitatcm,  félon  le   fentiment  commun  des  Docteurs. 

De  ce  principe  il  réfulte  qu'on  peut  prefcrire  ,  non  feu- 
lement la  quotité ,  mais  encore  l'exemption  entière  de  cer- 
taines efpèces  de  fruits,  félon  l'Edit  de  Charles-Quint  de 
Tan  1520  ;  ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  nature  des  dîmes, 
parce  qu'elles  font  feulement  juris  divini  quatenus  Jint  con- 
gru a  Clcricorurn  fujlcntatio. 

Sur  ce  pied  on  peut  dire  que  des  terres  particulières" 
peuvent  prefcrire  l'exemption  entière  de  payer  la  dîme ,  parce 
que  le  Curé,  ou  les  Décimateurs  auront  encore  leur  com- 
pétence parmi  les  dîmes  qu'ils  recueillent  fur  d'autres  terres. 

En  un  mot,  depuis  que  le  Clergé  eft  fuffifamment  doté  t 
peu  importe  de  quelle  manière  le  Curé  ait  fa  compétence  , 
foit  de  dîme  ou  autrement. 

La  féconde  objection  paroît  être  de  peu  de  poids  ,  les 
Arrêts  rendus  en  France  ne  pouvant  faire  la  Jurifprudence 
du  pays,  ubi  propria  vigtnt  leges ,  alicnœ  filert  debent. 

A  l'égard  de  la  troifième  ,  on  peut  dire  que  l'argument  des 
demanderefTes  conclurait  ,  fi   la  dîme  étoit  due  de  droit 
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divin ,  quoad  quantïtatcm  ,  comme  elle  l'eft  quoad  injlïtu- 
tionem;  mais  étant  feulement  du  droit  pofitif  pour  la  quo- 
tité ,  rien  n'empêche  la  prefcription. 

Autrement  il  s'enfuivroit  qu'on  ne  pourroit  pas  prefcrire 
la  quotité,  non  plus  que  l'exemption  de  certaines  efpèces  de 
fruit,  directement  contre  ledit  Edit  de  l'Empereur  Charles- 
Quint. 

Il  y  a  cela  encore  de  particulier  au  fait  en  queftion  ; 
qu'il  s'agit  d'une  prefcription  immémoriale  ,  qui  vaut  &  fup- 
pofe  titre ,  de  manière  que  rien  n'eut  pu  mettre  les  défen- 
derefïès   dans   la  mauvaife  foi. 

A  quoi  l'on  pourroit  encore  ajouter,  que  quand  celui  qui 
prétend  prefcrire  ,  eft  dans  une  pofTeflion  purement  néga- 
tive ,  il  ne  faut  pas  de  bonne  foi ,  félon  le  fentiment  com- 
mun des  Auteurs  ,  &  qu'en  tout  cas  le  mauvaife  foi ,  fi  on 
pouvoit  la  fuppofer,  feroit  purgée  par  une  prefcription  inv* 
mémoriale,  ce  qui  fe  dit  par  furabondance. 

Délibéré  à  Douay,  le Signé,  P.  Vernimmen. 
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CONSULTATION    LXXXIX. 

Matière    de    fucccjjlon    dans  les    Coutumes   de    Bagues 
Ypres  &  Cajfel. 

LE  Sr.  Jacobus-Theodorus  de  Conynck  ,  Prêtre  décédé 
à  Ypres,  Cœurbroedre  delà  Seignei.rie  d'Eskclbecque, 
ayant  pris  amitié  pour  des  Sœurs  ,  priginairement  Hofpi- 
talières  réfugiées  à  Ypres  dans  les  troubles  des  guerres  , 
acquit  une  maifon  à  Ypres  en  t668,  dans  laquelle  demeu- 
rant, il  reçut  lefdites  Religieufès,  qui  ont  demeurés  avec 
le  Sr.  de  Conynck ,  leur  ^Directeur  &  bienfaiteur  ,  jufqu'à 
la   mort. 

Soit  que  ce  foit  un  effet  de  fa  charité ,  ou  une  averfion 
infpirée  contre  Çqs  héririers  ,  il  paroît  que  depuis  longues 
années  il  a  travaillé  à  changer  fon  patrimoine  de  nature  , 
vendre  &  déguifer  partie  de  fes  acquifitions  fous  des  noms 
empruntés  ,  &  gratifier  par  difFérens  actes  de  prétendues 
donations  lefdites  Religieufès ,  &  par  d'autres  contrats  con- 
certés ,  où  il  fe  reconnoît  débiteur  envers  elles  ,  afin  de 
conftituer  des  rentes  à  fà  charge  ,  dont  les  cours  accumulés 
avec  les  capitaux  donnent  lieu  aux  Religieufès  de  former 
des  prétentions  ,  tant  du  chef  du  teftament  &  en  qualité  de 
donataires ,  qu'en  qualité  de  créancières  ,  qui  abforberoient  à 
peu  près  la  fucceffion  entière. 

Elles  ont  fait  paroître  en  premier  lieu  un  teftament  Olo- 
graphe du  26  Juin  1709  ,  au  pied  duquel  eft  une  amplia- 
tion  &  confirmation  paffée  pardevant  deux  Echevins  de  la 
ville  d'Ypres,  le  iG  Novembre  171 2,  deux  ou  trois  jours 
avant  fa  mort. 


de  Conjultaiions,  j^Jfr 

On  demande  , 

Si  les  héritiers  ne  doivent  point  pafïèr  en  donnant  le 
jufte  tiers  de  tous  les  biens-meubles  &  immeubles  ,  aclions 
&  crédits ,  conformément  à  la  Coutume  de  Bergues  ,  rub. 
23  ,  art.  1  ,  qui  ordonne  cette  réduction ,  en  reftreignant  le 
pouvoir  des  bourgeois  à  la  faculté  &  liberté  de  difpofer 
par  teftament  du  feul  tiers,  de  forte  que  la  légitime  de  cha- 
que héritier  eft  réglée  aux  deux  tiers  de  fa  portion  héré- 
ditaire ,  ce  qui  doit  s'entendre  à  l'égard  de  toute  la  (ucccC- 
fion  fituée  en  Flandres,  en  vertu  du  prefcrit  de  la  Coutu- 
me ,  rub.  19  ,  art.  8. 

Les  donataires  prétendent,  à  l'égard  des  biens-meubles  , 
rentes  &  effets  trouvés  dans  la  ville  d'Ypres ,  attendu  que 
les  Coutumes  d'Ypres  permettent  d'en  difpofer  pour  le 
tout,  &  de  la  moitié  des  acquêts  immeubles,  rub.  9,  art. 
2  ,  que  le  teftament  doit  être  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur ,  prétendant  que  la  Loi  fur  la  quotité  des  biens  dont 
un  teftateur  peut  difpofer ,  fèroit  un  ftatut  réel  ,  &  que  la 
réduction  devrait  être  faite  différemment  félon  la  fituation 
différente  de  fès  biens  &  les  Coutumes  des  lieux  ;  que  par 
conféquent  les  biens-meubles  ,  vaiffelle  &  argent ,  étant 
cenfés  avoir  leur  {ituation  à  Ypres ,  où  le  défunt  avoit  fa 
réfidence  &  domicile  fixé  jufqu'à  fon  décès,  la  Coutume  de 
Bergues  ne  pouvoit  en  ce  regard  faire  Loi  hors  les  limites 
de  fon  territoire,  félon  l'Edit  perpétuel  ,  art.   13. 

Quœritur ,  quid  jurls  ? 

Les  Religieufes  font  paroître  enfuire  une  donation  de  neuf 
cens  trente  livres  de  gros  ,  qu'ils  prétendent  être  une  cpn£ 
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titution  de  rente  dans  les  formes ,  date'e  &  pafTée  fous  feing- 
privé  ,  le  29  Janvier  1685,  en  préfènce  du  Sr.  Roufe  , 
Adjoint  &  Notaire  à  Poperingue  ,  dont  elles  foutiennent  la 
validité ,  par  la  doctrine  de  M.  Knobart ,  fur  les  Coutumes 
de  Gand,  rub.  3  ,  art.  G ,  fol.  410  &  fcqq.  &  rub.  4  ,  art. 
1  G  ,  fol  Gzy  ;  latijjimè  ufquc  ad  finem  libri ,  où  il  rapporte 
des  Sentences  &  Arrêts  fur  cette  matière  en  fa  faveur,  con- 
tre  les  notes  de  Vandenhane  fon  antagonifte. 

Les  héritiers  prétendent,  i.°  que  cet  aéte  efl  nul  ,  par 
le  défaut  de  formalité  antérieure  d'avoir  paffé  cette  dona- 
tion ,  ou  prétendue  conftitution ,  devant  deux  Echevins  , 
félon  la  Coutume  d'Ypres ,  qui  y  met  cette  peine,  rub.  8  , 
art.  3  ,  &  qui  doit  être  fuivie  pour  la  forme  extrinféque  des 
actes  &  contrats  paffés  dans  la  banlieue  d'icelle,  fans  que 
les  particuliers  piaffent  renoncer  ou  déroger  à  des  pareilles 
Loix  publiques, 

2.0  Que  ce  n'eft  pas  une  conftitution  réelle  &  création 
effective  d'une  rente ,  qui  ell  par  fa  nature  un  achat  &  vente , 
ubi  pret'wm  Ç>'  res  debent  intervenue  œqul  ejjentialiter  ac  con- 
cenfus  ;  mais  que  c'eft  proprement  une  préparation  &  difpo- 
fition  pour  faire  une  conftitution  ,  félon  ces  termes  5  laquelle 
fomme  ne  pourroit  point  courir  à  rente. 

3.0  Que  la  forme  fubftantielle ,  félon  les  Coutumes  géné- 
rales de  la  Province  &  celle  de  Bergues ,  confiftant  dans 
la  tradition  réelle  du  bien  donné  ,  cette  donation  dénuée  de 
toute  tradition,  ne  peut  avoir  effet;  tantum  enim  donatutn 
cenftur,  quantum  traditum  reperitur  ;  or  le  défunt  y  déclare 
de  donner  une  fomme  fixe  d'argent,  dont  il  ne  s'eft  deffaifi 
en  aucune  manière,  nul  argent  ne  paroifïant  avoir  été 
compté. 

4.0  Qu'on  ne  peut  y  fuppofer  une  tradition  &  çeffion  , 

qu'au 
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qu'au  moyen  de  plufieurs  fidions  &  fuppofmons  -réprou- 
vées en  Droit,  quoniam  forma  non  potejl  adimpkri  per  cequi- 
pollens ,  ne  plurts  fîiïiones  circa   idem  admittuntur. 

5.°  Que  c'eft,  perdre  que  de  donner,  &   que   par   confé- 
quent ,   tamquam  odïoftz  donationes  re/iringendee  font. 

6.°  Qu'en  admettant  pareilles  donations ,  c'eft  renverfer 
l'efprit ,  l'objet  &  la  raifon ,  aufli-bien  que  le  difpofitif  des 
Coutumes  en  ces  maximes ,  que  donner  &  retenir  ne  vaut , 
&  qu'inftitution  d'héritier  n'a  pas  lieu  en  Flandres  ;  c'eft 
ce  qui  fè  fera  réellement  par  des  pareilles  conftitutions  à 
payer  par  les  héritiers  feulement  après  la  mort  du  dona- 
teur ,  &  c'eft  ce  qui  eit  éluder  les  Loix  par  un  jeu  de 
mots ,  que  l'avidité  &  la  fubtilité  fophyftique  a  inventé  ;  que 
pour  cette  raifon  nos  Coutumes  contraires  au  Droit  deman- 
dent une  tradition  réelle  pour  la  validité  de  la  donation 
entre-vifs,  afin  qu'elle  ferve  de  frein  pour  retenir  ces  libé- 
ralités exceiïives,  quand  le  donateur  doit  commencer  par 
le  priver  Lui-même  réellement  de  ce  qu'il  veut  ôter  à  fes 
héritiers  ,  &  qu'il  faut  qu'il  reiïènte  le  premier  cette  priva- 
tion ,  ce  qui  n'arrive  pas  dans  la  donation  d'une  fbmme  , 
qui  n'eft  exigible  qu'après  fa  mort;  &  les  termes  portant, 
avec  la  main-chaude  &  inter  vivos ,  dans  les  Coutumes  ,  ne 
fauroient  s'accommoder  avec  des  fubtilités  pareilles  ,  dont 
l'effet  eft  très-oppofé. 

7.0  Que  ce  feroit  là  un  rr>çyen  d'éluder  &  tromper  les 
créanciers  ,  qui  ne  s'appercevant  d'aucune  aittration  ,  ou 
changement  extérieur  dans  la  porTeiTion  des  biens  d'un  pareil 
donateur  ,  prêteroient  leur  argent  libéralement  ,  ou  lui  fe- 
roient  crédit,  fi  après  la  mort  un  pareil  donataire  entre-vifs 
pouvoit  exiger  comme  fien  propre  &  par  préférence  l'exé- 
cution des  précendues  rentes  conftituées  par  donation  \  fi  au 

E  ee 
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contraire  il  ne  peut  y  venir  qu'en  concurrence  comme  créant 
cier  chyrographaire ,   c'efl   une  autre  abfurdité  ,    parce  que 
de  notoriété  en  Flandres ,  donatio  non  ejî  caufa  ohligationis  r 
fed  modus  acquircndi  domina ,  &  que  d'ailleurs  telle  donation 
ne  feroit  pas  irrévocable;  en  effet  ,  car  outre  que   le  dona- 
teur peut,  nonobftant  icelle,  vendre,  manger  &  jouer  tout 
fon  bien,  meuble  &  immeuble  pendant  fa  vie,  pour  la  rendre 
inutile ,  il  pourra  éluder  encore  par  des  emprunts  fecrets  , 
&  par  des  dettes  qu'il  fera  ;  or ,  félon  les  Loix  les  plus  fa- 
vorables du  nouveau  Droit  Romain  ,  &   les  Coutumes  de. 
France,  qui  donnent  le  plus  d'étendue  aux  donations  ,  c'eft 
cependant  chez  eux  une  condition  eiïentielle  de  la  donation; 
entre-viii  ,  qu'elle  foit  irrévocable  directement   &  indirec- 
tement, ainfi  à  fortiori   en  Flandres. 

Enfin  ,  fi  M.  Knobart,  qui  avoit  été  Jéfuite,  a  changé  de 
fèntiment,  comme""  Vandenhane  lui  reproche  avec  juftice,  en 
fes  notes  fur  la  Coutume  de   Courtray  ,  rub.   14  ,    art.  2  , 
où  il  rapporte  un  fameux  avis  libellé  &  figné  de  lui,  contre 
pareilles  donations;  s'il  a  changé  ,  dis- je  ,  pour  favorifer  les 
Jéfuites  &  leur  fervir d'Avocat,  quand  ils  fe    font  en  après 
trouvés  dans  le  cas  d'une  pareille  donation  en  leur  faveur  , 
&  par  l'exemple  de  l'un  &  de  l'autre,  on  remarquera   que 
les  maximes  de  M.  Vandenhane  font  beaucoup  plus  folides, 
&  que  Knobart  témoigne  de  la  complaifance  pour  cette  fo- 
ciété ,  dont  il  étoit  le  défenfeur;  car  entre  autres  on  ne  peut 
pas  recevoir  pour  une  raifon  folide,  quand  il  dit,  comment 
voulez-vous  pouvoir  donner  un  coup  de  filet,  jaclum  rctis 
futuruniy  s'il  n'eft  permis  de  donner  &  céder  un  droit  in- 
corporel a  la  charge  des  héritiers  ;  puifqu'il  eft  très-erroné , 
&  une  fauffe  fuppofition ,  que  félon  les  Coutumes  de  Flan- 
dres on  puiîle  donner    une  çhofe  qui    n'eft  pas  in  nrum 
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naturâ  ,  &  dans  la  pofieliïon  réelle  &  actuelle  du  donateur, 
telle  que  jaclum  retis  ,  comme  W  denhane  a  remarqué  fur 
les  termes  dtfbn  propre  bien. 

Le  Sr.  Ricard  même,  dans  fon  Traité  des  Donations ,  fou- 
tient  qu'on  ne  peut  donner'  un  coup  de  filet ,  ni  une  chofe 
qu'on  ne  poffede  pas  ,  même  en  France  ,  où  les  droits 
Téels  de  propriété  &  d'hypothéqué  s'acquièrent  plus  facile- 
ment qu'en  Flandres  ,  puifque  tous  contrats  pafTés  devant 
Notaires ,  ou  fous  le  fceau  du  Châtelet  &  les  Sentences  , 
donnent  droit  de  réalité,  ce  qui  n'a  lieu  en   Flandres. 

Ainfi  les  héritiers  élément ,  que  pour  céder  une  action  , 
qui  et  un  droit  d'exiger  ce  qui  efl  dû  par  un  tiers ,  félon  la 
définition  ;  &  pour  céd^r  une  lettre  de  rente ,  il  faut  qu'elle 
fubfifte  formallter ,  &  qu'elle  foit  in  bonis  donatoris ,  non  ends 
enirn  nul/ce  Jiint  quaiitates  ,  6'  non  cenfentur  donata  ,  quet 
tetnporc    donationis  ,    accipientis   non  fiant.  ^ 

Quœritur  ,    quid  juris  ? 

Le  troifième  inftrument  de  donation  efl  du  7  Août  ï68<5, 
,pour  tous  les  meubles ,  argent  monnoyé  &  non  monnoyé  , 
bagues  &  joyaux ,  uftenfiles ,  linges  ,  &c. 

Les  héritiers  font  obfèrver  que  le  donateur  ayant  reçu  en 
fa  maifon  les  donataires,  il  a  continué  d'occuper  la  maifon 
avec  elles  jufqu'à  fa  mort  ,  &  prétendent  qu'il  eft  cenfé 
avoir  refté  dans  l'ufage  &  pofTefTion  actuelle  de  l'univer- 
falité  de  fes  meubles  &  effets,  qu'il  paroit  donner  par  cet 
acte ,  fous  la  fuppofition  exprimée  de  les  avoir  mis  &  dé- 
livré fous  la  gardé,  puifTance  &  direction  des  donataires,  & 
prétendent  conféquemment  que  cet  acte  efl  pareillement 
raul ,  faute  de  tradition   réelle ,  &  à  l'effet  qu'il    en  ait  fait 
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paffer  la  propriété  aux  donataires  ;  pour  marque  de  leur 
foutenu  ,  il  ne  paroît  pas  même  par  inventaire  ,  en  quoi 
confident  ces  meubles  précendus  donnés ,  ni  ennquelle  fomme 
confiftoit  l'argent  comptant  qu'il  déclare  de  leur  donner  , 
d'autant  que  par  ledit  teftament  le  donateur  difpofe  de  nou- 
veau de  la  généralité  de  fes  meubles  ,  uitenîiles ,  vaiflelles 
&  argent  monnoyé,  &  que  de  pareils  acles  privés  de  pré- 
tendue donation  entre-vifs,  font  contraires  direclement  aux 
maximes  prohibitives  de  nos  Coutumes  de  donner  &  retenir: 
&  avec   des  meubles  d' autrui  on  ne  peut  pas  tenir  ménage. 

Cependant  fur  prétexte  de  cette  donation  ,  les  Religieu» 
(es  demeurent  emparées  d'une  bonne  partie  des  meubles, 
vaifTelles  ,  qui  font  encore  en  nature  dans  la  maiibn  du 
donateur  ,  en  laquelle  elles  demeurent  &  demeuroient  avec 
lui ,  refufant  d'en  laifler  faire  inventaire  à  leur  défignation , 
fous  proteffation  de  non  préjudice  aux  droits  des  parties  à 
<3ifcuter  en  jugement,  fous  prétexte  que  ces  meubles  ,  &c. 
leur  appartiennent.  Quceritur,  fi  cette  donation  efl  bonne  , 
&  ce  qu'il  convient  de  faire  ? 

Le  quatrième  titre  des  Religieuses ,  daté  du  lendemain  de 
la  précédante  donation  de  tous  fes  meubles,  eft  un  nouveau 
moven  concerté  au  préjudice  des  héritiers  ,  fous  prétexte 
d'une  dette  pour  penfion  de  table  ,  par  lequel  il  déclare 
conftituer  une  rente  à  fa  charge ,  laquelle  elles  exigent  a  la 
charge  de  la  fuccefïion  ,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de 
la  constitution  ;  &  en  même  temps  elles  demandent  auffi 
pareille  penfion  jufqu'a  la  mort  du  donateur  ,  depuis  ledit 
jour  de  la  conflitution   de  rente  en   1685. 

Pardefîus  les  faits  particuliers  que  les  h'éritiers  pourront 
alléguer  &  jullifier  ,  pour  taire  juger  que  le  défunt  a  entre- 
tenu plutôt,  ou  du  moins  aidé  à  entretenir  les  Religieufes 
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en  fa    maifon  ,    &   qu'elles   feroient  plutôt  débitrices    que 
créancières ,  pour  penfions  prétendues  de  fa  table  t  les  héri- 
tiers foutiennent  que  les  circonstances  des  différens  actes  de 
donations  ci-deflus,  &  de  celle  faite  le  jour  d'auparavant  de 
tous  fes  meubles ,  vaifTelîes ,  &c.  font  feules  fuffifantes  pour 
faire  préfumer  que  cette  conftitution  de   rente  n'a  point  été 
ferie.ife ,  ni  fondée  fur  une  exiftence  des  dettes  réelles ,  mais 
un  moyen   de  gratifier  aux  dépens  àes  héritiers,  &  au  pré- 
judice  des  Coutumes   qui   défendent  l'inftitution  d'héritier  , 
dont  il  paroît  v'ifiblement  avoir  voulu  procurer  l'effet    uni- 
verfellement  à  ces  bonnes  Religieufes  ;  qu'au  refte  puifque 
donner  ,  c'efl:  perdre  ,    &   que   les  Loix  Coutumières  font 
armées  en  faveur  des  héritiers  du   fang  ,  contre  ces   profu- 
fxons  outrées, ils  croient  que  fuivant  icelles  &  félon  le  droit, 
on  doit  imputer  les  donations  du  teftament,  &  autres  qu'il 
pourra  avoir  effectué  pendant  fa  vie ,  premièrement  &  avant 
tout  en  paiement  de  ce   qu'il    devoit  aux  donataires  ,    n'y 
ayant  que  le  furplus  &  excédent  à  réputer  pour  pure  libéra- 
lité ,  parce  que  la  préfomption  elt  premièrement  qu'il  a  eu 
intention   de   fe    libérer  &    acquitter  envers  elles,  de  forte 
qu 'elles  dévoient  renoncer  au   teflament ,   en    exécution  duquel 
les  héritiers  offrent  le  tiers  de  tous  les  biens  de  la  fucceflïon  ; 
il  femble  que  ces  Rdigieufes  doivent  fe  contenter  de  ce   tiers 
pour  tout,  (*) 

Le  Confeil  fouffigné  ,  qui   a   vu   le  pofitif  ci-deffus  ,    & 
délibéré  fur  les  demandes  faites; 

Elt  d'avis  fur  le  premier  point ,   que  le  teflament  du  Sr. 

Ci  Par  Arrêt  du  16  Décembre  1717  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Odemaer  ,  la  Cor.r  a  réduit  tomes 
les"  donations  Stiegs,   au  jufie  tiers  des  biens  du  Sr.  de  Conyncli  ;  elle   a  cependant  a-jugé  a^i 
ieufes  les  deux  rentes   mentionnées  ci-deu'u. 
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Jacques  Théodore  de  Conynck,  ne  peut  fubnfter  que  pour 
le  jufte  tiers  de  fes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  ac- 
quêt ou  patrimonial  ,  en  quelque  lieu  ou  endroit  ils  puif- 
fent  être  fitiiés  en  Flandres  ;  il  n'importe  de  rien  ,  que 
fuivant  le  pofitif  il  ait  tenu  fon  domicile  &  demeure  fixe 
en  la  ville  d'Ypres  ,  depuis  une  longue  fuite  d'années ,  & 
&  que  fuivant  la  Coutume  de  ladite  Ville,  il  foit  permis  à 
un  teftateur  de  difpofer  de  tous  Ces  meubles, &  de  la  moitié 
de  fes  acquêts,  &c.  attendu  que  ce  n'eft  pas  la  Coutume 
de  la  ville  d'Ypres  qui  doit  donner  la  loi  à  ce  teftament, 
mais  celle  de  la  Ville  &  Châtellenie  de  Bergues  St.  Wi- 
noc  ,  qui  eil  obfervée  en  la  ParoifTe  &  Baronnie  d'Eskel- 
becque;  en  fuivant  le  pofitif,  le  teftateur  étoit  Bourgeois, 
dit  Cœurbroeder. 

les  art.  6,  7  &  8,  de  la  icj.me  rub.  de  la  Coutume  de 
la  ville  de  Bergues  ,  font  trop  formels  &  abfolus  fur  cette 
matière,  pour  nous  laùTer  aucun  fujet  d'en  douter. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  ces  termes  exprès ,  jj  que 
»  toutes  maifons  mortuaires  des  Bourgeois ,  dit  Cœurbroeder , 
»  de  ladite  ville  &  Châtellenie,  font  de  la  compétence  & 
»  judicature  du  Magiftrat  de  ladite  Ville ,  en  quel  lieu  ils 
»  puifTent  être   décédés  en  Flandres.  » 

»  L'autre  article  ftatue  le  même  droit  à  Pégard  des  mai- 
»  fons  mortuaires  des  Bourgeois  de  juftice  vaiTale  ,  dont  ledit 
»  Eskelbecque  en  eft  un.  » 

Et  le  dernier  article  ,  qui  parle  tant  de  ladite  Ville  & 
Châtellenie,  que  des  Juftices  vafîales,  difpofè  en  termes  ex- 
près ,  »  qu'en  réglant  &  partageant  les  maifons  mortuaires 
»  des  Bourgeois  ou  Bourgeoifès,  l'on  doit  fuivre  la  Coutume 
»  du  lieu  où  elles  reffortirTent  refpectivement,  aufli  à  l'égard 
»  des  biens  immeubles  fitués  en  Flandre  Flamingante,  non- 
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■9i-  obflant  qu'il  y  eut  Coutumes  locales  au  contraire.  »  Or 
c'eft  un  bien  point  efîèntiel,  fubftantiel  &  primaire  ,  pour  régler 
un  état  &  partage  ,  de  voir  à  quoi  peut  aller  le  teftament 
d'un  défunt  ,   où  la  maifon  mortuaire  reiïbrtit. 

La  Coutume  de  Bergues  &  defdites  Jufcices  v'afTales-,  ou 
Seigneuries  ,  ont  prévenues  qu'on  pouvoit  avoir  droit  de 
Bourgeoifie  dans  ladite  Ville  ^c  Châtellenie ,  ou  efdites 
Seigneuries,  &  tenir  cependant  fon  domicile  &  demeure 
fixe  ailleurs ,  fuivant  le  difpofitif  de  l'article  3 ,  rub.  5  ,  de-ladite 
Coutume. 

Et  ce  faifant,  le  droit  de  Bourgeoifie  de  celui  qui  établit 
fon  domicile  ou  fà  demeure  dans  un  autre  lieu  en  Flandres, 
n'en  reçoit  aucune  altération   ni  diminution. 

C'eft  lu r  ces  principes, qu'il  eft  ordonné  &  flatué  par  ledit 
article  G,  rub.  19  ,  que  toutes  les  maifons  mortuaires  des  Bour- 
geois &  Bourgeoifes  ,  en  quel  lieu  ils  puifTent  être  décédés 
en  Flandres,  font  de  la  compétence  &  judicature  ,    &c. 

Ce  flatut  ne  peut  être  entendu  d'une  mort  cafuelle  ou 
accidentelle ,  arrivée  en  un  autre  lieu  en  Flandres  ,  car  la 
difpofition  feroit  inepte  &  ridicule  ;  partant  elle  doit  être 
entendue  de  celle  quT  arrive  fur  le  pied  du  difpofitif  de 
l'article  3  ,  rub.  <). 

Et  l'article  8  ,  de  ladite  rub.  rej ,  ajoutant  »  qu'en  ma- 
is tière  d'état  &  partage  de  la  maifon  mortuaire  des  Bour- 
n  geois  &  Bourgeoifes  de  ladite  ville  &  defdites  juftices 
»  valfales  ,  l'on  doit  fuivre  la  Coutume  du  lieu  dont  ils 
»  reflbrtiffent ,  même  à  l'égard  des  immeubles ,  qui  pour- 
»  roient  être  fitués  en  autre  lieu  de  la  Flandre  Flamin- 
gante »  ;  rien  ne  peut  nous  faire  héfiter  ni  empêcher  de 
tenir  &  conclure  que  le  teftament  du  défunt  ne  peut  fub- 
fifter  que  pour  le  jufty  tiers  de  ion  bien  7  qu'il  a   délauTç 
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après  fa  mort ,  foit  des  meubles  ou  immeubles  ,  à  l'excep- 
tion des  fiefs  ,  nonobflant  qu'il  foit  de'cédé  en  la  vil'e 
d'Ypres  ,  où  la  Coutume  peut  avoir  une  difpofition  con- 
traire. 

La  Coutume  de  Bergues  ftatue  en  termes  exprès  ,  rub. 
23 ,  art.  1  m  que  tous  ceux-  qui  font  en  âge  ,  ou  état  de 
»  faire  teflament  ,  peuverft  difpofer  &  donner  à  caufe  de 
»  mort,  le  tiers  de  leurs  biens  »  mais  non  pas  plus  avant,* 
fi  bien  que  chaque  héritier  doit  avoir  les  deux  tiers  de  fon 
contingent  pour  fa  légitime  ,  &  ceci  s'entend  &  s'obferve 
confUmment ,  tant  à  l'égard  des  meubles  &  acquêts  ,  que 
des  biens  patrimoniaux  ;  &  l'article  fuivant  ,  ajoute  »  qu'en 
»  cas  d'excès  la  réduction  doit  être  faite  au  tiers ,  quand 
sy  même  la  difpofition  feroit  ad  pias  caufas.  » 

L'on  a  dit  ci-defTus  que  la  caufe  du  teftament  d'un  dé- 
funt ,  la  connoifîance  &  judicature  ,  jufqu'à  quelle  quantité 
ou  portion  il  a  pu  difpofer  de  fes  biens ,  eft  la  principale 
&  la  plus  importante  affaire  qui  doit  être  confidérée  en  la 
confection  d'un  état  &  partage  ,*  ainfi  ,  comme  la  con- 
noifiance  &  judicature  de  la  fuccefîion  d'un  Bourgeois  , 
décédé  en  quelque  lieu  que  ce  foit  en  Flandres,  appartient 
aufdits  Magiftrats  refpectifs,  &  que  dans  ce  Jugement  l'on 
doit  fuivre  le  difpofitif  defdites  coutumes.  La  conféquence 
effc  nécefTaire  que  ledit  teftament  ne  peut  fubfifter  que  pour 
le  jufte  tiers;  que  la  Sentence  devra  être  donnée  en  confor- 
mité de  ladite  rubrique  23  ,  art.  1  &  i ,  nonobftant  que 
les  meubles  du  défunt,  &  fes  acquêts-immeubles,  puifTent 
avoit  leur  fituation  réelle  &  actuelle  en  ladite  ville  d'Ypres  , 
ou  ailleurs    en  Flandres. 

Car  ledit  article  8 ,  de  la  19.™'  rubrique,  y  eft  formel y 
comprenant  ex  profejfo  tous  les  biens  du  Bourgeois    décédés 

ftatuant 
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ftatuant  qu'ils  doivent  être  partagés  fuivant  le  difpofitif  de 
ladite  Coutume ,  même  les  immeubles  ,  qui  peuvent  être 
'fitués  ailleurs  en  Flandres  ,  encore  qu'il  y  auroit  une  Cou- 
tume qui  difpofât  au  contraire. 

Les  railons  que  la  partie  adverfe  peutoppofer,  ne  peu- 
vent être  d'aucune  force  ni  utilité  ;  car  en  premier  lieu  ,  pour 
ce  qui  eft  de  Ï'Edit  perpétuel  de  l'an  161  r  ,  art.  13  ,  il  eft 
vilîble  que  cet  article  doit  feulement  être  entendu  des  héri- 
tages &  biens  en  fonds ,  fitués  en  des  lieux  où  les  Coutumes 
font  différentes  de  celles  de  la  réfidence  des  teftateurs  , 
principalement  à  l'occafion  de  la  diverfité  des  Coutumes 
<Tune  Province  aux  autres ,  comme  ledit  Edit  a  été  donné 
pour  tontes  les  Provinces  qui  compofent  le  Pays-bas  ,•  & 
certes  à  bien  confidérer  les  chofes  fa  différence  eft  bien 
plus  radicale ,  plus  fubftantielle ,  &  plus  effentielle  d'une 
Province  à  l'autre..,  que  celle  de  deux  territoires,  Villes  & 
Chatellcnies,  qui  font  en  une  même  Province }  comme  celles 
■de  Flandres. 

Au  fait  de  la  difpoiition  de  Ï'Edit,  audit  article  13,  elle 
ne  peut  énerver  notre  conclufion  ,  car  la  Coutume  de  Ber- 
gues  étant  aufîi  une  Loi  conforme  &  décrétée  par  le  même 
Souverain  ,  qui  a  fait  ledit  Edit ,  elle  ne  peut  être  de  moin- 
dre force  &  vertu  ;  &  comme  le  décret  de  ladite  Coutume 
eft  poftérieur  de  fix  ans  ou  environ  à  ï'Edit,  la  conféquence 
eft  nécefiaire  ,  que  par  le  décret  de  ladite  Coutume  ,  le 
Prince  doit  être  cenfé  avoir  tacitement  dérogé  en  faveur 
d'icelle  audit  article  de  Ï'Edit  ,  en  décrétant  le  ftatut  de 
ladite  Coutume.,  fuivant  lequel  toutes  (ucceiîions  des  Bour- 
geois de  ladite  Ville ,  doivent  être  réglées  &  partagées  fui- 
vant le  preferit  de  la  Coutume  ,  même  pour  les  immeubles 
fitués  en  des  lieux  où  les  Coutumes  en  difpofent  autrement. 

'  Fff 
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Il  eft  naturel  que  la  dernière  conflitution  du  décret ,  dé- 
roge au  premier  quand  il  regarde  la  même  chofe,ou  matière 
in  fpecie ,  comme  il  fe  préfente  en  cette  efpèce  de  fait  y  même 
les  ftatuts  ou  Coutumes  d'un  lieu  ,  font  toujours  préfé- 
rés aux  Edits  &  conftitutions  générales,  de  forte  qu'il  n'eft 
pas  befoin  de  fe  gêner  fur  la  difcuiïïon  fcholaftique  &  fo- 
phiftique  ,  fi  les  ftatuts  font  ou  réels  ou  perfonnels  ,  ou 
d'une  condition  mixte. 

Car  depuis  que  nos  Coutumes  ont  été  décrétées  &  ho- 
mologuées par  le  Prince ,  elles  ne  tiennent  plus  la  nature  de 
fimplés  ftatuts  ;  il  n'y  a  plus  lieu  à  leur  objecter  qu'elles 
ne  peuvent  opérer  ,  ni  établir  droit  hors  de  leur  territoire, 
mais  ce  font  des  véritables  Loix  approuvées  &  décrétées  de 
la  certaine  feience  du  Prince,  de  fon  autorité  &  pleine  puif* 
fance  ;  ainfi  elles  doivent  être  obfervées  &  exécutéees  félon 
leur  forme  &  teneur,  dans  toute  l'étendue  de  la  Province, 
quand  la  difpofition  efr.  conçue  fur  ce  pied. 

Et  ne  peut  ici  fervir  d'objection,  illud  Burgund.  tracl.  i, 
n.  4^  ;  nec  facienda  vis  cjl,  &'c.  attendu  que  le  cas  eft  tout  à 
fait  différent,-  il  réfulte  de  la  diverfité  des  Coutumes  d'une 
Province  à  l'autre  :  dans  l'efpèce  propofée  par  l'Auteur  , 
le  teftateur  avoit  demeuré  en  Hainaut  ,  où  il  avoit  du  bien 
en  fond  ,  qui  étoit  affecté  aux  enfans  de  fon  premier  ma- 
riage par  une  efpèce  de  droit  de  dévolution  ,  fuivant  les 
Coutumes  de  ladite   Province. 

De  forte  que  s'étant  établi  en  fécondes  noces  en  la  ville 
de  Gand ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  n'a  pu  difpofer  par 
dernière  volonté  du  tiers  de  fon  bien  ,  qu'il  avoit  en  la- 
dite Province  d'Hainaut  ,  auquel  les  enfans  du  premier 
mariage  avoient  déjà  acquis  droit  par  leur  naiffance,  ou 
par  le  décès   de  leur  mère. 
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•  Il  n*y  a  rien  de  femblàble  dans  la  Ceutufflt  d'Ypfts, 
qui  a  été  décrétée  environ  deux  ans  après  eelle  di  B§rgui§ 
Se,  Winoe  ;  elle  ne  contient  aucune  dlverfit^  radicale ,  ni 
fubftantielle ,  avec  la  Coutume  de  Bergues  ,  comme  font 
fouvent  les  Coutumes  de  deux  Provinces  différentes. 

Au  contraire,  Ton  peut  dire  à  bon  droit  que  la  Coutu- 
me d'Ypres  contient  des  difpofitions  uniformes  ,  &  tout  à 
fait  femblables  à    celle  de  Bergues. 

Par  l'article  <$ ,  de  la  io,me  rub.  il  eft  dit  &  flatué,»  que 
»  tous  les  biens  de  fuccefTion  Bourgeoife  ,  foit  héritage  ou 
55  cateux  ,  en  quel  lieux  ils  puijfcnt  être  fitués  en  Flandres, 
m  font  partagés  en  deux  portions  égales,  l'une  pour  le  fur- 
»  vivant,  &  l'autre  pour  les  héritiers  du  défunt.    » 

Et  quoiqu'elle  n'ait  pas  cette  difpofition  exprefle ,  com- 
me celle  de  Bergues  ,  que  toutes  maifons  mortuaires  des 
Bourgeois  font  de  la  compétence  &  judicature  du  Magiftrat 
de  ladite  Ville ,  en  quel  lieu  ils  puhTent  être  décédés  en  Flan- 
dres, cette  compétence  en  réfulte  allez  tacitement,  &  ex 
naturâ  rei  :  de  fait  ladite  Coutume  admet  &  reconnoît  auffi 
des  Bourgeois  de  ladite  Ville  ,  qui  tiennent  leur  domicile  & 
demeure  fixe  ailleurs  ;  témoins  les  articles  4  &  10,  de  la 
fixième  rubrique. 

Cependant  elle  ne  fait  aucune  diftindion  dans  la  rubrique 
des  teflamens ,  &  dans  celle  des  fuccefïïons  d'entre  les 
Bourgeois ,  habitans  actuellement  la  ville  d'Ypres  ,  &  ce- 
lui qui  tient  fon  domicile  ou  fa  demeure  fixe  ailleurs  en 
Flandres ,  foit  pour  régler  fa  fucceffion  ,  ou  décider  de 
quelle  part  &  portion  de  fes  biens  il  peut  difpofer  par 
#cl:e  de  dernière  volonté. 

Tous  ces  droits  devant  être  mefurés  &  fondés  fur  la  qua- 
lité de  Bourgeois  de  ladite  ville  d'Ypres ,  ainfi   qu'il  doit 
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être  mefuré  &  fondé  fur  celle  de  ladite  ville  de  Berguesy 
&  defdites  Juftices  vaffales ,  pour  les  teflamens  &  fuccefîions 
de  leurs  Bourgeois  refpe&ifs ,  (bit  qu'ils  y  demeurent  actuel- 
lement ou  point. 

Toutes  les  Coutumes  de  Flandres  ,  du  moins  la  plupart  ? 
ont  cela  de  particulier  pardeflus  celles  des  autres  Provinces  r 
ou  nations,  qu'elles  s'attachent  particulièrement  aux  droits' 
de  Bourgeoifie  de  chaque  particulier ,  pour  régler  la  fuc- 
ceflïon ,  &  déterminer  jufqu'à  quelle  part  &  portion  il  a 
pu  difpofèr  par  teftament  de  fes  biens  fitués  en  Flandres  , 
fans  avoir  égard  en  quel  lieu  il  tient  fon  domicile  ou  demeure 
en  ladite  Province. 

Les  Coutumes  d'Ypres  &  de  Bergues  font  dans  le  pareif 
cas,  &  d'une  difpofition  uniforme  fur  ce  fujet,  du  moins 
virtuellement,  comme  Pon'  vient  de  l'établir  ci-deflus. 

Ainfi,  tout  ce  que  les  Auteurs  ont  dit  &  écrit  dans  la 
recherche  &  difcuflion  fcrupuleufe  qu'ils  ont  fait  ,  pour 
favoir  en  quel  cas  l'on  doit  avoir  recours  ,  ou  égard  aii 
lieu  du  domicile  d'une  perfonne,  ou  bien  à  fon  lieu  d'ori- 
gine ,  ne  doit  nous  embarraffer  en  aucune  manière  ici  en, 
Flandres ,  à  moins  que  par  le  mot  de  domicile,  nous  n'enten- 
dions parler  proprement  que  du  lieu  ,  où  la  perfonrre  dont 
il  s'agit,  a  civilité  ou    bourgeoifie. 

Attendu  que  par  la  difpofition  unanime  de  toutes  les  Cou*- 
tûmes  de  Flandres  ,  il  n'y  a  que  la  Coutume  du  lieu  ,  on 
la  perfonne  eft  Bourgeois  ,  qui  peut  venir  en  confidérarion  , 
&  qui  doit  être  ftùvie  exactement  pour  régler  fa  fuccefïion, 
&  déterminer  de  quelle  part,  ou  portion  de  fon  bien  il  a 
pu  difpofèr  par  teitament  ou  autre  acte  de  dernière  vo- 
lonté. 

Et  c'eit  de  cette  manière  que  l'on  doit  entendre  ce  qu'a 
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Icrit  Burgandus,  fur  les  Coutumes  de  Flandres,  tra3.  i, 
hum.  21  ,  de  cœtero  mob'ilia  ibi  ejfe  dicimus  ,  ubi  quis  intruxit 
domicilium,  &  ideo  quodcumque  judex  domicilii  de.  illis  flatuerit 
ubique  locorum  obtinet,  five  quod  perfona  ibi  eft,  aut  efle 
fempcr  intelligitur  ,  Jîve  quod  ibi  rerum  fuarum  fummam 
collocavity  &  fie  intelligendum  eJl,quod  dicimus  mobiliafequi 
perfonam. 

Etant  certain  que  par  ce  mot ,  domicilium  ,  l'Auteur  a 
entendu  le  lieu  où  la  perfonne  a  pris  droit  de  bourgeoifie  ; 
que  ce  lieu  doit  toujours  être  pris  &  confédéré  pour  fon 
principal ,  ou  vrai  domicile ,  Jîve  quod  perfona  ibi  efl  ,  aut 
femper  ejfe  intelligitur ,  k  caufe  du  droit  de  bourgeoifie 
qu'il  y  a  pris  ;  &  c'eft  juflement  fur  ce  pied  que  toutes 
ces  Coutumes  de  Flandres  entendent  le  droit  de  bourgeoifie, 
car  il  n'y  a  point  de  lieu  qui  ait  droit  de  bourgeoifie ,  qui 
n'admetre  que  ces  bourgeois  puiffent  aller  demeurer  ailleurs 
&  retenir  leur  droit  de  bourgeoifie  ,  en  obfervant  certaine 
formalité  à  ce  preferite  ,  &  fie  perfona  ibi  tfl  ,  aut  femper 
ejfe  intelligitur. 

Par  conféquent  l'état  &  condition  de  cette  perfonne  doit 
être  mefuré  par  rapport  aux  Coutumes  ,  où  il  a  droit  de 
bourgeoifie  ,  foit  pour  le  fait  du  teflament  qu'il  peut  faire  , 
ou  pour  régler  la  fuccefhon  ,  quodcumque  judex  domicilii 
de  iis  flatuerit ,  ubique  locorum  obtinet,  pourvu  que  ce  fbit 
en  la   même  Province. 

A  quoi  l'on  peut  encore  ajouter  ce  que  le  même  Auteur 
dit  in  cafu  non  adeo  abfimili  ,  tract,  i  ,  n.  48  ,  fi  con- 
fuetudo  fie  concepta  efl  ut  de  bonis  ubicumque  fuis  mentionem 
faciat  ;  que  telle  exprefnon  doit  avoir  fon  effet  ;  ergo  la 
Coutume  de  Bergues  contenant  cett^  difpofition  même  à 
l'égard  des  biens  immeubles  ,  fitués  ailleurs  en  Flandres  , 
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cette  expreflîôn  doit  suffi  être  exécutée  félon  fa   forme  & 

teneur. 

Etant  à  obferver  que  la  Coutume  a  bien  voulu  parler  $ 
cet  endroit  dès  immeubles  du  défunt  bourgeois  ,  fitués 
ailleurs  en  Flandres  ,  &  non  pas  de  fes  meubles  ,  parce 
qu'il  fe  pouvoit  préfenter  quelque  difficulté  à  l'égard  de 
fes  immeubles  fitués  en  d'autres  lieux  en  Flandres ,  où  les 
Coutumes  pouvoient  être  diverfes  &  contraires. 

Mais  à  l'égard  des  meubles  du  bourgeois  ,  elle  n'a  pas 
trouvé  ni  jugé  à  propos  d'en  parler  ,  attendu  qu'il  a  tou- 
jours paffé  pour  notoire  que  les  meubles  fuivent  la  perfonne, 
&  la  perfonne  étant  liée  à  la  Coutume  du  lieu,  où  il  eft 
bourgeois  ,  il  ne  pouvoit  fe  préfenter  aucun  ombre  de 
difficulté  ,  qu'au  fait  du  teftament  &  du  partage  de  la  fuc- 
ceflion ,  les  meubles  ne  dulïènt  être  réglés  par  la  Coutume. 

La  difpofition  eft  toute  pareille  &  femblable  en  la  Cou- 
tume d'Ypres  ,  audit  art.  15,  rub  10,  que  tous  héritages 
&  cateux  litués  en  Flandres  ,  doivent  être  partagés  de 
moitié  en  moitié  y  elle  a  voulu  parler  des  héritages  & 
cateux  fitués  ailleurs ,  pour  la  même  raifon  que  la  Coutume 
de  Bergues,  fans  rien  dire  à  l'égard  des  meubles,  comme 
étant  par-tout  notoire  en  Flandres ,  que  les  meubles  fuivent 
la  perfonne  ,  &  la  perfonne  la  Coutume  du  lieu  ,  où  elle  a 
droit  de  bourgeoifie. 

La  Coutume  d'Ypres  ,  auffi-bien  que  celle  de  Bergues , 
reconnoiffent  &  admettent  des  bourgeois  qui  tiennent  leur 
domicile  ailleurs ,  &  cependant  ni  l'une  ni  l'autre  ne  ftatuent 
rien  du  tout  des  meubles  de  tels  bourgeois  décédés  ailleurs, 
mais  feulement  des  immeubles  &  cateux,  pour  une  marque 
qu'elles  n'ont  jamais  doutés  que.  les  meubles  fuivent  la 
perfonne ,  &  par  conféquent  la  Coutume  du  lieu  où  il  eft 
oourgeois. 


de  Confultat'ions,  41* 

Même  l'on  peut  dire  en  bon  droit  ,  que  la  Coutume 
d'Ypres  ne  regarde  ni  la  perfonne ,  ni  les  biens  dudit  Sr.  de 
Conynck,  en  aucune  manière,  comme  parlant  feulement  des 
teftamens  des  bourgeois  de  ladite  Ville;  tout  ce  qu'on  en  pour- 
roit  conclure,  ce  îeroit  que  cette  difpofition  devroitaufli  avoir 
.lieu  a  l'égard  des  perfonnes  qui  ont  auflx  leur  domicile  en 
ladite  Ville ,  &  n'ont  aucune  civilité  ni  bourgeoifie  ailleurs. 
Car  ladite  Coutume  d'Ypres ,  dit  exprefiement  ,  en  la 
cinquième  rubrique,  que  faute  défaire  ou  obferver  les  de- 
voirs y  mentionnés  ,  perfonne  ne  peut  être  connue ,  ou  tenue 
pour  bourgeois  ,  quelque  terme  ou  efpace  de  temps  il 
puiffe  avoir  demeuré  en  la  môme  Ville ,  partant  le  difpofitif 
de  la  Coutume  ne  touche  pas  le  Sr.  de  Conynck,  qui  étoit 
bourgeois  ailleurs. 

Après  tout  quoi  l'on  peut  dire  avec  Burgundus,  in  pro- 
logis ex  quibus  manisfcjlum  ejl  ,  quam  confors  jit  difcordia , 
.d'entre  les  Coutumes  de  la  ville  d'Ypres  &  celle  de  Ber- 
gues ,  pour  le  règlement  des  fucceflîons  &  des  difpofitions 
teftamentaires  de  leurs  bourgeois  refpeclifs  ,  que  l'une  ne 
porte  aucun  empêchement  à  l'autre  ;  on  ne  retranche  rien 
fur  leurs  droits  &  difpofitions   refpe<5Hves. 

Et  de  fait,  fi  un  bourgeois  de  la  ville  d'Ypres  retenant 
fon  droit  de  bourgeoifie ,  fe  vient  établir  en  la  ville  de 
Bergues ,  fera-t-il  par  ce  moyen  privé  &  empêché  de  faire 
ion  teftament  fuivant  !a  Coutume  du  lieu  où  il  eft  bour- 
geois ?  Certes  ce  feroit  aller  contre  toutes  les  maximes  & 
principes  de  cette  Province  ,  quia  ibi  ejl  aut  femper  ejje 
intelligitur ,  où  il  a  droit  de  bourgeoifie. 

Il  eft  de  règle  ,  quod  quifquc  juris  in  aïïumjïatuerit,  eodem 
&  ipje  utatur ,  la  Coutume  d'Ypres  a  réglé  les  fucceffions 
de  fes  bourgeois ,  auffi  pour  les   biens   fitués   en  Flandres  ; 
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elle  leur  a  aufïï  accordé  la  faculté  de  difpofer  de  tous  leurs 
meubles  ,  &  de  la  moitié  de  leurs  acquêts  ,  immeubles  in- 
diflin  clément,  fans  avoir  égard  en  quels  lieux  ils  puiflent 
être  fitués  ou  actuellement  affis. 

Ainfi  cette  Coutume  ne  peut  pas  empêcher,  ni  doit  voir 
à  regret  qu'une  autre  Coutume  de  la  Province  difpofe  fur 
un  autre  pied ,  ou  d'une  autre  manière  à  l'égard  des  biens , 
foit  meubles  ou  immeubles  ,  que  Ces  bourgeois  peuvent 
avoir,  ou  pofféder  dans  l'étendue  de  ladite  ville  d'Ypres  , 
quod  quifquc  juris  in  alium  flatuerit ,   eodem  &  ipfc  utatur. 

En  un  mot ,  le  Prince  Souverain  a  bien  voulu  décréter 
les  Coutumes  refpectives  des  Villes  &  Châteîlenies  de  cette 
Province,  avec  cet  afeendant  réciproque  &  harmonique  des 
unes  fur  les  autres  pour  la  fuccefïïon  ,  ou  difpofition  des 
biens  que  leurs  bourgeois  refpeclifs  peuvent  pofféder  ailleurs , 
pour  éviter  les  procès  &  difficultés,  &  m  unius  homïnis fuc- 
çejjjîo,  vel  unîverfum  jus  quod  moriens  reîigiAt ,  diverfo  jure 
Ccnfeatur ,  dans  une  même  Province. 

Et  c'eft  aufïï  dans  la  même  vue  que  les  maximes  &  prin- 
cipes de  notre  Droit  Coutumier ,  ne  fouffrent  point  qu'une  mê- 
me perfonne  puiflè  avoir  droit  de  bourgeoifie  en  deux  lieux 
différens,  comme  prefque  toutes  les  Coutumes  flatuent  en 
termes  exprès,  &  nommément  celle  de  ladite  ville  d'Ypres, 
&  celle  de  Bergues. 

Ainfi,  ledir  Sr.  de  Conynck  étant  décédé  bourgeois  dudit 
Eskelbecque,  &  ne  pouvant  aucunement  participer  du  droit 
de  bourgeoifie  de  ladite  ville  d'Ypres ,  nonobstant  qu'il  y 
ait  demeuré  longijjîtno  temporis  fpcitio ,  le  fouffigné  eft  d'avis 
que  fon  teftament  ne  peut  fubfifter  que  pour  le  jufte  tiers 
de  fon   bien,  tant  meuble  qu'immeuble. 

Sur  le  deuxième  article  &  point,  qui  regarde  la  prêtent 

due 
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due  fondation  d'une  Meiïè  perpétuelle  en  PEglife  defdites 
Religieufès,  pour  laquelle  ledit  St.  de  Conynck  nuroit  don- 
né trois  cens  trente  livres  de  gros,  le  fouffgné  eft  d'avis  que 
cette  donation  ou  fondation  eft  nulle ,  inutile  &  fans  effet,  faute 
de  tradition ,  fe  rapportant  à  cet  égard  aux  raifons  déduites  par 
le  pofitif  de  la  part  des  héritiers  ,*  joint  que  non-feule- 
ment la  fbmme  déclarée  n'a  pas  été  délivrée ,  mais  que  le 
prétendu  donateur  s'eft  encore  réfervé  lui-même  le  foin  de 
faire   célébrer  cette  Méfie  à  fon  pbifir. 

L'inftrument  du  7  Août  168*5,  e^  pareillement  nul,  inu- 
tile &  fans  effet ,  &  la  circonftance  de  l'acte  du  jour  enfuivant, 
rnanifefte  que  le  tout  n'eft  forgé  &  médité  que  pour  priver 
&  fruftrer  les  héritiers  légitimes. 

Signé,  GOETGELVEK. 


G  m 


P-  '  S=B 

CONSULTATION   XC. 

Quand  il  y  a  caufc  exprimée  pour  réduire  des  enfans  H 
leur  légitime  ,  la  réduâion  ejl  nulle  Ji  cette  caufe  ne 
lez  concerne  pas* 

On  ne  peùtr-priver  un  pire  de  la  tutelle  légitime  de  fer 
enfans ,  fans  caufe  grave  de  dilapidation  ou  autre ,  en 
quelque  façon  infamante, 

LEs   Avocats    fbuffignés  ,.  qui  ont  vus    &  examinés   le- 
Teflament  de  Marie- Jeanne  Defruelles ,  veuve  du  Sr° 
Charles  Lafierés ,  du  9  Décembre    1720; 

EfHment  qu'il  n'a  pas  été  permis  à  la  teftatrice  de  ré- 
duire les  enfans  de  Grebcrt  à  leur  légitime,  fous  les  con- 
ditions &  circonflances  qu'elle  rapporte, 

A  Lille  les  afeendans  peuvent ,  même  fans  exprimer  de 
caufe ,  réduire  leurs  defeendans  à  leur  légitime  ;  on  préfume 
alors  qu'ils  en  ont  eu  de  juftes;  mais  s'ils  expriment  une 
caufe  injufte  ,  faufïe,  impoflible,  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'équité ,  la  réduction  à  là  légitime  eft  nulle  ,  &  ne. 
peut  fubfifter ,  iniquum  enim  tjfet  vi  caufà  injufee  ;  falfz  ,  aut 
impojfibilis ,  &c.  filios  vel  nepotes  privari  totâ  hcereditatis  por- 
îione ,  eis  ab  intefato   débita. 

Ici  Ton  remarque  d'abord  que  l'aïeule  impofe  une  condi- 
tion quin'èit  pas  dans  la  puiffance  des  petits  enfans,  &qui  ne 
les  regarde  point  ;  la  condition  eft  impofëe  au  père ,  qui 
doit  être  confidéré  comme  étranger  dans  la  famille  de  la 
teftatrice  ;  ou.  fi  l'on  veut  que  les  petits  enfans  doivent  prêe- 


de  Confulttitions.  419 

ter  le  fait  de  leur  père,  &  faire  en  force  que  celui-ci  rap- 
porte les  lettres  de  change  ,  c'eft  alors  les  engager  dans 
un  Procès  contre  leur  père  ,  ce  qui  efl  contre  les  bonnes 
mœurs. 

On  apprend  auffi  que  les  lettres  de  change  ne  font  plus 
dans  la  puiffance  du  père ,  &  qu'elles  étoient  négotiées  avant 
la  mort  de  ladite  veuve  LafTérés ,  &  même  avant  leurs 
échéances  ;  autre  impofîîbilité  qui  rend  la  condition  nulle 
&  de  nul  effet  ,  condià)  impofiibilis  pro  non  adjeSâ  ha- 
bctur. 

On  dit  encore  que  la  caufe ,  qui  a  engagé  la  défunte  à 
faire  rapporter  les  Lettres,  ou  billets  de  change,  efl  faufTe; 
cjue  le  Sr.  Grebert  n'a  jamais  connu  Valon  ,  Mayeux  & 
Coufïn  de  Beauvais  ;  que  l'argent  a  été  prêté  réellement  à 
la  veuve  LafTérés ,  qui  en  a  donné  fes  lettres  2udit  Sr.  Gre- 
bert, -payables  à  ordre,  fans  qu'il  fût  parlé  de  ces  étrangers  ; 
^u'ainfi  n'y  ayant  pas  eu  d'autre  débiteur  connu  que  la  dé- 
funte ,  elle  a  eu  tort  de  fè  fervir  de  ce  faux  prétexte  pour 
colorer  fa  réduction  à  la  légitime. 

•A  l'entendre  il  femble  que  Grebert  a  plutôt  prêté  fon 
argent  à  ces  trois  étrangers  qu'à  elle-même  ,  &  qu'ainfi 
étant  fèul  créancier  de  ces  trois  perfbnnes ,  il  doit  fubir  l'é- 
vénement ,  ou  plutôt  la  non-valeur  des  lettres  ;  mais 
tout  cela  efl:  faux ,  à  ce  que  l'on  dit  ,  or  efl-il  permis  de 
réduire  des  enfans  à  la  légitime ,  &  de  les  priver  de  leur 
jufte  portion  héréditaire,  fous  une  caufe  faufTe  ou  injufle, 

La  veuve  Lafîerés,  pour  acquitter  la  Lettre  de  change 
qu'elle  fuppofoit  encore  due  au  Sr.  Grebert,  lui  a  offert  & 
a  nanti  enfuite  des  billets  de  banque  ;  où  fes  offres  &  cou- 
(ignations  font  juftes  &  légitimes,  ou  elles  ne  le  font  pas: 
fi  elles  font  juftes  &  légitimes,  elle  eft  libérée,  &  il  eft  inii- 
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die  que  les  lettres  foient  rapportées ,  il  n'effc  point  à  crain- 
dre que  les  héritiers  en  foient  inquiétés  dans  la  fuite  :  fi  au 
contraire  les  offres  &  confignations  qu'elle  a  faite,  ne  font 
pas  j  ufr.es  &  légitimes ,  il  faut  donc  que  la  défunte  ait  voulu 
réduire  fes  petits  enfans  à  la  légitime ,  peur  une  caufe  in- 
jufte. 

Enfin  elle  fait  paffer  le  Sr.  Grebert  pour  un  homme  in- 
jufte  &  de  mauvais  foi,  tandis  qu'il  a  prêté  réellement  la 
fomme  contenue  dans  les  lettres  de  change  ;  qu'il  n'a  jamais 
connu  ces  étrangers,  dont  elle  parle,  &  que  toute  fa  con- 
duite vers  la  défunte  a  toujours  été  droite,  fincère  &  pleine 
de  bonne-foi. 

Il  fèmble  par  les  difeours  rque  tient  la  teftatrice  ,  que 
jamais  Grebert  n'a  payé  la  valeur  des  lettres,  &  que  môme 
en  les  rapportant ,  fi  cela  fe  pouvoit ,  il  ne  lui  feroit  pas 
permis  de  retirer  les  billets  de  banque  confignés  ,  car  elle 
n'en  dit  mot,  cependant  Grebert  a  payé  réellement,  &  en 
efpèces,  la  valeur  des  lettres. 

Autre  abfurdité  qui  réfulte  du  même  teftament  ;  en  rap- 
portant les  lettres  elle  ordonne  une  égalité  ,  en  fubftituant 
néanmoins  en  faveur  de  fa  famille,  la  part  des  enfans  du 
Sr.  Grebert  y  mais  comme  alors  le  rapport  des  lettres  cau- 
feroit  au  Sr.  Grebert  une  perte  réelle  de  vingt  mille  flo- 
rins ,  il  fuit  que  la  défunte  tire  de  la  famille  des  Grebert 
vingt  mille  florins  ,  pour  les  mettre  dans  la  fienne  ,  &  les 
fubftituer  en  faveur  de  fès  defeendans. 

On  voit  affez  que  la  teftatrice  a  cherchée  une  égalité  entre 
tous  fes  enfans  &  defeendans  y  elle  le  fait  afTez  connoître 
par  ces  mots,  pour  par  ces  moyens  indemnij'er ,  &c.  Cepen- 
dant, où  feroit  cette  égalité  fi  le  Sr.  Grebert  père  ,  étoit 
tenu  de  rapporter  les  lettres,  fans  en  recevoir  la  valeur, 
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Le  concours  de  toutes  ces  raifons  &  circonftances  ,  ne 
font  que  trop  voir  que  le  teftament  ,  dont  il  s'agit  ,  a  été 
fait  inconMdéremment ,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  plaindre,  & 
à  demander  que  la  réduction  à  la  légitime  foit  déclarée 
nulle,  &  de  nulle  valeur. 

Délibéré  à  Lille  ,  le Signés ,  De  Ghewiet  ,  Le  Coc.Q, 

F.  Fatou,  F.  J.  Walrave  &  H.  Sacquelei;. 


Le  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  le  teftament  de  Dlle. 
Marie-Jeanne  Defruelles  ,  veuve  avec  enfans  du  Sr.  LafTérés, 
fait  fous  ïà  fignature,  le  9  Décembre   dernier  ; 

Eftime  que  les  enfans  du  Sr.  Grebert  ne  peuvent  être 
réduits  à  leur  légitime,  fuppofé  que  leur  père  ne  veuille 
pas  remettre,  ou  rendre  aux  autres  héritiers,  les  lettres  de 
change  y  mentionnées,  à  moins  que  lefdits  héritiers  puif- 
fent  prouver  qu'il  foit  tenu ,  félon  droit  &  juftice  ,  de  les 
remettre  ,*  parce  que  fi  c'eft  une  choie  injufte ,  que  la  tefta- 
trico  prétend  en  ce  point,  il  ne  peut  être  raifonnable  que 
fous  prétexte  d'une  injuftice  que  la  teftatrice  exige,  les  enfans 
dudit  Sr.  Grebert  foient  réduits  à  leur  légitime:  il  eft  vrai 
que  la  teftatrice,  fans  alléguer  aucune  caufè ,  étoit  en  droit 
de  ne  leur  laiiTer  autre  chofè  dans  la  fucceflion  que  leur 
légitime,  mais  dès-là  qu'elle  allègue  une  caufe  ,  il  faut  que 
cette  caufe  foit  jufte,  pour  que  fa  difpofition  en  ce  point 
puiflè  fubfifter  ,  finon  il  faut  rejetter  la  charge  ou  caufè 
comme  injufte,  &  faire  fubfifter  l'inflitution  ,  d'autant  plus 
qu'il  n'efl  pas  au  pouvoir  des  enfans  dudit  Sr.  Grebert, 
d'obliger  leur  père  à  rendre  lefdites  lettres,  &  que  s'il  peut 
être  obligé  de  les  rendre ,  c'eft  une  a&ion  qui  relie  ouverte 
aux  héritiers  de  la  maifon  mortuaire,  pour  l'y  contraindre 
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•en  juftice  ,  fans  qu'un  pareil  prétexte  puilTe  paffer  pour  raifon- 

nable  ,  jà  effet  de  réduire  à  la  légitime  lefdits  enfans  du  Sr. 

•Grebert  ,  par  une    efpèce   de  privation  de  l'inflitution  qui 

précède. 

Le  même  Confèil  eftime  auflî  qu^il  n'a  pas  été  permis  à 
la  teftatrice  de  priver  ledit  Sr.  Grebert  de  la  tutelle  légi- 
time de  Tes  enfans,  qui  lui  apartient   de  Droit  public,    étant 
fondé  en  Droit  commun ,   aufïi-bien  que  fur  la  Coutume  de 
la  ville  de  Lille  j  &  fur  les  droits  du  fang  ,  d'autant  moins 
que  la  teftatrice  ne  donne  aucune  raifon  par  fon  teftamenc 
pour   priver  un  père  de  la  tutelle  légitime  de  fes  enfans,  & 
qu'il  y  a  même  en  cela  quelque   chofe  d'ignominieux  ,  qui 
ne  doit  pas  être  fouffert  fans  en  rapporter  une   caufe   légi- 
time ,  &  fondée  en  fait ,   ou  en  Droit  ;  jura  enim  fangubvs 
nullo  jure  d'ir'imi  pojfunt:  c'eft  une  qualité  tellement  attachée 
à  la  perfonne  du  père  ,  qu'il  faudroit  des  cauies  bien  graves 
pour  le  dépouiller  des   droits  que  la  nature  lui  donne,    & 
que  la  Coutume  &  le  Droit  public  lui  défèrent  ,•  on  pourra 
pourtant  ,  pour   ôter  tout  prétexte  des  prétendues   raifons 
connues  à  la  teftatrice ,  offrir  furabondamment  caution  pour 
la  régie  &  adminiftration  des  biens  dévolus  aux  enfans  par 
la  mort  de  leur  grande  mère,  non  point  tant  par  néceffité 
que  par  furabondance. 

Délibéré  à  Douay,  le Signés,  WAYMEL  DuPARCQ, 

le  Barbier  &  Vernimmen. 

Arrêt.  Oui  le  rapport  de  Meflire  Jacques-François-Louis  Vifart  de  Ponange  ,  la  Cour  trou- 
vant la  caufe  fur  les  demandes  dudit  Grebert  furru'amment  conteftée  ,  &  y  faifant  droit ,  a 
déclaré  &  déclare  les  claufes  de  nomination  de  tuteur,  des  perfonnes  defdits  Caftelain  &  le  Pot, 
6c  celles  concernant  la  réduction  des  enfans  dudit  Grebert  à  leur  légitime  ,  contenues  audit 
teftament  ,  nulles  8c  de  nul  effet  ;  maintient  en  conféauence  ledit  Grebert  dans  la  tutelle  légi- 
time de  fes  enfans  ;  déboute  les  défendeurs  de  leur  oppofition  à  l'exécution  de  l'Arrêt  du  S 
Janvier  dernier  ,  les  condamne  aux  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  fait  »  Douay  en  PaïU- 
ment,  le  4  Février  1711. 
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CONSULTATION    XCL 

Ad  agendum  ex  contraBibus  ultrb  citroquc  obligatoriïs 
oportet  ex  fuâ  parte  omnia  adlm.phv.ijfe  ,  nec  taies  con- 
traclus  pojjunt  claudicare. 

/N  contracTibus ,  in  quïbus  ultro  citroque  nafeitur  obligatio  ^ 
&  in  quibus  contrahentes  aliquid  darc  vel  facere  obligantur , 
perfpicuum  ejl  non   ante  agi  pojfc  ab  aîiquo  contrahentium 
quam  Ji  ipfc  ex  fuâ  parte  contraSum  ad  unguern  adimpleverit , 
&  Je  adimplcvijfe  liquidijfme  probaverit  ;  L.  Julianus  13  ,  § 
Offerri ,  ibique  Bartol.   Bald.  &  reliqui  DD.  ff.  de  aclionibus 
empti ,  vend.  Mafcard.  de  probat.  tom.  x  ,  conf.  1394,  n.   r, 
2,  ufque  n.    1 1  ,•   &  il   en   donne  la  raifbn  en  ces  termes, 
hujus  pronunciati  ea  efl  ratio ,  dit-il  ,  quia  in  hujujmodi  con- 
traSibus  inttlligitur  inejfe  tacha  condhio  ,  Ji Jibi  jides  adimplea- 
tur  ac  Jervetur  ,  quare  fi   quis  fidem  non  fervat,    œquum  ejl. 
eifidem  non  fervari ,  cap.  pervertit  X.  de  jure  jur.  Mafcard.  ibid. 
n.   12,   non  fufficit  aSorem  probare  Je  adimplevijje    in  parte  y. 
imo  Ji  in  uno  Julum  nummo  de/ecerit  ,  adhuc  ejl  locus  excep- 
tionis  non  Jecuti    implementi  \  idem,n.  2j  ,  ob  minimain  enitn 
çontraSûs    partem     non     impletam     ex   parte    acloris  ,    licet 
pars  non  rejpiciat  JubtantiaUa  ipfius  contractas ,  agenti  tamen 
ad  principale ,  objlabit  exceptio  implementi  non  Jecuti,  utaffe-- 
rit  Baldus,  in  L.  pacla  72  ,  ff.    de  contrah.  empt.in  z,  notab, 
ita  tyraq.   in  tracl.  de  judiciis  in   rébus   exiguis  ,  quœjl.  33  s 
n.    iqi  ;    Wefemb.  ad  ff.  iiu  de   a3.  empt.  &    vend.  n.  6  . 
Peckiiis  ,  ad  reg.  jur.  75,  in  6 ,  n.  z>  verfi  amplia  3.  Bartols 
^explique  auffi  en  ces  termes  ,  ex   contractu    çïtrb  ultrbqut 
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ohligatorio,  non  potef  ejfeSualiter  agi,  nifi  ah  e 0  ,  qui  effec- 
tua liter  totum  contra  Su  m  adimp  lever  it. 

■  Contraclus  ultrb ,  citroque  ohligatorii  non  pojfunt  claudicare  > 
L.  cutn  anptor  5 ,  ff.  de  refeind.  vend.  L.  fi  ego  dit-  ff.  de 
accepta,  hinc  ji  venâitor  emptori  ,  aut  locator  conduilori  ac- 
ceptum  tulerit,  fi  nonduni  res  intervertit  invicem  liberatur  ,  L. 
celfus  1 ,  ff.  de  rejcind  vend.  hinc.  quoque  fi  compromlffo  tan- 
tum  de  petitoris  hceredihus  cautum  fuit ,  neque  in  ejus ,  neque 
in  adverfarii  hxredes  tranfihit ,  fed  morte  aherutrius  dijflblvc- 
tur  ;  L.  fed  &  interpellants  49  ,  §  fi  ah  altéra  ult.  adde  L. 
Pomponius  13  ,  §  idem  ,  &  L.  quod  tamen  zi  ,  §  fed  fi ,  n.  de 
recept.  arbit.  fuld.  juris  pr.  €x  temp.  lib.  1 ,  cap.  26 ,  verf, 
contraclus  ultro  citroque  ,  &c. 
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CONSULTATION  XCII. 

Confifcation  à  caufe  de  guerre  a  lieu  ,  même  pour  ce  qui 
pourroit  être  dû  avant  la  guerre. 

Extrait  des  Registres  delà  Cour  de  Parlement. 

VU  par  la  Cour  le  Procès  d'entre  Dame  Jeanne  Auf- 
trebefte  Defclaibes,  Vicomtefle  de  Vliringhe,  Appel- 
ïante  de  la  Sentence  rendue  le  19  Octobre  171 7 ,  parles 
Officiers  du  Bailliage  établi  à  Bailleul ,  d'une  part ,  &  Dlle. 
Ifabelle-Philippine,  Comtefled'Hornes,  Intimée  d'autre  part, 
oui  le  rapport  de  M.  Ponange,  tout  confidéré  : 

La  Cour  en  tant  que  touche  les  arrérages  dont  eft  ques- 
tion ,  échus  pendant  la  guerre  ,  terminée  par  les  Traités  faits 
à  Rifwick,  a  mis  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  la 
Sentence,  dont  efl  appel,  fortira  effet,-  &  avant  faire  droit 
à  l'égard  des  arrérages  échus  avant  la  déclaration  de  ladite 
guerre,  ordonne  à  ladite  Dame  Defclaibes ,  de  fe  pourvoir 
t3ans  fix  mois  pour  toute  préfixion  &  délai,  pardevant  Sa 
Majeflé,  à  effet  d'obtenir  une  déclaration  que  lefdits  arré- 
rages n'ont  pas  été  compris  dans  la  confifcation  de  1689, 
ni  dans  le  don  fait  par  le  feu  Roi  au  Comte  d'Hornes,  le  iG 
Juin  1690;  condamne  ladite  Dame  Defclaibes,  en  la  moitié 
de  tous  les  dépens  ,  l'autre  moitié  réfervée. 

Fait  a  Douay  en  Parlement  le  2  Juin  1718.  Plus  bas, 
collationné  &  figné  ,  G.  R.  d'Ossoye. 

Extrait  des  Rogtjlres  du  Confeil  d'État  du  Roi 

». 

Vu  parle  Roi  en  fon  Confeil ,  l'Arrêt  du  Parlement ,  &c 

Hhh 
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les  Requêtes  respectivement  préfente'es  a  Sa  Majefté  ;  h 
première  ,  par  ludiie  Dame  de  Vliringhe  ,  tendante  à  ce 
que  pour  les  caufes  y  contenues  ,  il  plût  à  Sa  Majefté 
déclarer  que  le  don  fait  par  le  feu  Roi,  par  fon  Ordon- 
nance du  26  Juin  1690,  au  feu  Sr.  Comte  d'Hornes  ,  de 
la  confifcation,  tant  des  rentes  hypothécaires  &  autres,  dont 
les  terres  fituées  dans  les  pays  de  l'obéifîànce  de  Sa  Majeflé , 
fe  trouvoient  chargées  envers  les  fujets  du  Roi  d'Efpagne  , 
que  de  toutes  les  dettes  perfonnelles  qu'il  pouvoit  devoir, 
tant  en  principal  qu'en  cours  échus  &  à  échoir  auxdits 
fujets  ,  ne  pouvoient  avoir  d'effet  que  pour  les  arrérages  des. 
rentes  échues  depuis  le  2  Mai  1689  ,  jour  de  là  confifcation,. 
qui  en  avoit  été  ordonnée ,  à  caufe  de  la  guerre  jufqu'à 
la  paix  de  Rifwick  ;  &  en  conféquence  que  les  arrérages 
de  la  rente  de  cent  cinquante  florins ,  appartenant  à  ladite 
Dame  Vicomtefîè  de  Vliringhe  ,  affectée  fur  la  terre 
d'Hontfchoote  ,  dans  la  Châtellenie  de  Bergues  ,  dépen- 
dante de  la  fuccefîîon  du  feu  Sr.  Comte  d'Hornes,  échues 
avant  ladite  Ordonnance  du  2  Mai  1689  ,  portant  confis- 
cation général  de  tous  &  chacun  les  biens  qui  fe  trouve-- 
roient  appartenir,  tant  aux  fujets  du  Roi  Catholique  ,  qua 
ceux  qui  étoient  dans  fbn  parti  &  a  fbn  fervice ,  ou  le  fa~ 
vorifbient,  lui  feroient  payés  par  ladite  Dlle.  Ifâbelle  ,  Com— 
teffe  d'Hornes,  feeur  &  unique  héritière  dudit  défunt  Sr.- 
Comte  d'Hornes ,  &  la  féconde  par  ladite  Comteffe  d'Hor- 
nes ,  tendante  à  ce  que  pour  les  caufes  aufîî  y  contenues  ,, 
il  plaifè  a  Sa  Majefté  ordonner  que  ladite  Ordonnance  du 
feu  Roi,  dudit  jour  26  Juin  1690,  portant  don  en  faveur 
dudit  feu  Sr.  Comte  d'Hornes  fon  frère,  de  la  confifcation 
à  caufe  de  la  guerre  ,  tant  des  rentes  hypothécaires  &  au- 
tres, dont  les  terres  fituées  dans  les   pays  de  TobéifTancev 
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3e  Sa  Majefté ,  fe  trouvoient  chargées  envers  les  fujets  du 
Roi  Catholique;  que  de  toutes  les  dettes  perfonnelles  qu'il 
pouvoit  devoir,  tant  en   principal  qu'en   cours    échus   &  à 
échoir  auxdits  fujets  ,    feroit   exécutée   félon    fa   forme  & 
teneur;  &  en  confequence  que  les  arrérages  de  ladite   rente 
de  cent  cinquante  florins,  affectée  au  profit  de  ladite  Dame 
Vicomtefïè  de  Vliringhe  ,  fur  ladite  terre    d'Hontfchoote  , 
qui  appartenoit  audit  feu    Sr.   Comte  d'Hornes ,  fi  aucuns 
étoient  dus  des    années  antérieures    à    la  déclaration   de  la 
guerre  de  1689.,  feront  &  demeureront  comme   ils  ont  été 
en  effet  compris  dans  la  confifeation  à  caufe  de  la  guerre ., 
portée  par  ladite  Ordonnance  du  2   Mai  1689  ,    &  acquis 
audit  feu  Sr.  Comte  d'Hornes  ,  en   vertu  de  l'Ordonnance 
du   don  ,  qui  lui  en  a  été  fait  ledit  jour   26  Juin    en  1690: 
vu  aufTi  ladite  Ordonnance  du  feu  Roi   dudit   jour  2   Mai 
1689,  par   laquelle  Sa   Majefté  auroit  ,    à  l'occalîon    de  la 
guerre   lors  entre  elle  &  le  feu  Roi  d'Efpagne  ,  confifqué 
tous  &  chacuns  les  biens  qui  fe  trouvoient  appartenir  ,  tant 
aux  fujets  d'Efpagne  qu'à  ceux  qui  étoient  de  fon  parti  & 
à  fon  fervice ,  ou  le  favorifoient  en  quelque  part  du  Royau- 
me ,  pays  &  terres  de   l'obéifTance  de  Sa  Majefté   que   lef- 
dits  biens    fufîent    fitués.  Autre  Ordonnance    aufTi  du  feu 
Roi,  du  26  Juin    1690  ,   par  laquelle,  fur  ce  qu'il  auroit 
été  repréfenté  à  Sa  Majefté  par  le  feu  Sr.  Comte  d'Hornes, 
qui  étoit  à  fon  fervice  ,  que  la  plus  grande  partie  des  terres 
qui  lui  appartenoient ,  étant  fituées  dans  les  pays  de  l'obéif- 
fance  du  Roi   Catholique,   il  étoit  privé   de  ia  jouiffance 
d'icelles ,  à  l'occafion  de   la  guerre  entre   les   deux  Cou- 
ronnes ,  ce  qui  le  mettoit  hors  d'état  de  fubfifter    &   s'en- 
tretenir au  fervice  de  Sa  Majefté  félon  fa  qualité  ,  Sa  Ma- 
jefté lui  auroit  accordée  &  fait  don  de  la  confifeation  ,  tant 
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des  rentes  hypothécaires  &  autres  ,  dont  les  terres   fituées 
dans  les  pays  de  fbn  obéiftance  le  trouvoient  chargées  envers 
les  fujets  du  Roi  d'Efpagne  ,  que  de  toutes  les  dettes  perfon- 
neiles  qu'il   pouvoit  devoir  ,  tant  en  principal   qu'en    cours 
échus  &  à  échoir  auxdits  fujets,  pour  du  tout  jouir  &  ufèr 
par  ledit  Sr.  Comte   d'Hornes,  pleinement  &  paifiblement  t 
tant   que    la    guerre  dureroit  ,.    &    autres   pièces    attachées 
auxdites  Requêtes  :  oui  le  rapport,  Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confeil,  de  l'avis  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  a  dé- 
claré &  déclare  les  arrérages  de  la  rente  de  cent  cinquante 
florins ,  hypothéquée  au   profit   de  ladite  Dame  VicomtefTe 
de  Vliringhe ,  fur  la  terre  de  Hontfchoote  ,  fituée  dans   la 
Châtellenie   de  Bergues  ,  dépendante   de  la  fuccefîion  dudic 
feu  Sr.  Comte  d'Hornes ,  qui  pouvoient  être  dus  &  échus 
avant  la  déclaration  de  guerre    de  1689  ,  entre  les   Cou- 
ronnes de  France  &  d'Efpagne  ,  compris  dans   la  confifea- 
tion  générale  portée    par  l'Ordonnance   du   2  Mai    1689  , 
&  acquis  au  Sr.  Comte  d'Hornes  en  vertu  de  celle  de   don 
qui  lui  a  été    accordée  le    z6    Juin    1690,  tant  des  rentes 
hypothécaires  &   autres  ,    dont   les   terres    fituées   dans    les 
pays   de  l'obéifïànce  de  Sa  Majefté  é.toient  chargées  envers 
les  fujets  du  Roi  d'Efpagne ,  que  de  toutes  les  dettes  per- 
fonnelles  qu'il  pouvoit  devoir  auxdits  fujets ,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  cours  échus ,  &  qui  échéroient  pendant  que   la 
guerre  ,  lors  préfente  ,  dureroit. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,   Sa  Majefté  y  étant ,  I© 
Duc  d'Orléans  préfent. 

Tenu  à  Paris  le  27  Octobre  171 8.  Signe,  Le  Blanc, 
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CONSULTATION     XCIII. 

Si  une  donation  faite  dans  un  acte  antérieur  ,  peut  être 
tellement  révoquée  par  un  acle  pojlérieure  ,  qiion  n'y  ait 
plus  aucun  égard  ? 

MLiERofe,  veuve  du  Sr.  Marliere  ,  déclare  par  un 
•  premier  a£te,  quelle  n'avoit  pas  fait  attention  à  la 
prom  Je  fokmnelle  quelle  avoit  faite  à  fon  frère ,  de  laijfer  les 
biens  où  ils  dévoient  aller  ,  quoique  fon  père  l'eût  déchargé  du 
fidéicommis  ordonné  dans  fon  tejlamcnt. 

Par  un  acle  poftérieur  ,  elle  a  révoquée  celui  ci-deffus  , 
&  a  dit  :  qu?il  n'ejl  pas  véritable  qu'elle  auroit  fait  une  pa- 
reille promejfe  à  fondit  père ,  &  qu'elle  a  étéféduite  &  obfédét 
pour  faire  cette  déclaration,  &  qu'ils  lui  ont  faits  figner  pen* 
dant  quelle  étoit  au  lit  malade ,  adminijlréc  de  tous  Jes  Sacre- 
mens. 

La  Loi  Publia  26  ,  §  Titius  2  ,  ff.  depofiti  ,  eft  plutôt 
contraire  à  ceux  qui  fe  prévalent  du  premier  acle  que  fa- 
vorable ,•  elle  dit ,  obligationem  quidem  nullam  natatn  videri  t 
fed  probationem  depofitarum  rerurn  impleri  poffe  ,  c'eft-à- 
dire  qu'une  pareille  déclaration  ne  peut  concourir  qu'à  la 
preuve  ;  &  comme  la  preuve  qui  réfulte  de  la  déclaration 
de  la  défunte ,  eft  abolie  par  une  déclaration  contraire  ,  il 
ne  refte  plus  de  preuve ,  vu  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
foit  plus  obligée  par  la  première  déclaration  que  par  la  fé- 
conde ,  qui  ne  font  ni  l'une  ni  l'autre  obligatoires  ,  &  fur- 
tout  la  première  félon  ladite  Loi  :  &  comme  ils  n'ont  pas 
d'autre  preuve  que  fa  déclaration  ,  il  faudroit  qu'elle  ne  l'eût 
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pas  révoquée  ,  pour  qu'elle  pût  feule  fuffife  à  la  preuve 
d'une  promette  qui  ne  paroît  pas  d'ailleurs.  La  Loi  comme- 
morationcm  31  ,  ff.  de.  probat.  prouve  auffi  ,  que  pareilles 
énonciations  ne  produifent  pas  d'obligation,  &  ainfi  il  faut 
en  avoir  la  preuve  d'ailleurs. 

La  Loi  qui  tejîamcntum  27,  cod.  peut  aufli  fervir  ,  pour 
dire  que  pareille  déclaration  ne  prouve  pas  ;  mais  le  cas 
eft  un  peu  différent ,  parce  qu'il  s'y  agiiïbit  d'une  recon- 
noifïàncc  au  profit  d'une  perfonne ,  au-delà  de  ce  que  le 
teftateur  pouvoit  lui  léguer ,  &  c'eft  pour  cela  que  le  tefta- 
teur  n'en  eft  pas  cru  fur  fà  déclaration  -,  &  fi  dans  la  Loi 
eu  m  quidam  decedens  37 ,  §  codicillis  5  ,  ff.  de  kg.  3  ,  il  eft 
porté  qu'on  défère  à  la  feule  preuve  qui  réfulte  d'une  dé- 
claration faite  par  le  teftateur  ,  on  voit  que  c'eft  a  cauiê 
du  ferment  que  le  teftateur  y  avoit  ajouté  ,  fans  quoi  une 
pareille  déclaration,  n'étant  qu'extrajudiciaire,  peut  être  ré- 
voquée. 
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CONSULTATION    XCIV. 

1 ,°  Si  on  peut  agir  par  faific  devant  un  Tribunal ,   &  J% 
rendre  partie  civile  devant  un  autre  ? 

2.0  Si  on  peut  fe  fervir  des  lettres  qu'on  a  ouvert  ,  pouf 
aceufer  quelqu'un  } 

3.0   Quelle  peine  mérite  une  pareille  faute  ? 

ON  demande  fi  une  perfonne  ayant ,  par  exemple  }  fait 
fàiiir  à  Gand  pour  dettes,  quelque  argent,  peut  venir 
à  Tournai  fe  rendre  partie  civile,  à  la  charge  de  la  même 
perfonne  ,  pour  une  prétendue  banqueroute. 

Si  la  même  perfonne  a  qui  on  avoit  confié  une  lettre  pour 
porter  à  la  femme  de  Faccufé  de  banqueroute  ,  &  Payant 
ouverte  &  même  retenue,  peut  s'en  fèrvir  dans  le  procès 
où  elle  s'efl  rendue  partie  civile. 

Si  elle  n'eft  pas  puniffable  pour  avoir  ouvert  &  retenu 
ladite  lettre. 

Le  Confeil  fouffigné  qui  a  vu  les  demandes  ci-deflus  : 

Eftime  que  la  faifie  ,  que  peut  avoir  fait  N.  Beghin  à, 
Gand  ,  ne  pouvoit  pas  l'empêcher  d'agir  criminellement  à 
Tournai  ,  parce  qu'il  n'y  a  jamais  de  litifpcndance  d'une 
caufè  civile  à  une  caufè  criminelle  ,  par  la  raifon  qu'elles 
ont  difterens  objets,  &  ne  tendent  pas  à  la  même  fin. 

A  la  féconde  demande  ,  le  Confeil  eftime  que  ladite 
Beghin,  dans  le  procès  où  elle  s'efl  rendue  partie  civile  , 
ne  peut  fe  prévaloir  des  lettres  qu'elle  a  ouvert  &  gardé 
de  mauvaife  foi ,  en  violant  le  fceau  nature]  du  fecret  & 
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le  dépôt  qu'on  lui  avoit  confié;  cela  effc  fondé  fur  le  capi- 
tulum  ,  a/m  olim  magijlcr  33  ,  X.  de  ojfic.  &  potefl.  judic. 
de  Icg.  in  verbis  ,  ipfuni  noluimus  exaudire  ,  ne  videretur 
dolus  fibi  patrocinium  attuîijje\  &  il  eft  certain  qu'un  accu- 
fateur ,  ou  partie  civile ,  ne  peut  fe  fervir  d'une  pièce ,  au 
fuiet  de  laquelle  elle  a  commis  le  crime  de  faux,  en  l'ou- 
vrant ,  la  gardant,  &  voulant  s'en  prévaloir  ;  &  comme 
le  fondement  fur  lequel  elle  s'efl  rendue  partie  civile ,  pro- 
cède defdites  lettres  ainfi  furprifes,  elle  doit  être  déclarée 
non  recevable  à  fe  rendre  partie  civile ,  exaudiri  non  débet. 
Quant  à  la  troifième  demande  ,  l'avis  eft  qu'elle  doit 
être  punie,  pœnâfalfi ,    aut  faltem  extraordinariâ  ;    c'efl  le 

i  r"çpra/{^'fentiment  de  Farinacius ,  part.  17  ,  lib.  <$  ,    tit.  17  ,   quœfl. 

"' i6,  1  50  ,  part.  4 ,  n.  1 14 ,  où  il  dit,  quod  aperiens  litteras  aliénas 

tenetur  crimine  falji:  il  dit  la  même  chofè  y  n.  121  ,  de  non 

reflituente  litteras  aliénas ,  quod  etiam  teneatur  pœnâ  falji ,  & 

n.  118,  quod  fi  quis  furripuit  &  aperuit  litteras  aliénas  ,  tjfet- 

que  ipfemet  adverfarius  illius  ,  qui  eas  fcripflt,  vel  illius  ,  cui 

littéral  erant  direSat ,   illis  uti  non  pojjit  per  di3.    cap.  cum 

olim  magifler  de  offic.  &  potefl.   &c. 

On  peut  aufTi  voir ,  pour  la  peine  que  mérite  une  per- 

fonne  ,  qui  abufe  des  lettres   d 'autrui  ,  Menoch.  de  arbit. 
judic.  lib.  2  ,  cent.  G ,  caf.  «538,   n.  G  ,  7,8,  9  &  10. 

C'eft  aufîï  le  fèntiment  de  Bartol.  ad  legern  qui  tejlem  2 
jf.  ad  L.   cornel.  de  falf.  où  il  tient  exprefïement  ,  quod  fi 
quidam  aliénas  litteras  aperiret,   &  adverfario  mittentis  often- 
deret ,  tune  incidit  in  pœnam  falji  y  &   il  cite  aufïî  le  même 
cap.  cum  olim  magifler. 

Damhouder,  auteur  fort  accrédité  dans  ces  pays  pour  les 
matières  criminelles ,  prtix.  rer.  crimin.  cap.  124,  n  19,  die 
auffi  quod  qui  [quis  alterius  reftgnat  ,    aut    recludit   improbi 

l'auras , 
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lilteras,  cas  îeg'it,  aut  legendas  tradit,  conttntaqut  prodit ,  ob 
quod  vcl  fcriptor ,  vcl  is  ad  quem  fcribuntur  littcrce  ,  alïquid 
dctritncnti  ,  damnï ,  aut  verecundiœ  patitur  ;  is  certè  falfitatem 
committit,  & puniendus  ejl  arbitrant  ;  il  ajoute,  n.  20,  quod 
qui  tabdlas  alicui  déferai Jas  ajfumpjit  nec  cas  fideliter  redditt 
aut  non  reddit ,  falfum  indubiè  committit. 

Délibéré  à  Douay ,  le Signés,  WaYxMEL  du  Parcq; 

Briffaut,  Cazier  &  Cambier  de  Fonteine. 
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CONSULTATION    XCV. 

i.°  Apres   acqulefcement  à  une    Sentence,   ton   n'eft  plus 
reçu  à  en  appeller. 

i  z.°   Confignation  nulle ,  quand  elle  n'ejl  pas  faite  fous  con- 
fgnatoire  compétent. 

LE  Sr.  Duchaftel  a  offert  au  domicile  de  la  Dame  de  la 
Deufle  à  Lille  ,  la  fomme  de ... .  Sur  fon  refus  de 
recevoir  ladite  fomme ,  on  configna  fous  le  dépofitaire  de  la 
Gouvernance  de  Lille  ,  &  on  donna  le  même  jour  aflignation 
à  ladite  Dame  de  comparoir  pardevant  les  Mayeur  &Echevins ,. 
pour  fe  voir  condamner  à  remettre  les  groffes  defdites  rentes. 

Durant  cette  procédure  ,  le  Sr.  Duchaftel  a  fait  fervir 
une  caufe  aux  plaids  de  la  Gouvernance  de  Lille  ,  le  6 
Septembre  1720,  par  forme  de  purge  defdits  deniers  :  par 
Sentence  du  17  Septembre  1720,  il  a  été  ordonné  à  la- 
dite Dame  de  remettre  les  grofïès  defdites  rentes  ,  elle  en- 
tière de  recevoir  les  deniers  confignés. 

Sur  le  pied  de  cette  Sentence  on  lui  fit  fbmmation,  &  ladite 
Dame,  pour  éviter  l'éclat  d'une  exécution  ,  remit  lefdites 
lettres ,  &  caffà  les  rentes  ;  elle  fit  même  dépêcher  un  billet) 
d'ordonnance  pour  recevoir  lefdits  deniers» 

On    demande , 

Si  on  peut  appeller  de  cette    Sentence. 

Réfolutlon, 

Le  Conièil  fouflignç  eitime,  i.°  que  £1  ladite  Dame  n'eut 

«I 
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pas  acquifcée  à  ladite  Sentence ,  elle  étoit  fondée  fur  l'in- 
compétence de  la  confignation  ,  parce  que  les  offres  ayant 
été  faites  perfonnellement  au  domicile  de  ladite  Dame  ,  la 
confignation  devoit  aufïi  être  faite  pardevant  le  configna- 
toire  de  fon  Juge  domiciliaire ,  comme  la  Cour  l'a  jugée 
en  plufieurs  occafions,  entr'autres  entre  le  Sr.  Ponchel  , 
Receveur  du  Prince  de  Montmorency,  &  les  Miniflres  de 
la  Bourfe  commune  des  pauvres  de  Lille  ;  &  encore  entre 
le  Sr.  Odemaer  de  Fauquepelle,  &  Léonard  Colpart  ,  & 
autres.  La  caufe  des  deniers  à  la  Gouvernance  ne  pouvoit 
autorifer  une  pareille  confignation  ,  attendu  que  la  caufe. 
étoit  purement  perfbnnelle. 

Mais  c'eft  un  principe  confiant  qu'on  n'eft  point  reçu 
â'appeller  d'une  Sentence  à  laquelle  on  a  acquiefeée ,  la  L. 
ad  folutionem  ^  ,  cod  de  re  judic.  où  l'on  voit ,  que  par  un 
feul  délai  demandé  pour  fatisfaire  à  la  Sentence,  qu'on  eft 
cenfé  y  avoir  acquiefeé,  &  que  de  quelque  manière  on  y 
«ut  acquiefeé  ,  on  n'en  revient  point ,  in  verbis ,  Jîcut  enitn  , 
qui  quolibet  modo  fententiœ  acquieverit  :  nec  enim  injîaurari, 
finita  rerum  judicatarum  patitur  authoritas  ;  inutilement 
voudroit-elle  dire  qu'elle  y  a  été  en  quelque  façon  forcée 
par  l'éclat  des  gardiens  établis  chez  elle  ;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  regarder  comme  violence,  ce  qui  fè  fait  authorc 
judice. 

Pélibéré  à  Douay,  le Signé  ,  Waymel  du  Parcq, 


4)6  Recueil 


CONSULTATION    XCVI. 

SucceJJion  dans  la  Coututm   de  Lille ,  en  acceptant  un  legs- 
on  Je  rend  inhabile  à  /accéder  ab  in'eftat. 

TItius  demeurant  dans  la  Châtellenie  de  Lille ,  délaifTe  k 
fa  mort  plusieurs  héritages  immobiliers  y  fitués  ;  il  n'a 
pour  tous  héritiers  que  de»  neveux  &  des  nièces  en  ligne 
collatérale. 

Après  fon  trépas  il  paroît  un  teftament,  par  lequel  il 
difpofè  de  tous  fês  biens ,  fans  aucune  donation  entre-vifs. 

Il  afïïgne  un  ou  plufieurs  legs  à  tous  Ces  neveux  &  nièces, 
à  la  réferve  feulement  de  Mœvius ,  dont  il  ne  fait  aucune 
mention. 

Le  furplus  de  fes  biens  eft  difpofé  au  profit  de  certaines 
fondations  &  autres  pareilles  deftinations. 

Tous  les  neveux  &  nièces  légataires  acceptent  leurs  legs,. 
&  en  profitent. 

Mœvius  ,  l'un  des  neveux  ,  voyant  l'hérédité  ouverte  ah 
inteflat  ,  appréhende  lefdits  immeubles  dans  la  Châtellenie 
de   Lille  ,  comme  feul  habile  à  fuccéder  ab  intejlat. 

Il  femble  que  les  autres  neveux  &  nièces,  par  leur  accep- 
tation de    legs,   ont  renoncé  à  l'hérédité  :  par  l'article  12, 

(  *  )  Jugé  conformément  à  la  préfente  Confuîtation  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Charn» 
fcre,  au  rapport  de  M.  Duveltn,  le  13  Mars  1714,  entre  Pierre- Jofeph  le  Doux  ,  marchand 
à  Lille  ,  Appellant  de  la  Sentence  rendue  à  la  Gouvernance  de  Lille  ,  le  4  Juillet  1723  ,  en  ce 
que  par  icelle  la  mife  de  fait  a  été  révoquée  ,  pour  une  partie  des  biens  appréhendés  par 
icelle  ,  &  qu'il  a  été  condamné  aux  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  dépens  d'une  part  ;  Me. 
Jean-Baptifte  Débats,  Curé  du  Mefnil  ,  Exécuteur-  teftamentaire  de  feu  Me.  François  -  Théo- 
dore le  Doux,  Curé  d'Hei»  ,    joint  à  lui  Antoine  le   Doux,  Intimé. 

La  Cour  émendant  ,  a  décrété   la   mife   de    fait  pour  le  tout,  &  a    condamné   les    Jntinjsg 
y*  dommages  &  intçicu,   gt  aux  dépens   dq  4eu^  mftances. 
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des  SucceJJions ,  Coutume  de  la  Salle  de  Lille,  •&  l'article  8  , 
du  même  tit.  Coût,  de  la  Ville:  on  ne  peut  être  aumônier  & 
parchonnier  ,  ou  prendre  portion  d'hoirie  &  don  de  tejîament 
eu  autre  dernière  volonté ,  &  en  appréhendant  l'un  ,  on  Je 
prive  de  Vautre. 

Néanmoins  l'exécuteur  dudit  teftament  prétend  que  ledit 
Mœvius  n'efl:  pas  en  droit  d'avoir  tous  lefdits  biens  immo-< 
biliers;  il  fe  fonde  fur  ce  que  les  autres  neveux  &  nièces, 
fe  contentant  de  leurs  legs,  ont  renoncé  tacitement  à  leurs 
parts  viriles  de  la  fuccefïion  au  profit  de  l'exécution  tefta- 
mentaire  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  veut  encore  les  faire  paiTer  pour 
héritier  ah  intejlat,  contre  le  preferit  de  la  Coutume. 
„  On -fait  bien  que  félon  notre  Coutume  de  la  Salle  ,  les 
mâles  fuccédant  en  ligne  collatérale,  excluent  es  biens  im- 
meubles les  femelles  en  pareil  degré. 

Mais  l'exécuteur  teftamentaire  prétend  que  Mœvius  mâle, 
n'aura  que  fa  portion  virile  à  compte  de  tête  ,  en  y  com- 
prenant tous  fês  coufins. 

On  demande  , 

Si  ledit  Mœvius  n'eft  pas  en  droit  de  prétendre  tous  lef- 
dits immeubles,  &  s'ils  ne  lui  appartiennent  pas  entièrement,, 
puifqu'il  n'y  a  plus  d'autres  neveux  qui  ne  foient  privés  de 
la  fuccefïïon  ah  intejlat ,  par  l'acceptation  de  quelques  legs 
particuliers  &  mobiliers,  &  fi  la  part  virile  des  légataires 
mâles  peut  être  cenfée  accrue  à  l'exécution  teftamentaire  r 
ou  audit  Mœvius. 

Le  Confeil  fouflïgné,  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande  ci- 
deiïus  y  eft  d'avis  que  û  Titius  n'a  pas  fait  expreiTe  dé- 
claration contraire  au  difpofitif  de   la  Coutume ,   qui  nt 
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permet  pas  qu'on  puiflè  prendre  portion  cPhoirie  &  don  de 
teftament,  codicile  ,  ou  autre  acte  de  dernière  volonté  ,  & 
qui  veut  ,  qu'appréhendant  l'un  l'on  fè  prive  de  l'autre, 
Mœvius  eft  en  droit  de  prétendre  tous  les  immeubles  de 
la  Châtellenie  de  Lille ,  ab  intejîat ,  comme  étant  mal  dif» 
pôles  par  le  teftament  de  Titius  ,f  fuivant  la  Coutume  de 
ladite  Châtellenie,  tit.  des  Tejîamens ,  art.  4,  qui  porte  que 
fiefs  &  héritages  ne  Je  peuvent  donner,  charger,  ou  autrement 
dijpojèr  par  tejlament ,  &  veut  que  lefdites  charges  *  dons  & 
difpofitions  foient  nulles,  fauf  celles  qui  fe  font  par  père& 
mère  ,  grand'père  &  grand'mère,  ou  l'un  deux  par  par- 
tage ou  divifion  entre  leurs  enfans ,  &c.  de  forte  que  Mœ- 
vius fe  trouvant  le  feul  héritier  habile  à  fuccéder  ab  in- 
tejîat., il  eft  en  droit  de  l'appréhender  en  entier  par  voie  de 
mife  de  fait. 

Et  comme  perfonne  ne  peut  lui  contefler  le  décréte- 
ment  de  fa  mife  de  fait ,  que  d'autres  héritiers  mâles  en 
pareil  degré  ,  s'ils  n'ont  rien  faits  pour  le  priver  du  droit 
de  fuccéder  aux  immeubles  ab  intejîat ,  il  peut  oppofèr  aux 
autres  héritiers  en  pareil  degré,  que  s'étant  privés  du  droit 
de  lui  fuccéder  par  l'acceptation  de  leurs  legs ,  ils  ne  font 
plus  habiles  à  recueillir  la  fuccefïion  immobiliaire  de  la 
Châtellenie  de  Lille ,  &  que  par  conféquent  lui  fe  trouvant 
le  feul  habile  à  y  fuccéder,  ils  doivent  lui  appartenir  en 
entier  ,  comme  fèul  héritier  plus  prochain  habile  à  fuccé- 
der auxdits  immeubles ,  délaifTés  par  le  défunt  ;  pris  égard 
que  par  la  Coutume  de  ladite  Châtellenie  ,  tit.  des  Succef- 
Jions ,  art.  1  ,  il  ne  fuffit  pas  d'être  le  plus  prochain  au 
défunt ,  mais  il  faut  concurremment  être  le  plus  prochain 
&  habile  à  fuccéder;  &  comme  les  autres  parens  en  pareil 
doW.  ont  perdus  leur  habileté  par  Fappréhenfion  de  leur 
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legs ,  il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe   contefter  à  Mœvius  le 
droit  de  fuccéder  feul  auxdits  immeubles. 

D'où  l'on  trouve  la  réponfè  à  la  féconde  demande  ,  fà-r 
voir,  que  la  part  virile  des  le'gataires  mêles  ne  peut  être 
cenfée  accrue  à  l'exécution  teftam  en  taire  y  parce  que  s'étanc 
privés  du  droit  de  fuccéder  par  l'acceptation  de  leurs  legs 
ils  ne  peuvent  avoir  tranfmis  ce  droit,  qu'ils  ont  perdus, 
à  qui  que  ce  foit ,  en  vertu  du  teftament ,  de  manière  > 
que  ni  l'exécuteur  du  teftament,  ni  les  fondations  à  qui  i] 
laifTe  le  furplus  de  ihs  biens,  ne  peuvent  rien  prétendre 
auxdits  immeubles,  parce  que  leur  titre  étant  teftamemaire 
empêche  qu'ils  ne  puiflent  profiter  defdits  immeubles,  en 
vertu  du  teftament  ;  &  ils  ne  peuvent  auflï  en  profiter  pour 
les  parts  viriles  des  légataires ,  parce  que  ceux-ci  s'en  étant 
privés  par  l'acceptation  de  leurs  legs ,  la  fucceflion  immo- 
biliaire  eft  dévolue  ab  inteflat  au  plus  prochain  héritier  réf. 
tant  habile  à  y  fuccéder,  qui  eft  ledit  Mœvius. 

Délibéré  a  Douay ,  le Signé,   Waymel  du 

Pabcq. 
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CONSULTATION  XCVII. 

La  renonciation  à  tous  cas  fortuits  ,  infolites ,  prévus  ou 
imprévus  ,  n'empêche  pas  toujours  le  Fermier  de  de 
mander   modération. 

T  E  Sieur  Gilliart  de  Tournai ,  avoit  entrepris  la  Ferme 
"*~J  aux  Eaux-de-vie  &  Tabacs  :  l'on  avoit  inféré  dans  le 
contrat  une  claufe  de  renonciation  à  tous  cas  fortuits ,  foîi- 
tes  ou  infolites ,  prévus  ou  imprévus ,  &c.  Pendant  le  temps 
de  fon  bail ,  la  garnifbn  de  Tournai  en  vint  jufqu'à  cet  ex- 
cès ,  que  de  faire  entrer  des  Eaux-de-vie  dans  la  Ville  a 
mains  armées  :  les  Fermiers  furent  obligés  d'augmenter  très- 
confidérablement  le  nombre  de  leurs  Commis,  &  leurs  ga- 
ges; les  Soldats  fe  révoltèrent  contr'eux,'  il  y  en  eut  mê- 
me quelqu'uns  de  tués  &  plufieurs  Commis  blefles  •  le  Com- 
mandant de  la  Place  fomentoit  ces  défordres  ,  par  Pefpé- 
rance  qu'il  avoit  de  tirer  quelques  préfens  confidérables  de 
la  part  des  Fermiers ,  comme  il  avoit  déjà  fait  ,•  &  fans  pu- 
nir fes.  Soldats ,  fit  mettre  en  cachot  quelqu'uns  des  Com- 
mis, qui  s'étoient  trouvés  dans  l'occafion,  où  il  y  avoit  eu 
quelques  Soldats  de  tués. 

Les  Fermiers  voyant  l'impoiTibilité  où  ils  étoient  de  jouir 
de  leur  bail  ,  &  le  rifque  qu'ils  couraient  tous  les  jours  de 
leur  propre  vie ,  voulurent  refilir  de  leur  contrat  :  quoique 
cela  parut  jufte ,  on  le  leur  refùfa. 

Ils  achevèrent  enfin  leur  bail  ,  &  prétendirent  une  mo- 
dération qui  n'excédoit  pas  une  année  de  trois,*  le  Magi£* 
trat  de  Tournai  ne  voulut  point  Paccorder:  ils  fê  pourvu- 

renS 
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tent  au  Confeil  privé  de  Sa  Majeflé  Impériale ,  qui  dénom- 
ra  troÎ3  Confeillers  de  Gand  pour  juger  la  queftion  de 
Droit  ,  touchant  la  c'aufe  de  renonciation  inférée  audit 
bail  ;  elle  fbt  jugée  en  faveur  des  Fermiers ,  au  mois  de  Sep- 
tembre 1723  ,  fur  un  Mémoire  que  rit  Mr.  Waymel  du 
Parcq,  Avocat-Général,  dont  les  fondemens  furent  : 

Wefel  ,    de  remijf.  merced.   cap.  7  ; 

.N.   G  ,aïïa  faut  fortuit a ,  quce  prœîer  omnem  expeclatlonem , 
&  cogitationem   accidunt ,    quce  ex  conducendo  nerno  ferè  ùi 4  ,  tu.  41  ',  * 

,.  ,    '-       ,.       .1  .        ':     r        j.  .      .         locato  ,    dcf.    X 

méat,  aut  médite tur  ;    cette  ,  dit— il ,  ad  ejulmodi  generis  in-&  53- 
Jouta  damna  renuntiation.es  jortuitorum  cajuum  velle  extendere  '-;*-  *,<*p-  5 .»• 
oppido  durum  foret  ;   &  il   rapporte  enfuite  grand    nombre  . Vinn-  ^'<a» 
d'Auteurs ,  qui   ont  approuvés  cette  diftinclion  &  modéra- 
tion d'équité. 

Après  avoir  rapporté,  n.  8  ,  ufqut  n.  12  inclujîvè ,  l'opi- 
nion contraire ,  lorfque  l'on  a  renoncé  aux  cas  fortuits  ,  pen- 
fés  &  non  penfés  ,  il  dit,  n.  13  ,  verum  adhuc  tentaripof- 
fet,  an  non  >  &  his  cafibus  rcmiffïo  colono  fit  indulgenda  ,  Ji 
iéntum  fuerit  fa3a  clades  quat  omnem  omnimb  fru3um  abjîu- 
îerity  omnia  frumenta  proculcaverit ,  &c.  puto  non  effe  repel- 
lendum  conductorem  folâ  renunciationis  potefate ,  id  cequitas 
fuggerit,  &  omni  jure  defeiamur ,  quare  fi  tal'is  cafus  inex- 
pcSatijJimus  evenerit ,  inhœrendum  prœfattz  dijhnSioni ,  n.  6  ; 
&  fur  quoi  il  cite  plufieurs  Auteurs. 

Le  même  Wefêl  ,  n.  14,  eft  exprès  pour  le  cas  des  Fer- 
miers des  Impôts;  que  quelque  renonciation  qu'ils  aient  fait 
à  prétendre  modération,  de  nul  chef  que  ce  foit ,  admet 
néanmoins  cette  exception  ,  que  fi  l'ennemi  a  occupé  'a 
Ville  ou  la  campagne,  d'où  l'Impôt  de  voit  être  levé,  dèj 
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ce  jour-là  on  doit  faire  remife  au  Fermier  de  fbn  rendage; 
&  il  remarque  ,  que  quoique  Mathœus  foit  contraire  à  cette 
opinion,  quand  le  Fermier  a  renoncé  à  tous  cas  fortuits, 
que  l'ufage  néanmoins  a  furmonté  fon  opinion. 

Il  ajoute,  n.  \G  ,  qu'il  eft  plus  jufte  que  la  République 
foufFre  une  pareille  perte  que  le  Fermier,  d'autant  plus  qu'il 
y  a  du  fait  du  Prince,  comme  au  préfent  cas  ,  qui  n'a  pas 
contenu  la  garnifon  ,  &  du  Magiftrat  qui  n'y  a  pas  fait 
pourvoir. 

Et  il  fait  fentir  ,  n.  13 ,  que  fon  fentiment  eft  qu'en  pa- 
reils cas  infolites,  on  doit  malgré  la  renonciation  faire  mo- 
dération au  Fermier. 

Mornac,  ad  L.  fijîulas  78  ,   §    ult. 

Il  tient  que  les  cas  tout  à  fait  imprévus  ,  ne  font  pas 
compris  dans  ces  fortes  de  renonciations,  &  hoc  ira judï- 
care  /blet  Senatus  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  de  1587,  ou 
malgré  pareille  renonciation ,  pour  un  cas  inattendu  ,  où 
l'on  n'avoit  prefque  rien  recueilli,  on  a  fait  modération  aux 
Fermiers,  Il  dit  enfuite ,  qu'à  l'égard  des  Fermiers  des  Im- 
pôts en  pareils  cas,  on  convertit  leurs  baux  en  fimples, re- 
cettes, ou  tout  au  moins  on  leur  accorde  la  modération  d'un 
tiers  :  celle  que  les  demandeurs  prétendent  n'eft  pas  plus 
forte  ,  puifqu'elle  n'eft  point  d'un;  année  fur  trois. 

Menoch  ,   cité  par   Wefel ,  n.    16   ; 

Mantîea  ,  llb. 

s,tu.s,n.  17,  Conf.  Gjx  ,  n.  4  &  <;  ,  remarque  qu'a  1  égard  des  Fer- 
nunc  omnibus  miérS  des  ïm  pots ,  fi  le  dommage  eft  arrivé  parle  fait  dix 
non  intçiiigitur  pr{nce    qu'on  doit  accorder  des  modérations  :  c'efr  toujours  le 

de  us  qui  contin-  *     I  J 

S^âritrat  du  Prince  quand  il  ne  contient  pas  fa  garnifon. 
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WefeJ ,  cap,  8  ,  ibid. 

N.  l  ,  il  parle  des  Auteurs  des  fruits ,  &  après  avoir  rap- 
porté l'opinion  de  ceux  qui  difent  que  le  péril  les  regar- 
de ,  il  dit,  verùm  heee  Sententia  mihi  non  pvobatur ,  exijîimo 
idem  fruSus  emere ,  &  fundum  conduccrc  ;  Gnvel  ,  decif.  <j  1 , 
n.  16  &  17;  &  Wefel  dit  en  cet  endroit,  qu'il  faut  plus 
confidérer  la  nature    du  contrat  que  les  mots. 

Il  dit  encore,  n.  4,  qu'un  acheteur  de  dîmes  doit  être 
regardé  pour  un  Fermier;  &  il  cite  fur  cela  Mathams  , 
lib.  2,  cap.  <,  ,  n.  10,  lequel  remarque  ,  que  fi  on  a  ven- 
du les  Impôts  pour  plufïeurs  années  ,  c'eft  un  louage  ,  & 
que  la  modération  en  eft  due;  il  dit  qu'aucuns  ont  penfés 
que  fi  on  a  vendu  les  Impôts  de  plufïeurs  années  par  un 
feul  prix,  la  modération  n'en  eft  pas  due  ,  &  il  n'approuve 
pas  cette   diftinélion. 

Grivel,  decif.  51  ,  n.  16  &  17,  &  decif.  y  1  ,  in  pr. 

Emere  fructus   eft  conduerre. 

Decif.  132,  n.  9,  gêner  alia  regulariter  parum  operantur , 
&  d.  decif  y ,  n.  5 ,  nullum  eft  verbum  adeo  générale  ,  quod 
<x  confideratione  debitarum  circumjlantiarum  non  debeat  civi- 
liter  intelligi ,   &  Umitationem  recipere. 

Stockmans  ,  decif.    128, 

Bit  que  les  renonciations  générales  ne  font  pas  d'un 
grand  poids, 

Gail.    lib.    2  ,   obf.    23  ,    /z.  1 8  ; 

Ayant  parlé,  n.  17.  de  la  renonciation  aux  cas  fortuits, 
demande  ,  n.  18,  fi  pareille  renonciation  s'étend  aux  cas 
infolites ,  &   il  dit ,  minime  ;  &  après   avoir  cité  plufïeurs 
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Auteurs  ,  il  ajoute ,  &  ïta  ft  habet  communis  opinio  ;  il  dit 
même,  n.  19  &  20,  que  cela  a  lieu  encore  qu'on  y  auroit 
renoncé  par  ferment  ,  quia/juramcntum  non  extenditur  ad 
incognita. 

Il  dit  pourtant ,    que  fi   on  a  expreffément   renoncé  aux 
cas  fortuits  infolites,  il  faut  s'en  tenir   à  la  convention» 

Mantica ,  de  taclt.  &  amblg.  convent. 

Lib.  2  ,  tit.  1 ,  n.  ^  ,  dit  quod  ex  obfcrvantia  fubfecuti 
truitur  inttntio  contrahentium  ,•  &  lib.  2 ,  tit.  8 ,  n.  20 ,  quod 
rectdatur  à  proprid  fignificationt  verborum  propter  obftrvan— 
tiam. 

Le  Preftre,   cent.  4,  cap.  70,  n.  15. 

Les  cas  extraordinaires  ne  font  jamais  compris ,  L.  Jed 
&  fi  qu'is  4  ,  §  quœfitum  4  ,  ff.  fi  quls  cautionibus  :  les  in- 
folites &  inopinées ,  adverfités  &  fureur  du  Ciel  à  des  hom- 
mes ,  font  fort  différentes  des  orages  &  tempêtes  ordinaires  , 
partages  des  gens  de  guerre ,  &  autres  femblables  calamités 
communes ,  qu'on  peut  bien  nommer  cas  fortuits  ,*  mais  ils 
font  plus  fréquents  que  ceux  qu'on  appelle  inefpérés,  info- 
lues  &  inopinés. 

Idem.  chap.  71  ,  &  ibi  Guère  t. 

Ce  qui  a  lieu  principalement,  lorfque  les  cas  fortuits  ino» 
pinés  .  font  de  telle  nature  qu'ils  font  perdre  tout  le  fruit 
entier  de  là  ferme;  ici  on  en  perd  tout  le  fruit,  puifqu'ii 
ne  refte  aucun  profit  au  Fermier  ,  &  qu'il  eft  encore  dans 
le  dommage  ;  dans  ces  cas  on  ne  doit  jamais  préfumer  qu« 
celui  qui  fe  foumet  à  cesaccidens  extraordinaires  ,  &  qui 
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Confènt  d'en  porter  la  perte,  entende  parler  de  ces  déf- 
lations générales  ,  qui  ne  lui  laiffent  aucuns  fruits  ;  les  con- 
trats de  vente  &  de  louage  font  des  contrats  de  bonne-foi, 
qui  s'interprètent  favorablement  ;  or  ,  la  bonne-foi  ni  l'é- 
quité ne  permettent  pas  qu'un  Fermier,  qui  ne  recueille  rien, 
mais  qui  perd  encore  toutes  fès  peines  &  toutes  fes  dépen- 
fes ,  foit  obligé  d'exécuter  à  la  lettre  la  loi  rigoureufe  de 
ion  contrat ,   &c. 

Il  avoit  dit  plus  haut,  que  dans  ces  rencontres  il  ne  faut 
pas  tant  confidérer  ce  qui  eft  écrit  ,  que  la  bonne-foi ,  L. 
z  ,  ^  ult.  ff.  de  adminijl.  rerum  ad  civ.  pertln.  où  il  eft  dit 
exploratâ  lege  conduclionis  fides  bona  fcquenda  eji. 

Kinskcot. 

Vid.  R.  71 ,  per  totum\  vid.  contra  ,  Re/p.  90,  in  ca- 
fibus   ordinarïts. 

Ce  dernier  Auteur  eft  fi  obfcur  fur  le  fait  qu'il  propofe , 
qu'on  peut  dire  qu'il  eft  inintelligible. 

Outre  toutes  ces  autorités ,  l'on  a  fait  remarquer  aux  Ju- 
ges que  le  Magiftrat  pouvoit  accorder  cette  modération  , 
puifqu'il    voyoit  que  l'État  lui  en  fèroit  raifbn. 

Mais  il  a  cru  peut-être  que  le  faifant  foi- même,  l'Etat 
n'y  auroit  point  eu  tant  d'égard  que  fi  cela  étoit  fait  par  un 
Juge ,  qui  n'a  nul  intérêt  de  faire  retomber  fur  l'Etat ,  à  la 
décharge  de  la  Ville  ,  les,  modérations  qu'il  accorderoic  aux 
demandeurs. 
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CONSULTATION  XCVIII. 

La  prefcription  ou  préfomption  de  paiement  de  la  dot  pro- 
mïfe  a  lieu ,  s'il  y  a  dix  ans  écoulés  avant  la  dijfolu- 
tion  du  mariage. 

Ncta  Ce  u.  T  E  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu .  le  procès  pendant  par- 
abrog|rpir  nos  -*-J  devant  M.  POfficial  de  Cambrai  ,  entre  Etienne  San- 
rrxfirUonef*  ^rre  ,  demeurant  en  la  Cenfe  d'Hennielle  ,  Demandeur 
"ntPiîui""Pft"s Par  Requête  du  n  Décembre  1720,  d'une  part  ;  Roch- 
frâxu^hôdiJhl  Pierre  &  Jofèph  le  Duc ,    Défendeurs  d'autre  part  ,•   tout 

tti-im  num  obfer- 


laù. 


Ile vid.hu.tam. con^déré,  &  entendu  ,  que  par  la  Sentence  dudit  OfEcial 
de  Cambrai  ,  le  Demandeur  a  été  renvoyé  de  fes  fins  & 
conclufions ,  &  condamne'  aux  dépens  : 

Eflime  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ladite  Sentence. 
Car  quoique  quelques  Auteurs  aient  penfés  que  toutes 
les  actions  perfbnnelles ,  félon  les  Coutumes  &  Ufages  du 
pays ,  ne  fè  preferivent  que  par  Fefpàce  de  trente  ans  ,  & 
que  même  la  prefcription  pour  les  meubles ,  qui  n'étoit  que 
de  trois  ans ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  foit  aujourd'hui  de 
trente  ans  félon  nos  mœurs  ,  comme  le  remarque  Zypeus  , 
not.  jur.  bclg.  lib.  2,  tit.  de  praferip.  n.  1  ;  Tuld.  ad  cod.  de 
ufucap.  transf.  n.  i\  Ferez,  ad  cod.  de  praferip.  go,  vel  4a 
annorum,  n.  17  ;  Chry(l.7?;p.  bug.  non,  lib.  1  ,  fat.  184, 
&  fat.   209. 

Néanmoins  fuppofé  que  ces  Auteurs  puiiTent  avoir  raifon 
dans  la  prefcription  des  meubles,  il  eft  certain  que  les  autres 
preferiptions  du  Droit  quai  breviori  tempore  concludentur ,  ne 
font  point  exclues  par  le  Droit  général ,  ni  par  les  Coutu- 
mes; à  l'égard  defquelles  preferiptions  plus  courtes  ,  il  faut 
s'en  tenir  au  Droit  &  à  la  Coutume,  comme  le  remaraue 
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le  même  Tulden ,  di3.  th.  n.  3  ;  &  Brunem.  ad  L.  fie  ut  3, 
cod.  de  prœfcrip.  30  ,  vel.  40  annorum ,  n.  6. 

D'ailleurs  ,  fî  l'on  examine  Grœnewegen ,  de  leg.  abrogat. 
ad  auth.  qnod  locum  ,  cod.  de  dote.  caut.  -non  numer.  Nous 
ne  voyons  pas  que  cette  authentique,  ou  la  novelle  100, 
chap.  1  ,  d'où  elle  a  été  tirée ,  foit  abrogée  ;  au  contrai  re, 
outre  cet  Auteur  ,  qui  n'en  fait  pas  mention ,  Neoflat-  de 
pa3.  antenupt.  obf.  il  ,  în  nous  ad  verba  ultra  decennium  , 
remarque  ,  quod  fi  decennium  ante  matrimonii folutionem  cjjluxe- 
rit,  tune  ex  jufliniani  novellâ ,  numtratio  ,  prœfumitur  \  ces 
deux  derniers  Auteurs,  qui  font  du  pays  aûiïi-bien  que  We- 
fel  ,  de  connub.  bon.  Jbciet.  .tract.  2 ,  cap.  i  ,  n.  68  ,•  Mean , 
part.  2,.  obf.  219,  n.  7,  n'auroient  pas  manqué  de  marquer 
l'abrogation  de  cette  authentique ,  fi  elle  n'étoit  plus  reçue 
dans  ces  pays. 

Délibéré  à  Douay  le   \G  Mai  1721.  Signés,  LE  BARBIER 

&  Boulé,  pour  M.  Waymel  du  Parcq. 

'■ 
Wezel ,  di3.  ïoc.  n.  69 ,  ajoute  que  cette  prefcripdon  de 

dix  ans  n'étant  qu'une  préfomption  ,  le  mari  doit  être  écouté 

s'il  veut  entreprendre  de  prouver  que  la  dot  n'eut  pas  été 

payée;  &  Mean  femble  auifi    exiger  quelqu'unes    des  pré- 

fomptions  de  la  Loi  procula ,  Jf.  de  probat. 

De  dote  non  numeratâ  :  voyez  Jouet ,  en  fa  Jurifprudence 
réduite  en  maximes,  max.  112  ,  qui  allure  que  cette  pief- 
cription  eft  reçue,  &  que  la  femme  a  acliôn  fur  les  biens 
du  mari,  pour  la  répétition,  comme  s'il  avoit  reçu  réelle- 
ment fa  dot  :  il  en  rapporte  des  Arrêts  a  l'égard  des  biens 
promis  au  nnri,   il  faut  trente  ans  pour  en  exclure  l'action. 

Euridan  ,  'ur  Vermandois  ,  art.  20  ,  verf.  enfuite  ,  ell  aufîi  de 
ce  fenttaienc  farces  que  -lions  ,  ■&  rapporte  auifides  Arrêts, 
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CONSULTATION  XCIX. 

Toutes  conventions  faites  pendant  le  mariage  ,  dérogeantes  au 
contrat  anténuptiale  ,  /ont  nulles  en  foi. 

De  jure   civili. 

LE  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  le  Mémoire  &  les  de- 
mandes mentionnées  au  Quaritur  dont  s'agifîbit  ,  en- 
femble  le  détail  du  fait,  &  des  contrats  y  accufés;  eftirrc 
que  félon  le  Droit  civil  ,  les  trois  télés  des  25  Novem- 
bre 1694,  11  Décembre  1704,  &  21  O&obre  1719, 
faits  pendant  le  mariage  ,  en  ce  qu'ils  font  contraires  au 
contrat  anténuptiale  du  premier  Février  1684,  font  abfolu- 
ment  nuls  en  foi,  indépendamment  de. toute  confdératicn 
de  fait,  fuppofé  même  qu'on  ne  feroit  point  dans  le  cas  des 
circonftances  rapportées  fur  la  féconde  demande. 

Pour  établir  cette  première  réfolution  ,  il  fufïït  de  s'en 
rapporter  à  ce  que  dit  Groenew.  ad  L.  11  ,  cod.  ad  fenat. 
vell.  nempè  moribus  noJlrist  confiante  metrimonio ,  nullâ  ar- 
te ,  nulloque  contracta,  aut  judicio  ,  aliquatenus  mutari  pojje^ 
ta  quai  tabulis  antenuptialibus  feripta  funt ,  quia  quidquii  uxor 
de  contraclu  matrimoniali ,  marito  remitîït ,  in  prohibitam  do- 
nationem  incidit , prœfertim  hâc  ratione ,  quod  moribus  nojlris 
uxor  efi  Jub  potejlate ,  &  cura  mariti ,  quâ  ratione  ,  ipfo  jure 
civili  ,  inutilis  inter  eos  efi  quatvis  Jlipulatio  ;  Arg.  §  item 
inutilis  G ,  infi.  de  inut.  fiipulat.  où  il  cite  un  grand  nombre 
d'Auteurs ,  qui  appuient  cette  réfolution  ,  aufquels  on  peut 
a  jouter  Wefel ,  de  connub,  bon.fociet.  tract.  2  ,  çap.  1 ,  n.  1 14» 

ufque, 
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vjqut  ai  n.    Ho,  inclujivè;  Lonibert  Gris,  in  adverfariis t 
tracl.  I  ,  cap.  8. 

On  en  peut  voir  de  très-fortes  raifons  dans  M.  Louet., 
lett.  M  fomm.  4,  &  Brodeau,  au  même  lieu  ;  Ann.  Ro- 
bert ,  rerum  jud.  lib.  4  ,  cap.  1  :  la  principale  raifon  qu'ils  en 
donnent  ,  eft  que  ces  fortes  d'actes  ,  incidant  in  donatio- 
nan  prohibitam  intcr  virum  &  uxoran  ;  on  voit  même  du  pre- 
mier des  Arrêts  rapportés  par  Mr.  Louet  ,  que  tous  les 
parens  qui  étoient  intervenus  au  contrat  de  mariage , 
avoient  aufli  comparu  dans  celui  par  lequel  on  avoit 
prétendu  y  déroger  ,  de  forte  que  ladite  révocation 
paroifîbit  avoir  été  aufH  folemnelle  que  le  contrat  de  ma- 
riage; &  Brodeau  ,  n.  G  ,  obferve  que  ces  fortes  d"a<5tes 
font  nuls  de  plein  droit  ,  contre  les  bonnes  mœurs  ,  le 
droit  6c  l'honnêteté  publique  ,  qui  eft  une  des  principales 
raifons  données  de  l'Arrêt  rapporté  par  l'Auteur. 

Cela  efl  conforme  à  la  Loi  quœris  28 ,  ff.  de.  paci.  dotal. 
qui  convient  infiniment  au  fait  dont  il  s'agit ,  en  ce  qu'elle 
difpofe  qu'un  pacte  ,  ut  ex  fundi  fruBibus ,  quem  dédit  in  do- 
tent, creditor  mulieris  dimittatur ,  non  valet,  Ji poft  nuptias  in- 
tcrpojitum  fit  ;  parce  qu'en  cela  le  mari  favorife  fa  femme, 
en  fbuffrant  qu'on  paie  fes  dettes  avec  les  fruits  des  biens 
dotaux,  qui  lui  font  acquis,  ce  qui  tombe  dans  le  cas 
d'une  vraie  donation  ;  l'on  voit  au  cas  préfent  ,  qu'on  em- 
ploie tout  le  produit  de  la  communauté  à  acquérir  du  bien 
au  mari ,  &  à  décharger  fes  terres  au  préjudice  de  la  fem- 
me ,  ce  qui  tombe  dans  une  donation  prohibée  de  la  femme 
au  mari  ;  de  même  que  dans  la  Loi ,  c'eft  une  donation  à  la 
femme  d'avoir  acquitté  (es  créanciers  avec  des  fruits  ,  qui 
dévoient  fervir  à  l'entretien  du  mariage  ,  tout  cela 
étant  défendu  par  la  Loi  1  ,    ff.  di    donat.  intcr  vif.    & 

L  U 
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uxor.    ne  mutuo    amore    invicem  fpoliantur   donationïbus. 

Il  feroit  même  d'une  dangereufe  conféquence  d'autorifer 
ces  fortes  de  contrats  entre  maris  &  femmes  ,  parce  qu'il  n'y 
auroit  jamais  de  repos  dans  les  familles  fî  ces  fortes  d'a<5tes 
étoient  autorifés  :  ce  feroit  donner  lieu  a  des  blandices  du 
côté  de  la  femme  vers  fon  mari,  &  a  des  menaces  &  mau- 
vais traitemens  du  coté  du  mari  vers  la  femme;  &  bien  fou- 
vent  le  conjoint  importuné  ,  ou  bien  celui  menacé  ou  mal- 
traité, engagerait  les  parens  à  y  confentir,  pour  avantager 
l'autre  conjoint,  en  leur  taifant  les  motifs  qui  l'auroient? en- 
gagé a  fe  rendre  ;  &  quand  même  les  parens  en  feroient 
informés ,  comme  les  contrats  de  mariage  font  de  Droit  pu- 
blic ,  auquel  on  ne  peut  déroger  ,  le  contentement  des  parens 
ne  fauroit  faire  valider  un  a&e  nul ,  comme  on  le  peut  voir 
dans  les  Arrêts  de  Mr.  Cuvelier  ,  Arrêt  VI,  pag.  7  ,  où 
après  avoir  dit  que  Valla,  de  reb.  dub.  tit.  de  donat.  n.  2,4,. 
en  cite  un  Arrêt  à  fon  rapport,  il  ajoute  que  la  même 
chofe  a  été  jugée  à  Malines ,  le  14  Octobre  \G  17; 
&  cet  Arrêt  eil  auiïî  remarqué  par  M.  Dufief,  lett.  C  t 
pag.  46. 

Car  comme  remarque  Stockmans,  dec.  4^  ,  n.  2,  in  fin» 
ce  qui  a  été  une  fois  convenu  &  arrêté  par  un  contrat  de 
mariage ,  doit  demeurer  ferme  &  inviolable ,  recle  proindè  , 
dit-il ,  in  legibus  rypualus  ,  quat  accolis  rheni  &  mofœ, ,  qui 
font  nos  pays,  feriptœ  funt ,  fancitum  ejî,  tit.  39  ,  de  dote, 
Ji  cuis  mulierem  Jponfàverit,  quidquid  et  per  tabularum  Jeu 
Chartarum  injirumenta  conferipferit  perpetualiter  inconvulfum 
permaneat  \  ce  qui  a  auffi  été  remarqué  par  AfTànd.  dec. 
frificarum  ,  lib.  2,  tit.  2,def.q,  lequel  ajoute  après  Apullée, 
ctpolog.  2  ,  in  princip.  tabularum  nuptialium  maneat perpétua 
authoritas,  &  inçoncujfa  fides  j  &  Brodeau  ,  dicL  foc.  immédiate 
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anu  n.  3,  après  avoir  rapporté  ce  paffage,  remarque  que 
î.  G  ail.  quaft  83  ,  en  rend  cette  raii'on  ,  quia  alias  forte 
non  fuijfet  matrimoniumfaclum,  quod  faclùm  teneret ,  &  non 
ndimplerentur  conventiones  ,  quod  effet  iniquum  ,  &  enfin  Af- 
fand.  âicl.  loc.  dit  après  Symmachus  ,  lib.  9,  epijl.  10,  rc- 
ligicfc!  quœflio  eft ,  quee  fidem  nuptiarum  refpicit. 

Quant  à  Stolkm.  décif.  59,  qui  paroit  contraire  ,  il  ne 
rapporte  qu\in  fcul  Arrêt ,  qui  ne  peut  pas  faire  une  Juris- 
prudence ;&  d'ailleurs  il  parle  dans  la  Coutume  de  Brabant, 
où  les  conjoints  peuvent  s'avantager,  comme  le  remarque 
Dufief ,  lett.  C,  pag.  47,  in  fin.  où  il  dit,  nota  quod  hoc  dé- 
bet fuiffe  in  Brabant'ni  ,  ubi  conjures  Jlb'ï  invican  donart 
poffunt. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rapporté  par  M.  Dasjaunaux,  tom. 
1,  Arr.  251  ,  on  voit  qu'il  eft  dans  un  cas  particulier  : 
la  femme  mariée  avoir  rraité  de  fes  droits  anténuptiaux 
avec  un  tiers  ,  qui  étoit  un  parent  de  fon  mari ,  &  qui 
en  même-temps  étoit  créancier,-  &  mêms  au  temps  de  leur 
mariage,  il  n'étoit  pas  fon  plus  prochain  héritier,  de  forte 
qu'il  n'y  a  aucune  conféquence  de  cet  Arrêt  pour  le  cas 
en  queftion. 

On  pourroit  peut-être  citer  au  contraire  M.  Dulaury, 
Arr.  171  ,  mais  comme  il  rapporte  en  cet  endroit  un  Arrêt 
du  19  Octobre  1639,  qui  eft  auffi  rapporté  par  M.  Dufief, 
d.  lett.  C.  pag.  47,  il  fuffit  de  remarquer,  comme  on  l'a 
remarqué  ci-deffus  par  la  note  tenue  par  M.  Dufief,  quod 
hoc  débet  fuiffe  in  Brabantia  }  ubi  conjuges  fibi  invieem  dona- 
rt pojfunt. 

Répondant  a  la  deuxième  demande  ,  le  Confeil  eftime 
que  quand  on  feroit  même  dans  le  cas  d'une  Coutume  , 
où    on    pourroit    s'avantager,    les  trois    actes    poflérieurs 
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au  contrat  de  mariage ,  feroient  invalides ,  par  les  cinq  cir- 
confiances  rapportées  far  cette  demande  ,  mais  pour  s'en 
prévaloir,  fur  tout  du  chef  des  mépris  &  affronts  du  mari,  de  la 
furdité  de  la  femme,  à  caufe  de  fon  grand  âge  ,  &  de  la  léfion 
énormifrnne  ,  il  faudroit  incidemment  prendre  des  lettres 
de  reftitution  en  entier  contre  lefdits  contrats  ;  &  comme 
tout  cela  gît  en  preuve  des  faits  y  aecufés ,  on  ne  peut 
rien  dire  da  antage  fur  cette   féconde  demande. 

A  la  troHième  demande  ,  il  y  eft  déjà  répondu  parce, 
qu'on  a  dit  fur  la  première ,  &  on  pourra  en  tirer  un  ar- 
gument a  fortiori ,  fur  ce  que  la  bafe  &  le  fondement  eft 
ruineux  &  menfonger  ,  enfemble  fur  la  léfion  ,  &  le  dé- 
faut de  confentement  de  la  plus  prochaine  héritière  ,  qui 
non-feulement  n'y'  eft  pas  intervenue ,  mais  les  a  expreffé- 
ment  défapprouvé. 

A  la  quatrième  &  dernière  demande  ,  l'on  ne  voit  pas 
qu'il  foit  néceffaire  que  la  femme  réclame  dès-à-préfent , 
parceque  tant  que  le  mariage  dure,  elle  demeure  toujours 
(bus  la  fubjeclion  de  fon  mari  ;  &  il  pourrait  après  cette 
réclamation  l'engager  encore  à  faire  un  nouvel  acte  ,  par 
îe  pouvoir  &  autorité  qu'il  a  fur  elle,  &  par  les  mêmes 
voies  qu'il   s'eli  procuré  les   actes  précédens. 

Aufli  l'Edit  perpétuel ,  art.  29,  qui  veut  que  l'on  re- 
vienne des  actes  dans  les  dix  ans  ,  Lrfqu'ils  font  fondés  fur 
léfion,  dol,  crainte  ou  violence,  veut  que  les  dix  ans  ne 
comptent  que  du  jour  que  la  crainte  ,  violence,  ou  empê- 
chement de  fait ,  ou  de  droit  cédera. 

Elle  pourra  cependant  faire  une  proteftation  pardevant 
Notaires  &  Témoins ,  qu'elle  gardera  fecrette  ,  pour  s'en 
prévaloir  par  fes  héritiers  après  la  mort ,  ou  par  elle-même 
ii  elle  furvit  fon  mari  ?  afin  d'ayoir  par-là  une  juftificatioa 
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qu'elle  ne  les  a  pas  fait  librement ,  &  qu'elle  n'a  fait  en 
pure  liberté  que  fon  contrat  de  mariage,  auquel  elle  décla- 
rera qu'elle  s'arrête  uniquement:  elle  pourra  aulïi  réclamer 
contre  lefdits  actes  par  fon  teftament,  en  déclarant  qu'elle 
perdfte  en  la   proteftation  par  elle  faite. 

Il  relie  une  dernière  obfervation  à  faire  ,  fur  ce  qu'il  pa- 
roît  que  l'acte  du  11  Décembre  1704  ,  auroit  été  fait  après 
difficulté  mue  au  Confcil  de  Brabant  ;  mais  comme  il  no 
paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  là-defïus  grande  procédure  ,  & 
qu'on  ne  voit  pas  que  la  tranfaction  ait  été  homologuée  , 
Pavis  eft  que  cette  tranfaction  n'aura  pas  plus  de  fores 
que  les  autres  contrats. 

Délibéré  à  Douay  le  27   Avril  1723.  Signe,  WAYMEB 
du  Parcq,  Cazier  &  Delaplace. 


r 
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CONSULTATION    C. 

Enfant    chéri   :    queflon   fur     la    Coutume   de    Gand. 

LE  Sieur  de  Smidt,  Avocat  a  Gand  ,  faifTant  Ton  tefta- 
ment  le  13  Janvier  1703  ,  donne  &  lègue  à  D.1U  Fran- 
çoife  de  Smidt,  fa  fœur  ,  (  *  )  à  Dlle.  Angélique  Ode- 
maert,  &  à  Dlle.  Claudine  deCraene,  Tes  nièces  conjointe- 
ment ,  le  jufle  tiers  courant  de  la  portion  héréditaire  de  Ton 
fils  Jean-Baptifte  de  Smidt,  en  fa  maifon  mortuaire  ,  tant  des 
fiefs ,  héritages ,  maifons  ,  âufli-bien  que  ôqs  rentes  hypothé- 
quées ou  non  hypothéquées,  comme  aufïi  le  tiers  en  efpéces  de 
fa  portion  héréditaire  dans  les  deniers  comptans,  argenteries  , 
&  de  tout  antre  or  &  argent  monnoyé  ou  non  monnoyé  ;  en- 
semble des  meubles,  uilenfiles  de  ménages,  dettes  aclives , 
&  de  tous  autres  effets  partageables,  nuls  exceptés ,  de  quel- 
que qualité  &  nature  ils  puifîent  être ,  pour  par  eux  jouir  , 
ufer>  &  profiter  de  chacun  un  tiers  du  tiers  total  fufdit ,  à 
condition  que  lorfque  l'une  d'elles  viendra  à  décéder  ,  fa 
part  &  contingent  dans  le  fufdit  tiers  fe  dévoluera  &  ac- 
croîtra aux  deux  autres ,  qui  pour  lors  feront  en  vie ,  ce  qui 
fe  fera  &  aura  lieu  lorfque  la  féconde  décédera,  en  forte 
que  la  furvivante  des  trois  aura  la  totalité  du  fufdit  tiers. 

Il  ajoute  plus  loin  »  &  comme  fous  la  charge  &  prefta- 
»  tion  du  legs  dudit  tiers,  j'entends  &  comprends  feulement  & 
»  privativement  la  portion  héréditaire  prrtica'ière  de  mon 
»  fils ,  fans  vouloir  en  aucune  manière ,  directement  ni  in- 


<  *  )  Ladite  Françoife  de  Smidt,   étoit   motte  du  viv.nt  du  Teftateur,  mait  cela  ne  ihange 
t'en  à  U  queftioiu 
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■»  directement ,  charger  ou  diminuer  la  portion  héréditaire 
»  de  ma  fille  ;  fi  eft  aufli  ma  volonté  &  intention  que  madite 
»  fille  fatisfera  <5*  fupportera  feule  mes  ultérieures  &  autres 
»  difpofitions  teflamentaires ,  mentionnées  dans  le  préfent 
«  a<5te ,  fans  néanmoins  y  comprendre  les  frais  de  mon  en- 
»  terrement  &  funérailles ,  qui  font  dettes  &  charges  com- 
»  munes  de  ma  maifon  mortuaire.  » 

Par  fon  codicille  du  20  Juin  1703,11  a  entre  autres cho- 
fes  difpofé,  comme  s'enfuit,  »  en  cas  que  mon  fils  Jean- 
»  Baptifte  de  Smidt  ne  voudroit  point  obferver  mon  tefta- 
»  ment  du  13  Janvier  1703  ,  touchant  ma  difpofition  du 
»  tiers  de  fa  portion  héréditaire  dans  ma  maifon  mortuaire  » 
&  s'il  n'y  pouvoit  pas  être  contraint  par  juftice ,  croyant 
pourtant  bien  que  fi  ,  il  fait  un  autre  legs  à  fadite  fœur 
Francoifè  de  Smidt. 

Et  à  la  fuite,  il  dit»  au  furplus  je  lègue  au  cas  que  def- 
n  fus  ,  a  Dlle.  Angélique  Odemaert,  une  fomme  de  deux  cent 
»  livres  de  gros  argent  fort  &  de  change  ,  à  prendre  des 
»  deniers  comptans,  ou  autres  effets  les  plus  apparens  que 
»  je  délafferai.  » 

Il  y  eut  procès  fur  ce  legs  du  tiers  de  la  portion  hé- 
réditaire du  fils  ;  il  foutint  que  le  teftateur  par  ce  legs  avoit 
fait  un  enfant  chéri  en  la  perfonne  de  fa  fille,  en  lui  laif- 
fant  fa  portion  héréditaire  entière ,  pendant  que  la  fienne 
étoit  diminuée  d'un  tiers  par  ce  legs  ,  &  par  ce  principe  il 
prétendoit  que  ce  legs  étoit  nul. 

Il  perdit  fa  caufe  pardevant  les  Echevins  des  Parchons^ 
auffi-bien  que  pardevant  les  Echevins  de  la  Keur  ,  &  par- 
devant  le  Confeil   en  Flandres  à   Gand. 

Mais  par  Arrêt  du  grand  Confeil  de  Malines,  la  Diïe. 
Odemaert,  qui  plaidoit  contre  lui.»  perdit  fa  caufe  &  fon 
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legs ,    malgré    les    Êrois    Sentences   conformes  des  Jugei 

de  Gand. 

On  demande  , 

Si  ce  legs  eft  valable,  &  fi  Ton  ne  feroit  point  fondé 
d'intenter  la  réVifion  contre  ledit  Arrêt  de  Malines  ? 

Réfolutlon. 

Le  Confeil  foufïîgné,  qui  a  examiné  mûrement  les  claufes 
du  teftament  &  du  codicille  ci-delTus  reprifes  ,  enfemble  la 
Coutume  de  la  ville  de  Gand ,  où  le  teftament  a  été  fait , 
&  aufli  les  autres  Coutumes  de  Flandres,  qui  peuvent  con- 
courir à  la  déciHon  de  la  difficulté  ; 

Eftime  que  lefdites  Dlles.  Odemaert  &  de  Craene  ,  font 
fondées  d'intenter  la  révifion,  &  qu'il  y  a  tout  lieu  d'efpé- 
ter  qu'il  fera  déclaré  erreur  être  intervenue  en  l'Arrêt  de 
Malines ,  pour  les  raifons  fuivantes. 

i.°  C'efr  un  principe  confiant  en  Flandres,  &  fur- tout  en 
la  Coutume  Gand  ,  (*)  rub.  28  ,  art.  2  ,  que  toute  perfonne 
peut  par  teftament  ou  dernière  volonté  .  difpofer  ou  donner 
jufqu'au  tiers  de  tous  fes  biens  ;  il  peut  même  fuivant  cet  article , 
difpofer  defaSo ,  au  delà  dû  tiers,  fans  appréhender  que  pour  cet 
excès,  fa  difpofition  foit  nulle, foit  àlegard  du  légataire,  foit  à 
légard  de  fès  héritiers:  la  Coutume  ne  prononce  autre  peine 
pour  cet  excès  que  la  feule  réduction  de  la  donation  au  jufte 

tiers , 
i  .    , 

(*)  Ce  n'eft  point  faire  enfant  chéri  dans  le  fens  prohibé  par  la  Coutume  de  Gand  ,  que  de 
■difpofer  par  teftament  du  tiers  de  la  patt  d'un  enfant  en  la  fuccefi'iun  ,  pendant  qu'on  laiffe  k 
•in  autre  enfant  fa  part  entière  en  la  même  fucceflion  ,  parce  que  celui  qui  a  fa  part  entière., 
ne  profitant  point  de  deux  tiers  lucratifs  d'héritier  2c  légataire  enfemble,  n'câ  point  fujet  -l 
«p^crt  ou  collatioa. 
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tiers,  de  forte  que  du  côté  de  la  puiflance  en  la  peribnne 
du  teftateur,  on  ne  peut  impugner  la  difpofition  du  tiers 
entier,  non  plus  que  du  côté  du  légataire  qui  a  droit  de 
profiter  de  la  difpofition  jufqu  a  cette  concurrence. 

D'où  il  fuit,  que  le  teftateur  en  difpofant  du  jufte  tiers 
de  la  portion  héréditaire  de  fon  fils ,  pendant  qu'il  n'avoit  que 
deux  héritiers,  n'a  point  excédé  en  fa  difpofition,  puifque 
par-là,  au  lieu  du  tiers  de  toute  fa  fucceffion ,  il  n'a  dif- 
pofé  que  d'un  fixième. 

•  Tel  eft  le  difpofitif  exprès ,  non  feulement  de  la  Cou- 
tume de  Gand ,  mais  aufïï  d'un  grand  nombre  d'autres  Cou- 
tumes de  Flandres  ,  citées  dans  la  table  de  Vandenhane  , 
verb.  Tejfament .  col.  ■$ ,  qui  ne  défendent  autre  chofe  aux 
teftateurs,  que  de  difpofer  au-delà  du  tiers  de  leurs  biens  , 
à  péril  que  la  difpofition  fera  réduite  au  tiers  ;  ainfi  le  Sr. 
de  Smidc  n'a  fait  aucune  contravention  à  la  Coutume  qui 
puifTe  annuller  fa  dernière  volonté,  &  en  empêcher  l'exécu- 
tion envers  Ces  légataires, 

2.8  On  ne  voit  pas  que  le  fils  ait  droit  de  fè  plaindre  de 
ce  que  cette  difpofition  tombe  entièrement  fur  fa  part , 
parce  que  fuivant  la  même  Coutume  de  Gand  ,  d.  rub.  28, 
art.  2  ,  il  fufhfoit  au  père  de  lui  laifTer  les  deux  tiers  de  fon 
contingent  pour  fa  portion  légitime  •  de  manière  que  le 
père  n'ayant  point  touché  à  la  portion  légitime  de  fbn  fils, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  contrevenu  à  la  Coutume  , 
puifqu'il  lui  a  laiffé  la  portion  légitime  que  la  Coutume 
lui  accorde. 

La  Coutume  de  Gand  eft  conforme  en  cela  à  un  grand 
nombre  d'autres  Coutumes  de  Flandres  ,  qui  n'ordonnent 
autre  chofe ,  finon  que  chaque  héritier  doit  avoir  les  deux 
tiers  de  fon  contingent  pour  fa  légitime  portion  :  les  Cou- 

M  m  m 
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tûmes  qui  en  difpofent  ainfi  ,  font  rapportées  par  Vandenhane, 
verb.  Tcfiament ,  col.  G  ,  in  pr.  On  peut  voir  à  ce  fujet  , 
outre  la  Coutume  de  Gand,  celles  de  Courtray ,  rub.  14, 
art.  4  y  Audenarde ,  rub.  20  ,  art.  7  ;  Tenremonde  ,  rub. 
38,  art.  1  ;  Aflenede,  rub.  21  ,  art.  2  ;  Bouchaute  ,  rub. 
24,  art.  2;  Furnes,  rub.  20,  art.  6;  Bergues  St.  Winoc, 
rub.  23  ,  art.  1  ;  Bourbourg,  rub.  19,  art.  2  ;  &  Nieuport, 
rub.  22  ,  art.  3  :  d'où  l'on  rçconnoît  que  fuivant  la  difpo- 
fition  commune  ,  OfFe  de  Deurgaende  ,  Coutume  Van 
Vfaenderen  ,  chacun  des  héritiers  n'a  point  droit  de  fe 
plaindre ,  *fès  que  le  tefîateur  lui  a  laijfé  les  deux  tiers  de  fort 
contingent. 

Objection* 

On  a  oppofé  fans  doute  à  la  réfolution  ci-defïus ,  la  dis- 
position de  la  même  Coutume  de  Gand,  rub.  27,  art.  2, 
qui  porte,  qu'on  ne  peut  faire  d'enfant  chéri  ,  ou  de  prédi- 
lection, ,  &  faire  avoir  par  donation  &  partage  de  focceffion 
à  l'un  d'eux,  plus  qu'à  l'autre;  mais  on  peut  donner  plus 
d'une  réponfe  à  cette  objection. 

i.°  On  fait  bien  qu'aucuns  en  ont  formés  le  doute  fur 
la  généralité  des  termes,  par  lefquels  commence  cet  article, 
on  ne  peut  faire  d'enfant  chéri ,  &  qu'ils  fe  font  imaginés 
que  les  termes  fuivans  ,  &  faire  avoir  par  donation  &  par- 
tage de  fiiccefjion  ,  à  l'un  d'eux  plus  qu'à  l'autre  ,  ne  restreig- 
nent point  la  généralité  des  termes  précédens  ;  ce  doute  effc 
rapporté  par  Vandenhane  ,  fur  cet  article  ,  ad  verba  ,  on 
ne  peut  faire  d'enfant  chéri  :  ceux  qui  ont  donnés  dans  ce 
fentiment ,  ont  penfé  que  faire  avoir  par  donation  &  par 
partage  de  fucceffion  à  l'un  d'eux,  plus  qu'à  l'autre  ,  ou 
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faire  concourir  deux  caufes  lucratives  dans  une  même  perfonne , 
favoir ,  celle  de  donation  ou  legs  ,  &  celle  de  fucceffon  ou  d'hé- 
ritier; c'eft-à-dire  d'être  donataire,  ou  légataire  &  héritier, 
n'étoit  qu'un  feul  exemple  de  prédilection  ,  qui  ne  reftreig- 
noit  point  la  règle  générale. 

Ceux  qui  ont  penfés  autrement,  onteftimés,  comme   le 
rapporte  aufli  Vandenhane  ,  di3.  loc.  que    ces    mots  ,  par 
donation  &  par  partage ,  étoient  difpofitifs,  &  qu'on  ne  torn* 
boit  point  dans  le  cas  d'avoir  fait  enfant  chéri ,  finon   lors- 
que les  pères  ou  mères  faifoient  en  forte  que  l'un  des  enfans 
fût  tout  à  la  fois  donataire  ou  légataire,  &  en  même  temps 
héritier,  alii ,  dit-il,  hujus  dubii  expertes  ,   in    eâ  funt  opi- 
nione,  quod  verba  ,  par  donation  &  par  partage  à  l'un  d'e^x 
plus  qu'à  l'autre  ,  &c.  dijponant,  &  gràtifkdtiohefn  non  fieri, 
nifi  ubi   unus  ex  liberis  jimul  &  donatàrius  ,  vd  legatarius  , 
fi*  hceres  exijicnt ,  ut  fie  minus  corrigatur  jus  commune  ;    & 
il  fèmble  que  c'eft  à  cette  opinion  que  l'on  doive  fè  tenir 
dès-aufîi-tôt  qu'il  paroît  que  le  teftateur  a  laide  à  chacun  de 
fes  enfans  les  deux,  tiers  de  fon  contingent',  c'eft-à-dire  fa 
portion  légitime,  félon  le  difpofitif  exprès  de  la  Coutume, 
rub.  28  ,  art.  2 ,  parce  qu'en  laifTant  cette  portion  à  chaque 
enfant ,  on   fatisfait  au  defir  de  la  Coutume,  &  on  ne  peut 
pas  dire  qu'on  eut  contrevenu   à  la  même   Coutume  ,  rub. 
27,  art.  2,  puifqu'elle  ne  défend   en  cet   endroit  de  faire 
enfant  chéri ,  qu'à  tel  effet  qu'on  ne  puifTè  donner  à  Pun  , 
outre  fa  part  -de  fucceffion ,  un  don  ,  ou  un  legs    particu-- 
lier,  fans  qu'il  fût   obligé  de    le  rapporter  :  ce    n'efl:   donc 
pas  une  gratification  au  fens  de   la  Coutume  ,    de    laiflèr   à 
l'un  fon  contingent  entier  de  la   fucceffon ,    pendant  qu'on 
borne  le  contingent  de   l'autre  aux  deux  tiers  ,    qui  eft  fa 
portion  légitime,  parce  que  pour- lors  celui  des  enfans,  a 
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qui  on  laifle  fon  contingent  entier ,  ne  profite  point  à  deux 
titres ,  ou  caufes  lucratives ,  mais  n'a  que  fon  contingent  à 
un  feul  titre ,  qui  eft  le  titre  d'héritier. 

Ce  fentiment ,  outre  qu'il  n'eft  point  contraire  à  l'efprit 
de  la  Coutume,  favorife  la  liberté,  &  paroît  le  plus  rai- 
fonnable  ,  fondé  fur  ce  que ,  unum  quodquc  ccnfctur  permifc 
fum  ,  quod  non  invcnitur  exprcfsc  prohibitum. 

Le  Confeil  de  Flandres  à  Gand  ,  &  le  grand  Confeil  de, 
Malincs,  font  entrés  dans  cet  efprit,  &  dans  le  fécond  des 
deux  fentimens  ,  rapportés  par  Vandenhane  fur  ladite  Cou- 
tume, rub.  27  ,  art.  1  ,  gratifie ationem  non  fieri  ,  nifi  ubï 
iinus  ex  libcris  Jîmul  &  donatarius  vel  kgatarius  &  hxres 
exijîcrtî,  comme  on  le  peut  voir  du  recueil  d'Arrêts  de  M.. 
Dulaury,  Arr.  114  :  on  a  jugé  que  dans  la  Coutume  de- 
Gand  ,  qui  défend  zvx  parens  de  faire  enfant  chéri  ,  on 
n'eft  point  obligé  de  rapporter  en  la  fuccefîion  des  pères  & 
mères,  les  donations  faites  aux  enfans  mineurs  de  l'un  des 
héritiers»  La  Sentence  du  Confeil  en  Flandres  eft  du  10  de 
Février  1680,.  &  l'Arrêt  du  grand  Confeil  de  Maîines  du 
10  de  Février  1682. 

Le  Parlement  de  Flandres  à  Douay  a  rendu  tout  récem- 
ment un  Arrêt  dans  le  même  cas,  au  rapport  de  M.  Thery 
de  Gricourt ,  en  la  première  Chambre  le  3  Décembre  1722,. 
entre  le  Sr.  Polycarpe  Herwin  ,  appellant  de  la  Sentence 
rendue  par  le  Magiftrat  de  Bergues  ,  le  31  Octobre  dud^t 
an,  qui  fut  confirmée,  d'une  part;  &  le  Sr.  Jean  Dehau  , 
père  &  tuteur  légitime  de  Marie-Anne  Dehau ,  qu'il  avoit: 
de  fon  mariage  avec  Dlle.  Marie-Anne  Herwin  ,  intimé 
d'autre  part:  on  s'eft  fondé  pour  rendre  cet  Arrêt,  fur  ce 
que  faire  un  enfant  chéri  ,  n'eft  autre  chofe  en  Flandres  , 
fuion  que  d'accorder  à  un  enfant  un  legs ,  ou  une  donation , 
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outre  fa  qualité  d'héritier,  fuivant  les  termes  rapportés  par 
Vandenhane ,  rub.  27 ,  art.  2  ,  vcrf.  alii  :  gratificationem  non 
fieri,  n'ifi  unus  ex  l'écris  fitnul  &  donatarius  ,  vel  Icgaîarïus  & 
hceres  exijkra;  par  où  on  a  décidé  que  le  Sr.  Dehau  ,  au 
nom  de  Dlle.  Marie-Anne  Herwin  fa  femme  ,  n'étoit  pas 
obligé  de  rapporter  la  donation  faite  à  Marie-Anne  Dehau, 
leur  fille ,  parce  que  cette  donation  ne  faifoit  point  concou- 
rir dans  la  perfonne  de  la  mère  r  la  qualité  de  donataire  & 
d'héritière,-  de  même  qu'au  préfent  cas,  la  fille  du  Sr. Smidt, 
en  retenant  fa  part  contingente  en  qualité  d'héritière  de  fon 
père,  ne  profite  point  de  deux  titres  lucratifs,  favoir  ,  de 
celui  d'héritière  &  de  donataire ,  puifqu'elle  refte  fimplement 
héritière  de  fon  contingent;  le  rapport  ou  la  collation  des 
biens  ne  confiftant  que  dans  l'obligation  de  rapporter  ce 
qu'on  tiendroit  à  autre  titre  qu'à  celui  d'héritier,  en  voulant 
être  donataire  ou  légataire  &  héritier  tout  en  emfemble. 
Voilà  feulement  ce  qui  paroît  incompatible  en  une  mêm& 
perfonne  en  ligne  direére  dans  la  Coutume  de  Gand. 

2.0  Pour  être  perfuadé  que  c'eft  à  cela  qu'eft  borné 
l'efprit  de  la  Coutume  ,  lorfqu'elle  veut  qu'on  ne  puiffe  faire 
enfant  chéri ,  qu'il  foit  néceMaire  de  ne  leur  faire  avoir  par 
un  titre  particulier  de  donation  &  par  un  titre  général  de 
partage  &  de  fucceifion  ,  à  l'un  plus  qu'à  l'autre,  &  que 
c'eft  le  vrai  fens  de  la  Coutume  de  Gand,  rub.  27  ,  art. 
2,  ;  on  peut  encore  recourir  à  la  table  de  Vandehane  ,  verbo- 
inbrenghen ,  col.  6,  où  il  rapporte  ce  texte  pour  règle  géné- 
rale ,  on  ne  peut  faire  enfant  chéri  ,  &  leur  faire  avoir  par 
donation  &  partage  de  fuccejjîon  ,  à  F  un  plus  qu'à  T  autre  : 
cette  propofition  ainfi  conçue,  in  fcnfu  compofito  ,  fait  voir 
que  ce  n'eft  que  dans  ce  fens  conjoint  qu'il  eft  défendu  de 
faire  enfant  chéri  félon  les  Coutumes  de  Flandres.  Il  rap- 
porte fur  cette  propofition  les  Coutumes  de  Gand.,   Wais , 
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AfTenede,  Ecloo,  Bergues  St.  Winoc,  Bourbdurg  >k  Poperingue. 

Il  excepte  enfuite  de  cette  propofkion  générale  quelques 
Coutumes,  comme  celles  de  Bruges  ,  qui  explique  autre- 
ment les  termes  de  faire  enfant  chéri,  favoir,  qu'un  enfant  ne 
peut  avoir  en  partage  plus  qu'un  autre,-  celles  de  Bouchaute, 
qui  veut  que  c'eft  faire  enfant  chéri ,  que  de  procurer  que 
l'un  profite  par  fucceflîon  plus  que  l'autre  y  &  celles  de 
Nieuport  &  d'Oftende  ,  qui  veuillent  aufli  que  faire  enfant 
chéri,  c'efl  faire  en  force  que  l'un  des  enfans  profite  en  par- 
tage plus  que  l'autre ,•  &  enfin  celle  de  Fumes,  qui  dit  qu'on 
ne  peut  faire  enfant  chéri,  c'efl-à-dire  donner  à  l'un  d'eux 
plus  par  teftament ,  ou  lui  laifler  ou  faire  avoir  plus  par  fuc- 
ceflîon qu'à  un  autre. 

Ces  cinq  Coutumes  qui  étendent  jufqu'à  ce  point  la  défênfê 
de  faire  enfant  chéri  font  particulières  :  les  autres  feptCoutumes 
font  la  règle  générale  fur  la  proportion  qu'on  ne  peut  faire 
enfant  chéri  infenfu  compofito  ,  c'eft-à-dire  à  effet  que  de  leur 
faire  avoir  à  titre  de  donation  &  à  titre  de  partage  de  fuc- 
ceflîon ,  tout  à  la  fois  à  l'un  plus  qu'à  l'autre. 

On  peut  joindre  à  'ces  fept  Coutumes  celle  d'Audenarde , 
rub.  24,  art.  1  ,  qui  après  avoir  dit  que  perfonne  ne  peut 
faire  enfant  ckéri  ,  s'explique  ainfi  ,  »  c'eft-à-dire  ,  lorfque 
»  père  ou  mère ,  grand'père  ou  grand'mère  ,  ont  fait  avoir 
i)  à  leurs  enfans  donation  de  main-chaude  ,  lefdits  enfans 
»  ou  neveux  font  tenus  ,  voulant  venir  à  partage ,  de  rap- 
»  porter  leurs  dons  à  la  fucceflîon  du  donateur.  » 

On  peut  y  joindre  aufli  celle  d'Aloft,  rub.  11  ,  art.  4  f 
qui  porte  dans  le  même  fens  que  perfonne  ne  peut  avan- 
tager l'un  des  enfans  ,  plufque  t  autre  par  donation  pure ,  ce 
que  ton  Ht  faire  enfant  chéri,  fans  rapportera  la  première 
mort  la  donation  pour  la  moitié  ,  &  à  la  féconde  mort  des 
père  ou  mère  l'autre  moitié. 
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Et  comme  la  plupart  des  Coutumes  ne  défendent  pas  de  faire 
enfant  chéri,  injcnjù  compofuo  ,  il  s'enfuit  que  c'efl:  à  ce 
{ens  qu'on  doit  borner  la  prohibition,  fans  l'étendre }  félon 
l'explication  particulière  que  certaines  Coutumes  y  ont  don- 
nées par  une  difpofkion  exprefTe ,  &  qui  peuvent  être  re- 
gardées comme  des  exceptions  de  la  règle  générale. 

3.0  On  peut  encore  appuyer  ce  fentiment,  fur  ce  qus 
l'art.  2  ,  de  la  rub.  27 ,  d'où  l'objection  eft  tirée ,  fe  trouve 
placé  fous  la  rubrique  qui  a  pour  titre,  du  rapport  ou  delà, 
collation,  &  non  fous  la  rubrique  des  tejlamens. 

On  peut  en  inférer ,  que  tout  ce  qui  eft  difpofé  fous  cette 
rubrique ,  n'a  point  d'autre  objet  que  le  rapport ,  ou  la 
collation  entre  les  cohéritiers ,  de  ce  qui  peut  y  être  fournis  y 
or,  il  eft  confiant  que  tout  ce  qu'un  héritier  retire  au  fèul 
titre  d'héritier  ,  par  la  part  contingente  en  la  fucceflïon  , 
n'eft  pas  fournis  à  rapport  ,  parce  que  l'héritier  en  retirant 
fon  contingent  entier ,  n'eft  point  gratifié  ,•  il  n'a  que  ce 
que  la  nature  &  le  fang  lui  donnent  ,  lorfque  les  père  & 
mère  n'ont  pas  trouvé  bon  d'ufer  de  la  faculté  que  la  Cou- 
tume leur  accorde ,  de  difpofer  en  partie  ou  en  totalité  du 
tiers  de  toute  leur  fuecefïion  :  on  peut  dire  tout  au  plus  , 
que  la  part  de  cet  héritier  n'eft  pas  endommagée  ,  mais  on 
ce  peut  point  dire  qu'en  lui  laifTant  toute  la  part  contin- 
gente,  on  lui  ait  fait  quelque  gratification  ,  &  beaucoup 
moins  à  un  titre  différent  de  celui  d'héritier  ;  le  rapport  ou 
la  collation ,  qui  eft  la  matière  de  cette  rubrique  ne  pou- 
vant avoir  lieu  que  lorfqu'étant  héritier ,  on  veut  retenir  la 
gratification  à  un  autre  titre,  foit  de  legs,  ou  de  donation , 
pendant  qu'on  veut  conferver  les  droits,  &  la  qualité  d'hé- 
ritier: &  c'eft  cela  fèul  qui  paroit  incompatible  dans  les  Cou- 
tumes de  Flandres ,  comme  on  le  peut  voir  des  Coutumes 
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rapportées  dans  la  table  de  Vandenhane ,  verbo  inbrenghen , 
col.  8  ,  in  medio ,  où  l'on  trouve  dix-huit  Coutumes  unifor- 
mes ,  qui  difpofent  que  perfonne  ne  peut  être  héritier  & 
légataire ,  non  plus  en  ligne  collatérale  que  directe  ,•  il  s'en- 
fuie à  contrario  fenfu ,  qu'un  enfant  n'eft  point  gratifié  dans 
le  fens  prohibé  ,  lorfqu'il  ne  recueille  fa  part  contingente 
en  la  fucceffion,  qu'au  feul  &  unique  titre  d'héritier. 

Voilà  certainement  le  vrai  fens  &  le  vrai  efprit  de  la 
Coutume ,  qui  laifle  aux  père  &  mère  ,  dans  la  liberté  de 
difpofer  du  tiers  de  leurs  fuccefTions,  une  efpèce  de  pouvoir 
de  laiffer  à  l'un  de  leurs  enfans  toute  fà  part  contingente 
en  la  fuccefiion  ,  pendant  qu'ils  retranchent  à  l'autre  une 
partie  de  cette  part  contingente,  en  lui  laiflant  néanmoins 
fà  portion  légitime  coutumière  ;  ce  qui  femble  ne  devoir 
pas  être  refufé  aux  pères  &  mères ,  pour  avoir  le  moyen 
de  contenir  leurs  enfans  dans  le  devoir  par  la  conf  dération 
de  leurs  propres  intérêts ,  &  de  les  punir  fuivant  leurs  dé- 
mérites, par   le  retranchement  du  tiers  de  leur  contingent. 

Autrement  il  faudrait  ,  lorfqu'un  père  veut  réduire  un 
enfant  défobéiflant  à  fa  portion  légitime  coutumière  ,  fi  ce 
retranchement  devoit  lui  être  fuppléé  par  les  autres,  qu'ils 
fufïènt  nécefTairement  punis  avec  lui  ;  ce  qui  eft  contre 
Pefprit  desLoix,  qui  fouffrent  même  un  retranchement  plus 
grand  fans  caufe  ,  puifqu'on  peut  réduire  un  enfant  à  la 
légitime  de  droit  ,  pendant  qu'on  laifTe  aux  autres  leurs 
parts  entières  de  la  fucceflion ,  &  qu'on  leur  attribue  même 
le  retranchement  qu'on  a  fait  à  celui  qu'on  a  réduit  à  la 
légitime  de  droit. 

Tout  ce  que  la  Coutume  défend  en  ce  point,  efl  de  ne 
pouvoir  attribuer  aux  autres  cohéritiers,  à  titre  de  legs  ou 
de  donation ,  ce  qu'on  a  retranché  à  l'un  des  enfans  ;  parce 
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que  ce  feroit  leur  attribuer  plus  que  leur  part  contingente 
en  la  fucceflïon  ,  ce  qui  ne  pourroit  fe  faire  qu'à  un  autre 
titre  que  celui  d'héritier,  contre  la  prohibition  de  la  Cou- 
tume ,  qui  ne  foufFre  pas  qu'on  puiffe  être  donataire  ou 
'légataire  &  héritier  tout  enfèmble. 

Mais  laifTer  à  l'un  toute  fa  part  contingente ,  &  laifFer  à 
l'autre  fà  portion  légitime  coutumière,  en  difpofànt  auprofk 
d'un  étranger  du  retranchement  qu'on  a  fait  à  celui  qu'on 
•punit ,  en  le  réduifant  h  fa  légitime  coutumière  ,  c'efl  ufer 
d'une  jufte  &  honnête  liberté  ,  qui  n'efl  contraire  en  rien 
à  la  Coutume  :  ce  fentiment  eft  plein  de  droiture  ,  de  juf- 
tice  &  d'équité  ;  il  laiffe  aux  pères  &  mères  le  pouvoir  de 
punir  modérément  un  enfant  défobéiiïant ,  &  de  laifîèr  aux 
autres  tout  ce  qui  doit  leur  revenir  en  la  feule  qualité  d'hé- 
ritier pour  leurs  parts,  en  n'y  touchant  point. 

Voilà  précifément  ce  que  le  défunt  a  paru  vouloir  faire  , 
lorfqu'en  difpofànt  du  jufte  tiers  de  la  portion  héréditaire 
de  fon  fils,  il  a  ajouté  par  une  claufè  particulière  de  fon  teftament 
qu'il  entendoit  que  ce  fut ,  fans  vouloir  en  aucune  manière 
directement  ni  indirectement  charger,  ou  diminuer  la  portion 
héréditaire  de  fa  fille ,•  par  ces  mots,  il  ne  lui  donne,  & 
ne  lui  lègue  rien,  il  fè  contente  de  ne  point  diminuer  fa  portion. 

Le  fils  même  en  cela  ne  foufFre  rien  :  car  fuppofé  qu'il  ne 
charge  point  fa  fille  d'un  retranchement  pareil  à  celui 
qu'il  a  fait  à  fon  fils  ,  il  ne  lui  augmente  point  fa  part  con- 
tingente en  la  lui  laifîànt  entière,  s'il  avoit  difpofé  également 
du  tiers  de  la  portion  de  fa  fille  ,  comme  il  le  lui  étoit  per- 
mis ,  puifque  la  Coutume  lui  permettoit  de  difpofèr  du  tiers 
entier  de  la  fuccefHon ,  le  fils  n'en  auroit  ni  plus  ni  moins, 
&  toute  la  différence  qu'il  y  auroit,  confifteroit  en  ce  que 
'les  légataires   auroient  eus  le  double  de  ce  dont  il    a  dif- 

N  n  n 
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pofé  à  leur  profit  ;  ainfi  il  n'y  a  point  lieu  de  priver  lès 
légataires  de  ce  qu'il  leur  a  légué,  puifqu'il  n'a  difpofé  que 
d'un  fixième,  pendant  qu'il  pouvoit  difpofer  du  tiers  entier 
de  fa  fucceffion. 

Aurefte,  fi  le   fentiment  ci-deiTus  pouvoit  trouver   des. 
contradicteurs,  qui  voulurent  foutenir  que  celui  des  enfans , 
à  qui  on  laiiTe  fa  part  contingente  entière,   pendant  qu'on 
retranche  un  tiers  fur  la  part  d'un  autre  enfant,  en   le  ré- 
duifant  a  fa  portion  légitime  des  deux  tiers  de  fon  contingent, 
fuivant  la  Coutume ,  rub.  28 ,  art.  2 ,  ne  pouvoit  conferver 
à  fon  feul  profit  cette  part  contingente  entière ,  &  qu'il   fut- 
obligé  de   rapporter   au    profit  commun    ce  qui  excède  fa: 
portion  légitime  des  deux  tiers  de  fon  contingent,  il  y  aurait, 
toujours  lieu  de  dire  même  dans  ce  fyftême,   qu'erreur  eft 
intervenue  en  l'Arrêt  de  Malines;  parce  qu'en  ces  cas  toute 
la   difficulté   qu'il  pourrait  y  avoir  ,  fè   trouveroit   réduite 
entre  les  feuls  cohéritiers  ,  pour  obliger  la  fille  ou  fès  enfans 
de  contribuer  pour  fa  part  ,  au  retranchement   fait  au  fils, 
en    laifiant  partager  ce  qui  excède  la  portion  légitime    des 
deux  tiers  de  fon  contingent. 

Car  à  prendre    les    chofes    dans  le  fentiment  contraire  h 
celui  établi  ci-deffus ,  &  prenant  le  difpofitif  de  la  Coutume, 
rub.  27,  art.  2,  pour  une  difpofition  générale ,  en  ce  qu'elle 
difpofe  qu'on  ne  peut  faire  d'enfant  chéri  &  de  prédilection, 
fans  réduire  cette  difpofition  à  l'explication    que  la  Coutu- 
me en  donne  elle-même,  lorfqu'elle  fait  conffler  cette  pré- 
dilection à  profiter  d'une    donation,  &  en    même-temps  de 
fon  partage  en  la  fucceffion  ,  cette  difpoftion  générale,  qui, 
défendroit  en  toute  forte  de  cas  de  faire  enfant  chéri,  don- 
nerait lieu  tout  au  plus  au  frère  d'obliger  fa  fœur,  qui  aurait 
plus  que  lui  en  la  fucceffion  de  leur  père  commun,  a  rap- 
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porter  ce  qu'elle  a  au-deffus  des  deux  tiers  de  fon  contin- 
gent, fans  que  cela  pût  faire  perdre  aux  légataires  le  droit 
de  leurs  legs  d'un  fixième  en  la  fucceffion. 

.C'efl  donc  une  queftion  à  agiter  entre  les  feuls  cohéritiers, 
pour  lefquels  feuls  ex  naturâ  rei ,  les  rubriques  ,  ou  titres 
de  rapport  &  de  récompenfe,^ont  été  inférées  dans  les  Cou- 
tumes de  Flandres  à  la  fuite  de  celles  des  fucceffions  &  hoi- 
ries; auffi  la  Sentence  de  Gand,  pour  ne  la  pas  trancher, 
a  fagement  laiflee  le  Sr.  de  Smidt  entier  en  fes  Joutenemens 
envers  &  contre  fa fœur  cohéritière,  c'eft-à-dire  de  l'obli- 
ger, s'il  y  eft  fondé,  à  rapporter,  pour  partager  avec  éga- 
lité ce  qui  reftera  dans  la  fucceffion ,  après  ledit  legs  payé 
&  exécuté. 

Mais  il  femble  qu'il  cft  contre  les  premiers  principes  de 
foutenir  que  ledit  legs  feroit  nul  par  rapport  aux  léga- 
taires ,  qui  ne  font  pas  héritiers  ,  &  dont  le  droit  eft 
fondé  fur  la  volonté  &  fur  la  liberté  naturelle  du  teftateur, 
qui  n'a  point  excédé  en  difpofant  à  leur  profit  d'un  fixième 
de  fa  fucceffion  ;  puifqu'il  pouvoit  ,  fuivant  la  Coutume  , 
difpofer  du  tiers  entier,  &  même  l'excéder,  fans  autre  péril 
que  celui  de  la  réduction  au  tiefs. 

Il  n'importe  qu'il  ait  difpofé  de  ce  fixième  à  prendre  Spé- 
cifiquement fur  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  du  fils  } 
parce  que  comme  il  pouvoit  auffi  difpofer  librement  du  tiers 
de  la  portion  héréditaire  de  la  fille,  fans  excéder  fon  pou- 
voir ,  il  faudroit  tout  au  plus  réduire  fa  difpofition  à  un 
fixième  fur  le  total  de  l'hérédité ,  ut  aclus  potiùs  wûeat , 
quam  pereat ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'excès  dans  la  difpoiirion, 
fauf  au  frère  &  à  la  fœur  de  démêler  cela  entre  eux  dans 
leur  partage  commun. 

Ainfi  il  paroît  qu'on  n'a  pu  avec  juflice  réformer  la  Sen= 
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tence  du  Confeil  de  Flandres  à  Gand ,  &  priver  les  légataire* 
de  la  délivrance  d'un  pareil  legs  ,  fi  fort  au  deflbus  de  la. 
faculté  que  les  Coutumes  ont  laiffés  aux  teflateurs. 

Délibéré  à  Douay,le  a  Octobre  1723.  Signés,  Wayme» 
pu  Parcq,  &  Vernimmen. 

RECUEIL 

M.  Pollet,  part.  3,  tit.  83  ,  tient  qu'en  Hainaut  l'inftance  périt 
par  interruption  de  quatre  ans ,  &  qu'à  la  Cour  il  n'y  a  ni  péremp- 
tion ni  interruption. 

M.  "Waymel  du  Parcq  ,  confulté  fur  cette  dernière  propofition  le 
10  Avril  1723  ,  a  re'pondu  que  cela  fè  devoit  entendre,  tant  &  G, 
long-temps  que  l'action  fubfifte  ;  mais  que  lorfqu'elle  eft  prefcripte ,  ce 
qui  arrive  à  toutes  les  actions  perfonnelles  par  le  legs^  de  trente  ans , 
l'inftance  qui  lui  eft  acceffoire  .  ne  fàuroit  plus  fubfifter  ,  puifqu'elle 
ne  peut  être  plus  privilégiée  que  l'action  ,  qui  eft  fon  principal. 

Item.  Que  par  la  GoHtume  générale  de  Flandres  ,  la  repréfentation 
a  lieu  indiftinctement ,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale ,  &  cela 
in  infin'itum. 

Item.  Qu'en  Flandres  les  fiefs  acquis ,  pour  ce  qui  eft  de  la  fuccef- 
fïon ,  tiennent  nature  d'argent  en  coffre  ,  &  fè  partagent   de  même. 

Item.  Que  par  la  Coutume  de.  Tournai  ,  repréfentation  a  lieu  en 
ligne  directe  feulement  :  que  par  celle  du  Bailliage  dudit  Tournai  , 
elle  a  lieu  ,  tant  en  directe  que  collatérale  ;  &  que  par  celle  de  St», 
Àmand ,  elle  n'a  lieu  ni  en  l'une  ni  en  l'autre. 
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CONSULTATION    CI. 

'Remploi  des  Biens   dotaux  Je  peut  prendre  fur  les  biens 
Jubjlitués.  O 

MEflîre  Jean-François-Olivier  Delannoy  ,  Chevalier 
Seigneur  Defpret,  par  fa  difpoiition  du  17  Septembre 
1698,  a  aflîgné  quelques  biens  à  Tes  deux  enfans  mâles  , 
fous  condition  que,  fi  l'un  des  deux  mouroit  fans  enfant 
mâle ,  ou  l'enfant  mâle  fans  continuation  de  ligne  mafeu- 
line,fès  Châteaux,  Cenfes  &  Seigneuries  Defpret ,  la  Deufle 
&  Salomé,  retourneront  à  l'autre,  ou  à  fa  dépendance  maf- 
culine  ,  en  cas  qu'il  en  auroiu 

"Les  deux  enfans  dudit  Sr.  Defpret  fè   font  mariés  ,•  Painé 
a  délaifïe  fa  veuve  &  un  fils   unique. 

Le  cadet  s'efl:  marié  à   Dame   Marie-Madeleine-Françoifè 
Cuvillon ,  Dame  de  la  Hamet. 

Entre  autres  biens.,  ce.  fils  cadet  a  porté  la  terre  de  Iaj 
Peufle. 


V")  Me.  Bretonniere  ,  en  fes  Obfervations  fur  les  Arrêts  d'Henrys  ,  tom.  i ,  livre  5  ,  chap.  4  , 
îjueft.  66,  fol.  866,  traite  la  queftion;  il  rapporte  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  pour  co-fehtimehti 
il  avoue  cependant  t[ue  nonobftant  ce  jugement ,  la  commune  opinion,  du  Palais  eft  contraire  ; 
mais  il  croit  que  la  queftion  n'a  jamais  été  bien  examinée,  &  s'en  tenant  à  la  commune  opi- 
nion contre  fon  fentiment,  il  dit  qu'elle  ne  potivoit  avoir-  lieu  dans  les  aliénations  néceffaires  , 
comme  de  remboursement   des  rentes  ,  &  autres. 

Selon  nos  mœurs  ,  la  dot  eft  tout  ce  que  la  femme  porte  en  mariage  ,  fans  diftinguer  ce  qui 
•ft  dot  proprement  dite  d'avec  le  refte  des  iiens  ;  Chryft.  vol.  j,  décif.  191  ,  n.  17;  Gudelin  , 
de  jttre  norijf.  lib.  1  ,  cap.  8,  n.  10,  dotem  vocamus  auidauid  mulier  in  matrimonium  conftrL; 
ita  etiam  Wezel ,  de  connut,  ion.  fucut,  trail.  2  ,  cap .  I ,  n.  144  ;  Domat ,  pan.  1  ,  lib.  1  , 
»it.  9 ,  ftH.  1 ,  n.  7. 

Faber,  ad  cod.  lib.  6,  tit.  11  ,  dcf.  4,  «..},  in  nous.,  donne  la  même  faveur  à  Faugmeiy- 
»ation  qu'à  la  dot  ;  &  dïH.  lit.  6  ,  tit.  4 ,  def.  3  ,  n,  10  ,  il  dit  encore  quod  dm  (r  augmiittiiffi 
frt  t^rnlatira  i>  quoi  uiriu/fnt  uivn  fit  r«W>» 
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Dans  Je  contrat  de  .mariage  defdits  Sx.  de  la  D  eu  fie  & 
de  Dame  de  la  Hamet ,  il  eft  ftipulé  que  ladite  Dame 
renonçant  à  la  communauté  ,  remportera  tous  les  biens , 
deniers  comptans  ,  lettres  de  rentes  &  obligations  qu'elle 
a-  portée  en  mariage. 

Pendant  leur  conjonction  il  y    a  eu  plufieurs   obligations 

&    lettres    de    rentes   rembourfées  ,  procédantes   de   ladite 

t^  I-ni  . 

Dame. 

îceïlè  Dame  a  trouvé  bon  de  renoncer  à  la  Communauté. 

En  conféquence  elle  a  fait  faifir  ladite  Terre  de  laDeufle, 

pour  parvenir  au  remplacement   des  biens  qu'elle   a  portée 


en  mariage. 


Le  neveu  dudit  Sr.  de  la  Deufle  s'eft  ôppofé  à  la  faifie  , 
&  a  foutenu  que  la  Terre  de  la  Deufle  étant  fubftituée  ,  il 
n'avoit  pas  été  permis  au  mari  de  ladite  Dame  de  la  charger 
du  remplacement. 

Ladite  Dame  difoit  au  contraire ,  que  le  teftateur  avoit  voulu 
perpétuer  fon  nom  par  fa  difpofition ,  qu'il  falloit  pour  cela 
que  fes  enfans  mâles  feroient  mariés. 

Que  pour  fe  marier  il  falloit  aflurer  les  biens  de  la  Dame 
fon  épouïe,-  qu'ainfi  le  Sr.  de  la  Deufle  n'avoit  rien  fait 
contre  la  volonté  de  fon  père,  en  s'obligeant  par  le  con- 
trat de  mariage  au  remplacement  des  biens    dotaux. 

Que  la  faveur  du  mariage  devoit  l'emporter  fur  le  fidéi- 
commis ,  tant  fuivant  le  Droit  Commun ,  que  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts. 

On  a  cité ,  pour  établir  le  droit  de  ladite  Dame  ,  plufieurs 
Arrêts   &  autorités  rapportées  dans  le   Journal    du  Palais. 

Le  neveu  du  Sr.  de  la  Deufle  a  foutenu  de  fon  côté 
que  le  fidéicommjs  devoit  être  fuivi  ,  &  que  fi  quelquefois 
on  avoit  prononcé  pour  le  relâchement  d'icelui  ,  ce  n'étoit 
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que  clans  deux  cas,  fàvoir,  quand  il  s'agiflbit  de  doter  une 
fille  des  biens  fujets  à  reftitution,  ou  d'afligner  un  douaire 
pour  une  femme  fur  des  biens  fidéicommifTés. 

Mais  qu'une  veuve  ne  pouvoit  pas  renverfer  un  fidéicom- 
mis ,  fous  prétexte  d'un  pareil  remplacement ,  d'autant  plus  ici 
qu'il  eft  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  les  biens 
tiendroient  nature  d'héritage,-  qu'il  a  dépendu  de  la  femme 
de  faire  enrégiftrer  cette  claufe  ,  par  lequel  enrégiftremeni 
elle  auroit  empêchée  fon  mari  de  recevoir  le  rembourfement 
àes  rentes  &  obligations ,  en  forte  que  fi  elle  fouffroit  du  pré- 
judice de   ces  rembourfemens,  c'étoit  fa  faute. 

Par  Sentence  du  Bailliage  de  Lille  ,  du  20  Juin  1720  ,, 
ladite  Dame  de  la  Deufle  a  été  déclarée  non  fondée ,  &  fa  faifie. 
révoquée  avec  dépens  &  intérêts. 

On   demande , 

Ei  ladite  Dame  eft  fondée  dans  l'appel. 

Réfoluùon. 

Le  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  fait  ci-deiîus  ,  enfembîe 
le  contrat  de  mariage  entre  les  Sr.  Albert-François  Delan- 
noy ,  Chevalier,  Sr.  de  la  Deufle ,  &  Dame  Marie-Madeleine- 
Françoifè  Cuvillon,  Dame  de  la  Hamet,  parle  à  Lille  ,  le 
22  Juin   1709  : 

Eftime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  Sentence  du  Bail- 
liage de  Lille ,  &  que  ladite  Dame  de  la  Hamet  eft  fondée  à 
prétendre  le  recouvrement  de  fes  deniers  dotaux  fur  la  Terre  de 
la  Deufle,  nonobftant  le  fidéicommis,  dont  elle  eft  vinculée 
par  la  difpofition  de  Mefîire  Jean-ïn  rjfte-François-Olivier 
Delannoy,  père  du  Sr.  de  la  Deulle  ,  en  date  du  17  de 
Septembre  1698. 
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Il  efb  pafle  aujourd'hui  en  maxime,  par  une  Jurifprudence 
confiante  de  tous  les  Tribunaux ,  que  la  fubftitution  ordon- 
née par  père  &  mère, -n'empêche  pas  le  recouvrement  de 
la  dot  &  du  douaire  fur  les  biens  fubftitués;  &  fur  quoi  on 
peut  voir  une  ample  difïèrtation  dans  Henrys ,  tom.  i ,  liv. 
<}  ,  chap.  4,  queft.  66 ,  où  il  rapporte  le  docte  plaidoyer  de 
M.  Talon  fur  cette  matière,  qui  a  établi  d'une  manière  fo- 
lide  que  les  biens  fubftitués  font  obligés  aux  conventions 
d'une  femme  ;  que  cela  a  même  lieu  dans  un  fidéicommis 
ordonné  par  un  parent  collatéral  auffi  bien  qu'en  direct  ;  &  qu'il 
a  lieu  non-feulement  in  iiberis  primi  gradûs,fcdetiam  ultcrïorïs. 

Mr.  Desjaunaux ,  tom.  2  ,  Arr.  279  ,  rapporte  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  fidéicommis  fait  par  un  père,  n'empêche  pas 
que  la  veuve  d'un  de  fes  enfans  ne  jouifle  du  douaire  Cou- 
tumier  fur  tous  les  biens  de  fon  mari,  chargés  de  fidéicom- 
mis ,  quand  même  le  défunt  auroit  laifTé  d'autres  biens 
libres  :  l'Arrêt  qu'il  rapporte  du  21  Janvier  1700  ,  n'efl 
qu'interlocutoire,  mais  à  la  fuite  &  au  bout  des  moyens  fur 
lefquels  a  été  rendu  cet  Arrêt.  Il  en  côte  l'Arrêt  définitif 
du  16  Juillet  1701,  qui  a  confirmé  la  Sentence  de  la  Gou- 
vernance de  Lille  :  il  fut  rendu  au  profit  de  la  Dame  Com- 
tsfle  d'Hallennes. 

Mr.  Pollet,  part.  1,  Arr.  21  ,  rapporte  le  même  Arrêt  , 
&  un  autre  du  23  de  Mars  1709  ,  rendu  au  profit  de 
Dlle.  Françoife  Caron,  féconde  femme  de  Laurent- Jofeph 
Errembault,EcuyerSr.  du  Contre,  &  au  préjudice  de  la  Dame 
Errembault  ,  grand'mère  &  tutrice  légitime  de  Louis-Jofeph 
Errembault  ,  fils  de  premières  noces  dudit  Laurent-Jofeph 
Errembault  :  comme  l'authentique  rcs  quœ.  comin.  dekgatis,  tiré 
de  la  Novelle  39,  chap.  1  ,  ne  parle  que  de  prendre  une 
dot,  ou  donation  a  caufe  de  noces,  fur  les  biens  fidéicom- 

miflçs 
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rnifles  de  la  part  de  celui  ou  celle  qui  fe  marie ,  on  a  douté 
Ç\  elle  pouvoit  être  étendue  à  un  douaire,  que  celui  ou  celle 
chargé  de  fidéicommis,  qui  fe  marie  ,  accorderoit  à  l'autre 
conjoint:  les  deux  Arrêts  ci-defTus  ont  jugés  l'affirmative. 

On  a  douté  par  le  même  principe,  fi  cette  Novelle  pou- 
voit être  étendue  à  la  répétition  de  la  dot  aliénée,  pour  la 
recouvrer  fur  les  biens  du  mari  chargés  de  fubftitution  : 
comme  la  reflitution  des  biens  dotaux  aliénés  eft.  plus  pri- 
vilégiée que  le  douaire,  puifqu'à l'égard  de  la  dot,  la  femme, 
ctrtat  de  damno  vïtando  ,  au  lieu  qu'à  l'égard  du  douaire  , 
çertat  de.  lucro  captando.  Il  femble  .que  la  Jurifprudence  , 
•qui  décide  pour  le  douaire ,  fert  a  plus  forte  raifon  de  dé- 
cision pour  la  dot,  fur-tout  fi  on  a  égard  à  la  raifon  géné- 
rale, qui  û  trouve  dans  l'authentique,  res  quee ,  en  faveur  des 
mariages  ,  &  à  ce  que  cette  faveur  publique  doit  l'empor- 
ter fur  le  profit  particulier  d'une  perfonne  appellée  au  fidéi- 
commis,  ea  enlni  ,  dit  l'Empereur,  quee  communiur  omnï- 
hus  profunt ,  his  quee.  fpecialiter  quibufdam  ut'dia  Jhnt ,  preepo- 
nimus:  ce  qui  a  aufli  été  obfervé  par  Henrys ,  tom.  2,  liv. 
>$  ,  queft.  29  ,  verf.  dont  il  rend  cette  raifon  :  »  raifon  gé- 
w  nérale ,  dit-il  ,  &  qui  ne  peut  pas  être  reftreinte  ,•  »  il 
ajoute  »  la  confèrvation  des  biens  ne  regarde  que  quelques 
■»  familles,  mais  la  faveur  du  mariage  regarde  la  fociété 
35  civile  &  le  bien  public,  outre  qu'il  efl  vrai  de  dire ,  qu'une 
•n  famille  ne  peut  pas  fe  conferver,  &  que  le  nom  ne  peut 
55  fe  perpétuer  que  par  le  mariage  ;  l'intention  du  teftateur 
3J  eft  plus  pour  le  mariage  ,  que  pour  le  fidéicommis  , 
5>  puifque  fans  le  mariage  le  fidéicommis  feroit  inutile  ,  & 
»  que  celui  qui  établit  une  fin  ,  établit  aufîi  les  moyens  pour 
?>  l'obtenir  ;  s'il  arrive  ,  dit-il  encore  ,  que  pour  faire  fub- 
r>  fifter  le  fidéicommis ,  .les  enfans  fe  marient  ,  le  peuvent- 

Ooo 
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»  ils  faire  fans  prendre  une  dot,  &  fans  en  charger  les 
>j  biens  ?  »  Ces  raifons  conviennent  abfolument  à  la  répé- 
tition de  la  dot  aliénée  pour  la  reprendre  fur  les  biens  fidéi- 
commifles. 

Faber ,  ad  cod.  lib.  G ,  tit.  13  ,  comm.  de  legatis ,  def.  4 , 
n.  1  ,  2  &  3  ,  dit  expreflement ,  itaque  non  dijlinguunt  nojiri , 
an  de  dote ,  vcl  donatione  propter  nupùas  conjîituendâ  agatur, 
an  de  rejlituendâ.  Peregrin.  de  fideicom.  art.  42  ,  n.  6  ,  établit 
même,  quod  pater  in  fuo  tefiamento  non  potejl  prohibere  alie- 
nationem  bonorum  fuorum  pro  conjîitutïone  &  rejlitutione  do- 
tlum  ,•  imb  quod  prohibitio  de  non  alienando  bona  fuppofita 
fidekommi[fo  patrono  pro  dotibus  conjlituendis ,  aut  rejlituen- 
d'is ,  ejl  invalida;  &  il  ajoute,  n.  96,  97  &  fuivans  ,  que 
l'authentique  ,  res  quœ  comm.  de  legatis  ,  a  non-feulement  lieu 
pour  la  conftitution  des  dots  &  leur  reftitution ,  mais  auffi 
pro  lucris  nuptialibus ,  quelques  noms  qu'on  puiffe  leur  don- 
ner ,    tant    ex  parte  viri,  quam  ex  parte  uxoris. 

Franc.  Cenfal.  in  obferv.  ad  d.  Peregrin.  art.  42 ,  tient 
auffi  ,  quod  bona  fideicommijfb  fubjecla  nedutn  pofjint  ahenari 
pro  dote  conjîituendâ,  verum  etiam  rejlituendâ  ;  &  il  établit  par 
un  grand  nombre  d'auteurs  ,  nec  curandum,  dit- il ,  de  doc- 
toribus ,  qui  contrariam  forent  fententiam ,  tum  quia  id  com- 
probant  debilioribus  rationibus ,  tum  etiam  quia  numéro  funt 
pauciores. 

Fufarius,  quœjl.  «532  ,  n.  ï,  dit  receptijjima  ejl  omnium 
fententia  dotem  in  fideicommijfi  bonis  ejje  rejiituendam  ;  &  après 
avoir  appuyé  cette  réfolution  par  une  infinité  d'auteurs  ,  qui 
ont  traités  la  queftion,  in  conjulendo  &  in  traclibus ,  &  avoir 
aufîi  rapporté  ,  n.  2  ,  un  petit  nombre  de  ceux  qui  font 
de  fentiment  contraire,  il  dit,  primam  ten'eo  opinionem  ,  à 
quâ  hodkrnis  morïbus  ?  tcmtrariuin  cjjct  conjulendo  6'  }udï~ 
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canào  rècedere  ;  ejl  enim  receptiflïma ,  &  in  praclicâ  eam  Jcm- 
per  vidi ,  fervari  remotâ  omni  dubitaiionc  ,  &  eft  etiam  verior , 
fuivant  les  raifons  qu'il  en  rapporte  pour  l'appuyer ,  tirées 
de  la  Novel!e  39  ,  in  prœfat.  verbo  adierunt ,  où  l'on  voit 
que  l'héritier  fidéicommifîàire  fe  défendoit  fur  les  répétitions 
des  veuves,  quai  moriente  vivo  dotem  exigebant ;  à  quoi  il 
répondoit,  defûnSujn  cas  expendijje ,  ce  qui  ne  peut  conve- 
nir qu'à  la  répétition  de  la  dot  aliénée  :  il  emploie  auffi.  ce 
qui  eft  dit  en  la  même  Novelle  ,  cap.  1  ,  ver/,  fancimus  > 
où  l'on  employoit  ad  reftiùutionem  nnptialia  documenta  ex  quibus 
juribus  ,  dit-il,  col/igitur  agi  de  rejiitutione  dotis,  ut  egregiè 
deducit  Menoch.'  lib.  4  ,  prajùmpt.  190  ,  in  1  &  2  arg.  & 
enfin  il  fait  valoir  auffi  la  raifon  de  la  Novelle  ,  quod  ea 
quai  communlter  omnibus  pro(unt  ,  prœponi  debere  iis  ,  qux. 
Jpecialiter  aiiquos  juvant ,  &  quod  publiée  interjit  dotes  mu- 
lieribus  cjfefalvas,  quœ  ratio  habet  locum }  tamin  dotis  conf- 
titutione  ,  quatn  in  rejiitutione. 

Menochius ,  de  prœfumpt.  lib.  4,  prœf.  190  ,  fe  fert  en 
effet,  n.  1  &  6,  des  termes  de  la  Novelle  ci-deffus  rap- 
portés, pour  établir  qu'elle  a  lieu,  etiam  in  rejiitutione  dotis / 
&  il  mérite  d'être  vu  fur  cette  queflion. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  auffi  décidée  que  la  No- 
velle &  l'authentique  ont  lieu,  tant  pour  la  reftitution  de  la 
dot ,  que  pour  la  conflitution. 

Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  D,  fomm.  21,  n.  10  ,  verf  h 
même  a  été  jugé  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  en  la  grande 
Chambre,  le  7  Février  1604,  tant  pour  le  douaire  ,  que 
pour  la  reftitution  de  la  dot  ;  &  verf.  autre  Arrêt ,  il  en 
rapporte  un  du  3  Février  1575,  portant  que  la  Comtefîè 
de  Grignan  feroit  payée  de  quatre  mille  écus  pour  fa  dot, 
&  mille  écus  pour  l'augment,    tant  fur  les   propres  de  fon 
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mari,  que  fur  les  biens  fubftriùëY:  &  plus  bas,  vzrÇ.  f ai  vu; 
il  dit,  qu'il  a  vu  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Provence T 
qui  ont  jugés  la  même  chofe  pour  les  deniers  dotaux  & 
Taugment ,  ou  don  de  furvie,  à  prendre  fubfdlairement  fur 
les  biens  fubflitués,  tant  en  direct  qu'en  collatéral  ,  &  foit 
aux  enfans   du  premier  ou  du  fécond   degré. 

Chenu  ,  en  Tes  notables  queftions  de  Droit ,  cent,  i  , 
quefl.  98  ,  &  cent.  2  ,  qucfl.  53  ,  rapporte  deux  célébrés 
Arrêts,  l'un  du  23  Mars  1602  ,  &  l'autre  eft  celui  de  la 
ComtefTe  de  Grignan  du  3  Février  1^75  ,  par  lefquels  il  a 
été  jugé  que  la  femme  peut  s'adJfefîer  fur  les  biens  du  mari, 
qui  lui  font  fubflitués  ,  pour  le  recouvrement  de  fa  dot  , 
augment  &  autres  donations ,  &  avantages  a  elle  faits  en  for* 
contrat  de   mariage. 

C'eft  âufTi  a  quoi  le  Parlement  de  Flandres  s'efl  confor- 
mé par  PArrêt  rendu  au  profit  de  la  Dlle.  Car  on  ,  veuve 
du  Sr.  Errembault ,  &  au  préjudice  de  la  Dame  Errem- 
fcault ,  tutrice  de  l'enfant  de  première  noces  ,  en  date  du 
2,3  Mars  1709,  ci-deiïus  rapporté. 

Car  quoique  Mr.  Pollet,  qui  rapporte  cet  Arrêt,  part.  1  , 
Arr.  21  ,  ne  parle  que  du  douaire,  on  pourra  voir  dudit 
Arrêt,  qui  fe  trouve  dans  les  regiftres  du  Parlement,  qu'il, 
a  été  rendu  non-feulement  pour  le  douaire  de  ladite  Caron  , 
mais  aufTî  pour  fa  chambre  étoffée ,  enfemble  pour  ce  qui 
pouvoit  lui  refier  dû  de  la  fomme  de  deux  mille  quatre 
eens  florins  par  elle  portée  en  mariage.  En  voici  le  difpofitif: 

m  La  Cour,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  Requête  civile r 
»  a  mis  &  met  les  Appellations  &  Sentence  ,  dont  a  été 
»  appelle ,  au  néant  ;  émendant  ,  ordonne  que  difcuflion 
ii  préalablement  faite  des  biens  libres  dudit  Laurent  Errem- 
i>  bault,  ladite  Caron  fera  payée  de   ce  qui  lui  reftera  dû 
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w  des  q-iatre  cens  florins  par  an  à  elle  accordés  pendant  fa 
j>  vie,  pour  douaire  conventionnel ,  par  fon  contrat  de  ma- 
»  riage  du  1%  Janvier  1706  ,  &  des  arrérages  avec  les 
r>  intérêts  depuis  leurs  échéances  ;  enfemble  de  fix  cens 
»  florins  Itipulés  à  fon  profit  par  fondit  contrat  de  mariage, 
j>  pour  chambre  étoffée,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
»  mande  judiciaire,-  fi  mieux  n'aime  ladite  Dame  Errembault 
»  de  lui  laiifër  la  moitié  des  revenus  des  biens-immeubles 
>?  dudit  Errimbault;  ordonne  que  ladite  Caron  fera  encore 
x>  pay:e  après  ladite  difcufïion  des  biens  libres,  de  ce  qui 
»  lui  reliera  dû  de  la  fomme  de  deux  mille  quatre  cens 
)>  florins  par  elle  portée  en  mariage  ,  avec  les  intérêts  auffi 
»  depuis  le  jour  de  la  demande  judiciaire  » 

Et  fi  M.  Follet  n'a  pas  fait  mention  que  cet  Arrêt  eut 
aufli  accordé  le  recouvrement  de  la  dot  aliénée,  c'eft  appa- 
remment qu'il  a  cru,  qu'en  rapportant  la  décilion  pour  le 
douaire,  ubi  vidua  certat  de  lucro  captando  ,  il  n'y  avoit  pas 
lieu  de  douter  de  lajufticedu  recouvrement  de  la  dot  alié- 
née ,  pour  raifon  de  laquelle  la  veuve  certabat  de  datnno 
vitando. 

D'où  l'on  voit  que  le  neveu  du  Sr.  de  la  Deufle  n'efl 
pas  fondé  a  foutenir  que  la  Novelle  n'auroit  lieu  que  dans 
deux  cas,  favoir,  quand  il  s'agit  de  doter  une  fille  des  biens 
fujets  à  reftitution ,  ou  d'affigner  un  douaire  pour  une  femme 
fur  des  biens  fidéicommifîés ,  puifque  la  Novelle  aufli-bien 
que  la  Jurifprudence  ont  parles  plus  loin. 

On  oppofe  inutilement,  qu'ayant  été  ftipulé  dans  le  con- 
trat de  mariage  entre  le  Sr.  de  la  Deufle  &  la  Dame  de  la 
Hamet ,  que  les  biens  tiendroient  nature  d'héritage  ,  il 
n'auroit  dépendu  que  d'elle  de  faire  enrégiftrer  cette  claufe7 
par  où  elle  eut  empêchée  le  mari  de  recevoir  les  rentes  & 
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obligations  par  elle  portées  en  mariage  :  d'autant  qu'outre 
que  l'on  ne  doit  guère  exiger  cela  d'une  fille  ,  qui  fè  maiie 
&  qui  confie  fa  perfonne  &  fes  biens  à  un  époux ,  ce  feroic 
à  l'époux  qu'on  devroit  imputer  le  défaut  d'enrégiftrement, 
comme  le  véritable  adminiftrateur-né  des  intérêts  de  fa 
femme  ',  il  fuffit  en  un  mot  que  fuivant  la  Novelle,  &  la 
Jurifprudence  ci-defTus  ,  on  revient  indiflinctement  fur  les 
biens  fubftitués  pour  le  recouvrement  de  la  dot  aliénée ,  pour 
dire  qu'on  ne  doit  pas  priver  la  veuve  du  recouvrement 
qui  lui  efl  dû  par  le  mari ,  &  qui  doit  fe  recouvrer  fur 
les  biens  fubftitués  au  défaut  d'autres  biens  :  &  l'on  ne 
doute  point  que  li  l'on  recherchoit  le  contrat  de  ladite  Caron  , 
dont  la  date  efl:  accufée  du  16  Janvier  1706,  dans  l'Arrêt 
du  27  Mars  1709,  on  trouveroit  auilï  qu'il  avoit  été  flipulé 
que  la  dot  de  ladite  Caron  tiendroit  nature  d'héritage. 

Ainfi  il  y  a  lieu  d'efpérer   la   réformation  de  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Lille,  du  20  Juin   1720. 

Délibéré  à  Douay,  le  24  Avril  1723.  Signe,   Way.MEL 
du  Parcq. 
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Un  demandeur  qui  fuccombe  pour  avoir  porté  fes  conclu- 
ions à  une  fomme  gui  excède  celle  dont  le  Juge  peut 
connoître  ,  ne  peut  pas  être  exécuté  pour  les  dépens  ,  quoi- 
qu'inférieure  à  la  fomme  qui  borne  la  compétence  du  Juge. 

IL  a  été  jugé  à  Malines ,  &  benè ,  le...:.,  qu'un  demandeur  ayant 
été  renvoyé  de  fes  conclurions ,  &  condamné  aux  dépens 
qui  Te  trouvoient  monter  à  cinquante  florins  ,  ne  pouvoic 
pas  être  exécuté  pour  les  dépens ,  quoique  le  Juge  avoit  pouvoir 
d'exécuter  jufqu'a  cent  florins  ;  parce  que  le  principal ,  dont 
il  avoit  été  débouté,  pafîbit  les  cent  florins.  Le  jugement 
a  pafTé  de  huit  voix  contre  huit  voix  ,  &  les  claufès  d'in- 
hibitions ont  été  continuées  ,  fur  ce  qu'elles  avoient  été 
accordées,  &  qu'elles  dévoient  demeurer  accordées  , attendu 
l'égalité  des  fuffrages ,  contre  ce  que  dit  Gail.  lib.  1  ,  obf. 
144,  n.  7,   quod  in  inhibitionibus  pro  fententiâ  prcefutnitur. 

Ce  jugement  effc  fondé  fur  ce  qu'il  faut  confidérer  le 
demandeur  comme  le  défendeur  en  pareil -cas,  &  que  comme 
le  demandeur  gagnant  fa  caufe  n'auroit  pu  exécuter  pour 
dépens  ,  ne  pouvant  exécuter  pour  le  principal  ,  le  défen- 
deur ne  doit  point  avoir  plus  de  pouvoir. 

Sur  ce  principe,  il  faut  dire  que  comme  le  demandeur 
peut  exécuter  pour  les  dépens  ,  à  telle  fomme  qu'ils 
puiffent  monter,  lorfque  le  principal  n'excède  point  le  pri- 
vilège ,  le  défendeur  peut  auflï  faire  exécuter  pour  les  dé- 
pens ,  quoiqu'ils  furpaflent  le  privilège,  lorfque  le  principal  , 
dont  il  a  été  déchargé ,  ne  furpaiïe  point  ledit  privilège. 
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On  oppofe  au  contraire,  i.°  qu'un  demandeur  perdant  fa 
caufe ,  étant  un  demandeur  renvoyé  ,  ne  peut  obtenir  des 
claufes  contre  les  dépens  ,  à  telle  fomme  qu'ils  puifTent  monter, 
quoique  le  principal  excède  le  privilège. 

2.0  Que  dans  le  jugement  rapporté  ci-devant  ,  &  en 
clés  pareils  cas  lorfqu'il  n'y  a  dans  le  jugement  qu'une  con- 
damnation de  dépens.,  il  fàudroit  mefurer  le  privilège  par 
la  hauteur  des  dépens ,  d'autant  plus ,  que  par  un  privilège 
accordé  au  Magiftrat  de  Tournai,  les  Sentences  irrépara- 
bles en  définitif  s'exécutent  au  moins  pour  les  dépens ,  ainfi 
on  mefure  la  chofe  du  chef  des  dépens. 

Cependant  il  femble  plus  favorable  de  mefurer  la  chofe 
également  entre  le  demandeur  &  le  défendeur  par  la  hau- 
teur du  principal ,  en  oblervant  s'il  excède  ou  n'excède  point 
le  privilège. 

L'obje&ion  d'un  demandeur  renvoyé,  a  lieu  lorfqu'il  veut 
avoir  par  des  claufes  ce  qu'il  n'a  point  par  la  Sentence. 

Cette  note  eft  extraite  de  celles  faites  par  M.  Waymel  du 
Parcq,  fur  ledit  Règlement  de  16 19. 

La  caufè  plaidée  par  les  Avocats  des  parties ,  à  l'audien- 
ce du  G  Août  1723  ,  M.  l'Avocat-général  donna  fes  con- 
clufions,  conformément  à  la  note  ci-deffus ,  &  la  Cour  con- 
tinua les  inhibitions  &  défenfes ,  &  cela  fur  le  principe  qu'il 
faut  mefurer  la  chofe  également  entre  le  demandeur  &  le 
défendeur  :  il  s'agifïbit  au  procès  de  l'exhibition  des  titres 
&  papiers  d'une  maifon  mortuaire. 

Fut  jugé  le  même  jour,  que  dorénavant  les  Officiers  de 
Lille  ne  pafferoient  aucuns  voyages  en  taxe  ,  s'ils  ne  font 
affirmés. 
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^  °r ,  aonnance  Militaire  du  Prince  de  Parme,  donnée  à 
Bruxelles  le  1  }  Mai  1  587 ,  tCeji  que  perjbnnelle  ,  &  ne 
peut  être  étendue,  aux  droits  réels,  encan  mo:n.s  aux  Offi- 
ciers François  :  Von  a  même  douté  fi  elle  avoit  lieu  aux 
Pays-  Bas  à  l'égard  des  Officiers  originaires  &  naturels  du 
Pays. 

SElon  les  anciens  décrets  du  Confeil-privé ,  les  Militaires 
étant  au  fervice  du  Prince  dans  les  dix-fept  Provinces, 
n'ont  pas  de  communauté  de  biens  avec  leurs  femmes,  s'il 
n'y  a   ftipulation  au  contraire  par  traité  de  mariage. 

Ce/Tant  cette  ftipulation ,  les  biens  de  la  femme  ne  peu- 
vent être  faifis  pour  les  dettes  de  fon  mari ,  &  elle  peut 
s'obliger  perfonnellement  &  contracter  valablement  fans  le 
confentemeiit  de  fon  mari  :  la  Cour  à  Mons  Ta  ainfi  jugée, 
&  fort  récemment  au  profit  de  la  Baronne  de  Gicy,  contre 
les  créanciers  'de  fon  mari. 

Une  Den\oifelle  a  paiïee  fon  contrat  de  mariage  dans  le 
Hainaut  Fr  ancois ,  ou  dans  un  autre  lieu  de  la  domination 
du  Roi  dfs  France  ,  avec  un  Militaire,  &  il  na  pas  été 
ftipulé  c^u'il  y  auroit  communauté  de  biens  entre  eux  ; 
mais  cf;  Militaire,  quoiqu'habitanr  dans  le  Hainaut,  eft  au 
fervice  \  du  Roi  très-chrétien  ,*  cette  Dame  a  pluûeurs  fiefs 
régis  par  h  Coutume  générale  du  Hainaut,  fous  le  reffort 
de  1  ia  Cour  à  Mons. 

Ppp 
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Qucèritur. 

On  demande  fi  le  privilège  accordé  aux  Militaires  par  les 
anciens  décrets  du  Confeil-privé  ,  eft  obfervé  au  Parlement 
de  Flandres,  à  l'égard  des  Officiers  qui  font  au  fervice  du 
Roi  très-chrétien ,  ayant  néanmoins  leur  domicile  dans  le 
Hainaut  François  ? 

9 

Et  fi  cette  Dame,  qui  n'a  point  d'enfans,  peut  vendre  fes 
fiefs  fitués  dans  le  Hainaut  Autrichien ,  ainfi  qu'elle  le  pour- 
roit,  fi  elle  étoit  à  marier  fans  enfans  ? 

Réfolution. 

Le  Confeil  fouflïgné  ,  qui  a  vu  le  fait  &  les  demandes 
ci-defTus  : 

F.ftime  qu'avant  de  réfbudre  la  première  demande,  il  eft 
ïiécefïàire  d'obferver  que  l'Ordonnance ,  qui  regarde  les 
Militaires,  eft  émanée  du  Duc  de  Parme,  Gouverneur  & 
Capitaine  général  pour  le  Roi  Catholique  dans  ce  pays  de 
Flandres  ,  &  qu'elle  fut  donnée  a  Bruxelles  le  1 5  Mai 
1-587.  II  femble  qu'on  en  a  voulu  faire  une  Loi  générale 
pour  la  Flandre ,  en  la  fàifant  inférer  dans  les  Placards  de 
cette  Province ,  part.  2  ,  fol.  663  ;  &  l'on  trouve  qu'il  y  a 
eu  plufieurs  turbes  en  différens  temps  en  Brabant  &  ea 
Flandres.  On  a  vu  par  des  notes  ,  qu'entre  les  Enquêtes 
turbières  il  y  en  a  eu  de  tenues  à  Bruxelles  le  18  Janvier 
1642,  pardevant  Commifîàires  du  Confeil  du  Hainaut  ,  au 
procès  d'entre  les  Etats  de  la  Province  ,  &  la  Princefîè 
douairière  de  Chimay  :  pareilles  Enquêtes  tenues  pardevant 
Commifîàires  du  Confeil  de  Brabant ,  en  vertu  des  lettres 
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réquifitoriales  du  Confeil  en  Flandres ,  le  10  Janvier  16^3  , 
&  22  Février  16^  ,  au  procès  d'entre  le  Sr.  Charles  de 
Gryfpere ,  Confeiller  &  Commis  des  Domaines  &  Finances 
du  Roi  Catholique,  &  Me.  Jean  Mely,  Avocat  audit  Con- 
feil en  Flandres;  lefquelles  ont  portées,  que  les  gens  de 
guerre  font  exempts  ,  en  matières  perjonnelles  ,  de  toutes 
Coutumes  particulières  &  de  Jurifdiclions  ordinaires  muni- 
cipales -,  que  leurs  maifons  mortuaires  ne  font  pas  réglées  par 
les  Coutumes  des  lieux,  mais  félon  le  Droit  Ecrit  ;  que  cela 
a  même   paffé  pour  notoire  &  hors  de  toute  controverfè. 

On  apprend  par  les  mêmes  notes  qu'en  1681,  ou  1682, 
il  auroit  été  jugé  au  Parlement  de  Tournai,  entre  la  veuve 
du  Baron  de  Rocha ,  Gouverneur  d'Ypres ,  &  les  héritiers 
d'ieelui ,  (  ladite  veuve  depuis  remariée  au  Comte  de  la  Tour 
St.  Quentin  )  que  l'Ordonnance  du  Duc  de  Parme  avoit  lieu  : 
il  s'agiffbit  du  tedament  dudit  Baron,  qui  avoit  donné  tous 
fes    meubles  à    fa  femme. 

Que  le  22  de  Mai  1708,  le  Bailliage  d'Ypres  a  reçu  la 
Dame  Schierens,  époufe  du  Sr.  Waldes,à  vérifier  que  fon 
mari  étoit  Militaire  avant  leur  mariage  ;  par  où  il  fembîe 
que  la  queftion  a  été  préjugée  pour  l'obfervance  de  ladite 
Ordonnance.  Il  étoit  queftion  de  favoir  ,  fi  les  biens  que 
ladite  Dame  avoit  en  France ,  pouvoient  être  faifis  pour  les 
dettes  de  fon  mari,  qui  étoit  Capitaine  au  fervice  d'Efpagne 
aux  Pays-Bas  :  les  Abbé  &  Religieux  de  Loos  foutenoient 
l'affirmative. 

Dans  la  caufe  du  Comte  d'Annapes,  contre  les  créan- 
ciers de  feu  le  Sr.  Comte  d'Annapes  ,  fon  frère,  on  avoit 
fait  deux  turbes  à  Bruxelles,  &  produit  quantité  de  titres 
pour  ledit  Comte ,  ou  fa  veuve  ,  qui  vérifioient  Fobfervance 
de  l'Ordonnance  ■    &   les    créanciers  avoient  auffi  fait  tenir 
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deux  turbes  à  Gan<î,  &  produit  quantité  de  titres   du  Ma- 

giftrat  dudit  Gand  ,    qui  vérifioienc   le    contraire    pour    la' 

Flandre. 

M.  le  Préfident  Desjaunaux ,  tom.  4,  Arrêt  ny  rSc  M, 
Pollet,  part,  z,  Air.  35,  parlent  tous  deux  de  cette  caufe 
du  Comte  d'Annapes ,  &  font  connoître  que  le  Parlement 
a  douté  ,  fi  cette  Ordonnance  étoit  obfèrvée  en  ce  Pays 
à  legard  des  Officiers  originaires  &  naturels  du  Pays.  M. 
Pollet  dit  que  la  Cour  avoit  arrêté  par  un  retentum  ,  que 
fi  on  ne  prouvoit  point  l'obfervance  de  cette  Ordonnance , 
la  Sentence  du  premier  Juge,  rendue  au  préjudice  du  Comte 
d'Annapes  ,  feroit  confirmée  :  il  dit  même  qu'elle  la  été 
par  Arrêt  définitif  du  14  Octobre  170^  ,  apparemment  fur 
ce  que  la  preuve  n'avoit  pas  été  fuffifante  ,•  il  eft  vrai  que 
M-  Desjaunaux  &  M.  Pollet ,  rapportent  tous  deux  que  cet 
Arrêt  a  été  réformé  en  révifion  ,•  &  M.  Pollet  remarque 
qu'il  a  été  réformé,  non  pas  du  chef  de  cette  Ordonnance, 
ni  de  fon  obfervance  ,  ou  inobfervance  ,  mais  du  chef  de  la 
prefcription.  - 

D'où  l'on  voit  que  tout  ce  qu'on  peut  dire  â  cet  égard , 
ell:  qu'on  a  douté  au  Parlement  de  Flandres  ,  fi  cette  Or- 
donnance avoit  lieu  à  l'égard  des  Officiers  originaires  & 
naturels  du  pays. 

Suivant  quoi ,  répondant  à  la  première  demande  ,  fon- 
dit qu'il  n'a  pas  été  jugé  audit  Parlement  fi  cette  Ordon- 
nance eft  obfervée  à  l'égard  des  Officiers  ,  qui  font  au 
fervice  de  la  France,  &  ayant  leur  domicile  dans  le  Hai- 
naut  François  :  &  le  Confcil  fouffigné  eltime  que  cette 
Ordonnance  étant  émanée  du  Duc  de  Parme,  comme  Gou- 
verneur de  Pays-Bas  Efpagnol»,  ne  peut  faire  loi  au  fujet 
des  Officiers  François  ,  à  l'égard  defquels  il  n'y  -a  point 
de   pareille  Ordonnance  en  France, 
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Paflant  à  la- deuxième  demande,  l'avis  efi:  qu'encore  bien 
que  cette  Ordonnance  feroit  obfervée  en  France  ,  comme 
on  la  fuppofe  obfervée  aux  Pays-Bas,  la  femme  d'un  Of- 
ficier, qui  n'a  pas  d'enfans,  ne  pourroit  vendre  fes  fiefs 
fitués  dans  le  Hainaut  Autrichien,  quoiqu'elle  pût  les  ven- 
dre fi  elle  étoit  a  marier  &  fans  enfans;  d'autant  que  cette 
Ordonnance  n'étant  que  perfonnelle,  &  pour  les  droits  per- 
sonnels, droits  de  communauté  &  autres  mobiliaires  ,  ne 
pourroit  être  appliquée  aux  droits  réels  appartenant  aux 
conjoints  régis  par  les  Coutumes;  parce  qu'à  l'égard  des 
droits  réels ,  les  Coutumes  regardent  plus  les  fonds  que  les 
perfonnes  &  les  Ordonnances  du  pays  ;  entre  autres  l'Edic 
perpétuel,  art.  13  ,  veut  qu'en  tant  que  touche  la  qualité 
des  biens  ,  fi  on  en  peut  difpofèr  ,  en  quel  âge,  avec 
quelle  forme  &  folemnité,  on  fuivrales  Coutumes  &  ufances 
de  la  fituation. 

D'autant  plus  que  l'Ordonnance  du  Prince  de  Parme  rap- 
pelle exprefTément ,  en  Part.  3  ,  le   Placard   de  l'Empereur 
Charles  V  ,  auquel  il  ne  prétend  pas  déroger  ;   or  ce   Pla- 
card de  l'Empereur  Charles  V,  qui  efl  du  12  Octobre  1  547 ,, 
dans  les  Placards  de  Flandres  ,  part.  1  ,  fol.  735,  porte  non 
feulement,  art.  17,  que  quant  aux  dettes  contractées  avant 
le  fervice ,  les   Militaires  feront    tenus  d'être  a  droit   par- 
devant  Juge  compétent,  félon  la  Coutume  du  pays,  fans  fè 
pouvoir  aider  du  privilège   des  gens  de  guerre;  mais  porte 
aufîi,  art.    19  ,    qu'au   regard   des  hypothèques    créées  par 
lefdits  gens  de  guerre ,  foit  durant  leur   fervice  ,  ou  aupa- 
ravant ,  enfemble  toutes  autres  actions  réelles  &  de  fuccef— 
fion,  chacun  pourra  pourfuivre  fbn  droit  félon   les  Coutu-- 
mes  des  lieux;  &  cette  Ordonnance  de  Charles  V    du   12- 
Octobre  1 5  47 ,  antérieure  à  l'Ordonnance  du  Duc  de  Parme  r 
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eft  auffi  rappellée  par  une  Ordonnance  poftérieure ,  fa  voir, 
par  celle  de  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,  du  21  Avril  1-591 
art.  <)  ,  qui  fe  trouve  auffi  dans  les  Placards  de  Flandres , 
part.  2,  fol.  671  ,  &  qui  porte  audit  art.  5  ,  qu'on  fuivra 
l'Ordonnance  de  Sa  Majefté Impériale,  de  Pan  1  547  ,  comme 
auflï  que  pour  le  furplus  on  fe  réglera  en  conformité  d'icelle 
Ordonnance. 

Et  Ton  a  vu  ci-deffus  que  les  turbes  ne  portoient  autre 
chofe ,  finon  que  les  gens  de  guerre  font  exempts  en  ma- 
tières perfonnelles  des  Coutumes  particulières ,  &  des  Jurik 
dictions  ordinaires  municipales  ,  fans  qu'il  y  ait  rien  de 
ftatué  pour  les  matières  réelles. 

De  forte  que  pour  le  cas  particulier  de  l'aliénation  d'un 
f ef  dans  le  Hainaut,  la  Dame,  qui  a  époufée   un  Officier 
François,   ne  peut  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fe  dif- 
penfer   de  l'obfervance  de  la  Coutume  du  Hainaut ,  qui  , 
au  chap.  94,  art.  3  ,  ne   permet  pas  à  la   femme  mariée  , 
quoique  fans  enfans ,  de  difpofer  de  fon  fief  durant  le  ma- 
riage :  cet   article    porte  que  le  mari   ne  pourra  vendre   le 
fief  venant  du  côté  de  fa  femme  fans  enfans,  plus  avant  que 
durant  le  mariage,   &  avec  enfans  il  peut  le  vendre    pour 
toujours,    moyennant  le  confentement  d'icelle,  fans  donner 
pareille  autorité  a  la  femme  ;  &  cela  apparemment  fur  le  fon- 
dement qu'une  femme  liée  de  mari  ne  peut  difpofer  de  rien  , 
fuivant  la  même  Coutume  ,  chap.  29  ,  art.  <,  :  on  voit  même 
du  chap.  3^,  art.  1  ,  que   fi  le  mari  eft  abfent,  en  voyage 
de  o-uerre  ou  autrement,  la  femme   peut  feulement  deman- 
der  d'être  autorifée  pour  recevoir  les  biens ,  appartenant  tant 
à  fondit  mari  qu'à  elle  ;  d'où   il  fuit   que    fon  pouvoir   eft 
très-limité,  puisqu'elle  doit  être  autorifée  pour  régir,  &  que 
pour  vendre  fes  fiefs  il  faut  qu'il  y  ait  enfant  de   leur    ma- 
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nage  ,  &  que  le  mari  vende  du  confèntement  de  fa  femme; 
au  lieu  que  s'ils  font  fans  enfàns  ,  la  vente  faite  par  h 
mari  ne  peut  avoir  lieu  ,  qu'aufli  avant  que  dure  le  ma- 
riage. 

Délibéré  à  Douay ,  le  n  Août  1723.  Signés,  Waymel 
DU  PARCQ,  CAZIER  &   LE  COUVREUR. 
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CONSULTATION    CIV. 

Cas  en    la  QhJxdlenle  de  CaffeL 

I  .*  Si  on  peut  fidéicommiffèr  les  biens  en  Flandres  ? 

2.s  Si,  en  chargeant  de  fidéicommis  la  part  de  l'un  &  non 
celle  des  autres ,  ce  n'ejl  pas  faire  enfant  chéri  ? 

3 ."  Si ,  pour  fidéicommiffèr  la  légitime  ,  il  ne  faut  pas   le 
faire  nommément  ? 

4.0  Si  l'abandon  du  tiers  difponibk  revenant  aux  autres  , 
nefl point  tomber  dans  le  cas  d'un   enfant  chéri? 

5.0  Si  on  peut  exhéréder  un  majeur  ,  faute  d'avoir  requis 
ravis   &  confed  de  fes  père   &  mère   touchant  fan  ma- 


riage ? 


M 


E  Pierre  Pauwels ,  félon  l'acte  de  fa  dernière  Vo- 
»  lonté ,  laide  quatre  enfans  ;  &  charge  l'un ,  appelle 
Léon-Vi&or ,  de  fidéicommis  pour  toute  fa  porûon  héré- 
ditaire, qu'il  lui  laine  en  entier  ab  intejîat,  p?;r  les  confidé- 
rations  qu'il  s'eft  marié  majeur  d'âge  ,  fans,  avoir  demandé 
l'avis  de  père  &  mère,,  au  defir  de  l'Edi't  de  1613  ;  qu'il 
a  époufé  une  irréiigionnaire ,  &  qu'il  eft  prodigue ,  n'obfer- 
vant  ni  temps,  ni  fin  de  fes  dépenfes. 

Ledit  Léon- Victor  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de 
fes  defçendans  de  la  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  & 
Romaine,  &  à  leur  défaut  au  profit  de  fes  frères  &  fœurs 
leurs  defçendans,  foutient ,  en  vertu  de  l'art.  233  des  Cou- 
tumes de  CafTel ,  que  ledit  fidéicommis  ne  peut    afft  cler   fà 

légitime, 
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légitime ,  qui  confifte  en  deux  parts  de  trois ,  de  ce  qu'il  eut 
hérité  ab  intejlat ,  &  que  par  conféquent  le  fidéicommis  ne 
peut  tomber  que  fur  le  feu!  tiers  difponible. 

Les  fubftitués  foutiennent  que  le  fidéicommis  doit  fortir 
fbn  plein  &  entier  effet  fur  toute  fa  portion  héréditaire ,  ft 
mieux  il    n'aime   abandonner    le  tiers   difponible  -en    pleine 

propriété. 

Et  fe  fondent  fur  ce  que  la  légitime  peut  être  fujette  à 
fidéicommis,  quand  cette  charge  eft  d'ailleurs  récompenfée  ,- 
comme  elle  l'eft  dans  le  cas  en  queftion  ,  par  la  délation 
du  tiers  difponible,  dont  le  père  des  parties  auroit  pu  pri- 
ver fans  caufe  l'héritier  chargé  de  fidéicommis. 

Que  l^article  233  ,  des  Coutumes  de  CafTel  n'eft  que  pro- 
hibitif de  ne  priver  fort  héritier  de  fa  légitime ,  mais  nullement 
de  la  pouvoir  charger  de  fidéicommis  ,  qui  n'eft  pas  tant 
privatif  que   confervatif 

Que  la  Coutume  de  CafTel  ne  parlant  en  aucun  endroit 
de  fidéicommis  &  fubftitution  ,  ne  peut  pas  être  cenfée  y 
réfifter  ;  mais  tout  au  contraire  d'admettre  en  ce  regard  le 
Droit  commun  ,  auquel  par  l'acte  de  fon  homologation  , 
elle  fe  rapporte  exprefTément  &  directement  pour  les  cas 
par  icelle  non  décidés  formellement  au  contraire. 

Les  fubftitués  cotent  pour  fondement  &  garant  de  leur 
foutenement  l'Arrêt  56,  n.  3  ,  de  la  troifième  partie  du  Recueil 
des  Arrêts  de  Mr.  Pollet,  &  celui  du  nombre  premier  ilnd. 
qui  déclare  que  le  fidéicommis  univerfel  affecte  la  légitime, 
quand  elle  y  efl:  nommément  comprife,  comme  au  cas  qui 
le  préfente. 

Le  chargé  ohjecle,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  enfant 
chéri  ,  &  de  faire  profiter  préférablement  un  enfant  plus 
que    lJautre  ,   comme  il  arriverait  s'il  devoit  renoncer   au 

Qqq 
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tiers  difponible  en  faveur  des  fubftitués  fes  frères  &  fœurs, 

n'ayant  quant  à  préfent  point  d'enfans. 

A  quoi  ils  répliquent  qu'ils  ne  profitent  rien  plus  de  la 
maifon  mortuaire  ,  ni  par  le  fait  de  leur  père  commun  y 
que  le  fidéicommis  eft  directement  au  profit  des  defcendans 
du  fidéicommiiïaire  ;  s'il  n'en  a  point  à  préfent  ,  qu'il  peut 
en  procréer   dans  la  fuite. 

Et  quand  il  viendroit  a  abdiquer  le  tiers  en  propriété ,  ce 
ne  feroit  point  incommutablement,  ni  abfolument  à  leur  pro- 
fit ,  mais  conditionnellement ,  fi  au  temps  de  fon  trépas  il 
ne  laifïèroit  enfans ,  ce  qui  pour  le  préfent  eft  incertain. 

Secondement  ,  qu'ils  ne  tiendroient  point  immédiatement 
ce  tiers  du  père  ,  mais  immédiatement  par  les  mains  du 
chargé,  qui  l'abandonneroit  volontairement  pour  avoir  fa 
légitime  de  libre  difpofition  ,  ce  qu'il  peut  ne  point  faire 
s'il  ne  le  trouve  à  propos. 

On  demande  avis  raifonné ,  lequel  de  ces  deux  fbutene- 
mens  parok  le  mieux  fondé. 

RêfolutLQn. 

Le  Confeil  fouffigné,  qui  a  vu  le  fait  &  les  difficulté? 
ci-diffus  ,  enfemble  l'acte  de  d.rnière  volonté  y  accufé  ,  re- 
marque que  les  fbutenemens  des  parties  fe  réduifent  à  deux 
queftions, 

La  première,  fi  dans  la  Coutume  de  CafTel  &  dans  celles 
de  Flandres  on  peut  affecter  du  lien  de  retour,  fidéicom- 
mis &  fubrtitution ,  la  légitime  des  enfans ,  qui  confifte  dans 
les  deux  parts  de  trois  de  ce  qu'ils  eufîent  hérités  ab  intcjîat , 
&  fi  le  grevé  n'eft  pas  en  droit  de  foutenir ,  en  prenant  fes 
dtux  parts  de  trois  à  titre  de  légitime ,  que   le  fidéiconv 
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mis  ne  peut  tomber  que    fur  le  fèul   tiers   difponible. 

Et  la  deuxième ,  fi  l'enfant  ainfi  grevé  étoit  obligé  d'aban- 
donner le  tiers  difponible,  plutôt  que  d'avoir  toute  (a  part 
grevée  de  fidéicommis ,  il  n'en  réfukeroit  point  que  le  dé- 
funt eut  fait  en  cela  un  enfant  chéri  contre  la  prohibition 
de  la  Coutume,  en  ce  que  la  renonciation  au  tiers  difpo- 
nible donneroit  lieu  aux  autres  frères  &  fœurs  de  Pavoir  à 
titre  de  fubftitution ,  outre  leur  part  virile  en  la  fucceffion. 

Ces  deux  queftions  ainii  propofees  font  remplies  d'épines, 
&  très-difficiles  à  réfoudre, &  elles  dépendent  d'autres  quef- 
tions qui  y  entrent  incidemment. 

Sur  la  première  demande,  &  ce  qui  en  dépend,  l'avis  efl 
que  régulièrement  on  ne  peut  en  Flandres  affecter  de  fidéi- 
commis  les  deux  tiers  indifponibles ,  parce  que  gravatus  non 
potejl  gravare  ;  &  comme  les  pères  &  mères  font  par  la 
Coutume  obligés  de  la:fïèr  à  leurs  enfans  les  deux  tiers  de 
leurs  biens  ab  inteflat,  il  ne  femble  pas  qu'il  leur  foit  per- 
mis d'impofer  une  charge  à  ces  deux  tiers ,  des  biens  que 
la  Coutume  attribue  aux  enfans  à  titre  fuccefîif  &  ab  intcjlat , 
après  leur  mort. 

Mais  l'on  ne  doit  pas  douter  que  les  pères  &  mères,  ou 
le  furvivant  d'eux  deux  ,  ne  puiffeut  faire  un  fidéicommis 
général  de  toute  leur  fucceffion  entre  leurs  enfans  ,  qui 
prend  fa  force  par  l'appréhenfion  que  les  enfans  font  des 
biens  libres  confufément  avec  le  furplus  de  la  fucceffion. 

Mr.  Cuvelier ,  dans  fon  Recueil  des  Arrêts  du  grand  Confeil 
de  Malines ,  Arr.  1 2.7 ,  pag.  1  «5  9 ,  nous  afTure  que  le  fidéicommis 
eft  valable  par  partage  entre  les  enfans,  même  des  biens  féo- 
daux fitués  en  Flandres,-  &il  en  rapporte  un  Arrêt  du  23  Sep- 
tembre 1623  ,  &  cela  nonobstant  que  les  biens  n'y  foient  point 
difponibles  par  teftament  :  il  dit  qu'un  feul  des  Confeillers , 
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qui  intervint  à  cet  Arrêt  ,  maintenoit  que  la  fubftitutkm 
n'avoit  pas  lieu  en  Flandres ,  parce  qu'en  Flandres  l'inftitu- 
tion  d'héritier  n'a  pas  lieu  ,  ni  par  conféquent  la  fubftitution  ; 
mais  que  tous  les  autres  furent  d'avis  contraire ,  fur  le  prin- 
cipe ,  quod  tejlator  de  re  hcercdis  dijponcrt  potejî ,  &  que  les 
enfans  appréhendant  promifivement  les  biens,  tant  difponi- 
bles  qu'indifponibles ,  en  vertu  du  teftament  ,  font  obligés 
d'approuver  la  fubftitution ,  &  y  font  fournis  en  qualité  d'hé- 
ritiers du  teflateur. 

M.  Desjaimaux,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de 
Flandres ,  tom.  3 ,  Arr.  6  ,  rapporte  qu'il  a  été  jugé  ,  que 
père  &  mère  n'ont  pas  befoin  d'oétroi  du  Prince  ,  qui  n'efl: 
requis  que  pour  l'aliénation  effective  ,  lorfqu'ils  veulent  di£- 
pofer  en  Flandres  de  leurs  fiefs  en  faveur  de  leurs  enfans 
avec  charge  de  fidéicommis  ,  jufques-là  que  le  grevé  ne 
peut  aligner  à  fa  fille  une  dot  fur  les  fiefs ,  lorfqu'ils  font 
fidéicommiffés  en  fâ  perfbnne  en  faveur  des  garçons. 

Ainfi  lorfque  Léon-Viétor  veut  profiter  du  tiers  difpo- 
nîble,  il  faut  qu'il  foufFre  en  même  temps  que  les  deux  autres 
tiers ,  aufîi-bien  que  le  tiers  difponible  ,  demeurent  affedés 
au  fidéicommis  général  ordonné  par  fon  père  ,  ne  pouvant 
approuver  fa  difpofition  en  partie,  éV  en  partie  la  défap- 
prouver,  félon  les  principes  notoires  du  Droit,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  divifer  la  volonté  du  défunt ,  en  la  rejettant 
dans  une  partie,  &  l'approuvant  dans  l'autre. 

Mais  fur  cette  première  queftion,  il  s'en  préfente  une 
autre  de  fait  &  deux  de  Droit. 

La  première  ,  qui  eil  celle  de  fait,  confiée  à  favoir  ,  fi 
Léon-Viéror  a  appréhendé  le  tiers  difponible  en  vertu  de 
la  difpofition  de  fon  père  à  lui  connue ,  ou  s'il  ne  l'a  point 
appréhendé:  il  pourrait  d'abord  fo  11  tenir ,  abftraclion  faite  de 
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l'exhérédatiôn  &  de  la  caufe  qui  peut  y  avoir  donné  lieu  ,- 
qu'il  pourroit  appréhender  toute  la  fucceffion  univerfelle 
pour  fa  part,  en  retenant  fa  légitime  coutumière  de  deux 
tiers  libres  &  fans  charge  de  fidéicommis,  &  le  tiers  dis- 
ponible à  la  charge  dudit  fidéicommis  >  en  ce  que  la  légitime 
des  deux  tiers  indifponibles  nefl  pas  nommément  &  ex- 
prefiement  grevée  de  fidéicommis,  n'étant  point  dit  en  la 
difpofition  du  père  qu'on  lui  abandonne  le  tiers  difponible, 
à  charge  de  fouffrir  la  fubftitution ,  tant  fur  ledit  tiers  dif- 
ponible que  fur  fa  légitime ,  qui  confifte  dans  les  deux  autres- 
tiers    difponibles. 

Même  il  a  appréhendé  foute  fa  patt  de  fucceffion  pro~ 
mifivement  &  fans  proteftation.  Il  pourroit  foutenir  encore , 
&  voici  la  première  des  deux  queftions  de  Droit  propofée 
en  conféquence  de  la  première  queftion  j  qu'un  fidéicommis 
univerfel  n'afFeclant  point  la  légitime ,  fi  elle  n'y  eft  nom- 
mément comprife  ,  fon  appréhenfion  n'empêcheroit  point 
que  fa  légitime  lui  fût  pafTée  fans  aucune  charge  ,  &  que 
jouifïànt  de  toute  fa  part  de  fucceffion  y  il  n'efl  pas  pour 
cela  privé  de  difpofer  de  fa  légitime  ,  qui  font  ici  les  deux 
tiers  indifponibles ,  félon  la  Jurifprudence  atteftée  par  Mr. 
Stockmans  ,  décif.  35:  M.  du  Fief ,  pag.  135  ,  &  Mr. 
Pollet,  part.  3  ,  chap,  66  ,  n.  1  ;  car  ce  que  dit  le  même 
auteur,  d.  1.  n.  3  ,  que  la  légitime  peut  être  chargée  par 
les  pères  &  mères,  qui  laiffent  à  leurs  enfans  une  portion 
de  biens  libres  au  deflus  de  la  légitime  ,  s'entend  toujours 
dans  le  cas  qu'en  laifîant  cette  portion  libre ,  on  eut  nom- 
mément compris  la  légitime  dans  la  fubftitution  ;  pour  lors 
il  faut  félon  ledit  n.  3  ,  que  celui  qui  eft  chargé  de  fubftitution 
s'y  fbumette  entièrement ,  s'il  n'aime  mieux  fe  contenter  de 
*a  légitime  libre,  en  renonçant  aux  biens  libres  du  teftateur, 
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qu'on  lui  avoit  laiiTe  au-defTus  de  fa  légitime  :  c'efl  ainfî  qu'il 
Faut  concilier  ce  que  dk  cet  Auteur  ,  n.  i  &  n.  3 ,  pour 
n'y  point  trouver  une  contradiction  manifefle. 

On  ne  trouve  point  dans  la  difpofition  du  père  ,  qu'on  y 
eut  nommément  chargé  la  légitime  de  fubflitution  ,  quoi- 
qu'on l'ait  fait  tacitement,  en  ordonnant  que  que  tout  et 
que  Léon-Viclor  pourrait  hériter  après  la  mort  de  fon  père, 
reftat  chargé  de  fidéicommis,  fans  pouvoir  vendre,  aliéner, 
charger,  ou  aucunement  h  diminuer',  mais  malgré  l'étendue 
de  ces  termes  ,  &  ceux  de  Je  contenter  du  revenu ,  on  peut 
dire  que  la  légitime  n'efl  pas  nommément  comprife  dans 
le  fidéicommis  ,  non  plus  que  dans  la  défenfe  de  pouvoir 
contredire  à  ce  qui  eft  dit  &  porté  ci-defïus ,  à  peine  d'exhé- 
rédation  &  de  privation  de  la  fucceflîon  du  père  ,  parce 
que  tout  cela  pourroit  tout  au  plus  faire  fublifler  la  fubfli- 
tution dans  les  biens  libres ,  &  faire  rejetter  cette  charge , 
quant  à  la  légitime ,  qui  ne  peut  être  grevée,  fi  elle  ne  l'efl 
nommément. 

La  féconde  queflion  de  Droit ,  réfultante  de  la  première  des 
deuxpofées  au  commencement  de  cette  Confultation,confîfte 
en  ce  que  par  les  Coutumes  de  Flandres,  on  ne  peut  faire  un 
enfant  chéri ,  ou  de  prédilection ,  &  qu'on  eft  obligé  de  les 
laiffer  égaux  :  fur  ces  principes  les  pères  &  mères  ne  peu- 
vent à  caufè  de  cette  égalité  charger  l'un  de  leurs  enfans 
d'une  fubflitution ,  pendant  que  les  autres  nJen  font  point 
chargés  ;  parce  que  cela  détruit  l'égalité  entre  eux,  comme 
le  remarque  en  pareil  cas,  dans  la  Coutume  de  Bruxelles, 
Mr.  Stockmans  ,  décif.  28  ,  que  l'égalité  efl  bleffée ,  fi  l'un 
des  enfans  efl  chargé  de  fubflitution  ,  l'autre  non  ;  &  de 
quoi  il  rapporte  un  Arrêt  du  14  Juillet  1^4^  ;  &  c'efl  aufTî 
le  fentiment  de  Wefel  >  ad  çonfuet.  ultrajeel.  cap.  7 ,  n.  31 , 
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32,  33  &  34,  &  du  même  auteur  en  fon  traité  de  connue, 
bon.  Jbciet.  tra.3.  2,  cap.  ^  ,  «.49,  où  il  dit,  quod  promijfor 
tequali  promijfz  porùoni  legem  fideicommifli  adjiccre  ,  cœtero- 
Tum  vero  portiones  ab  hoc  onere  imtnunes  vtlle  non  pojfit  :  il 
parle  d'une  égalité  promife  par  le  fait  de  l'homme  ;  mais  il 
en  doit  être  de  même  d'une  égalité  accordée  par  la  Loi,  ou 
par  la  Coutume. 

Il  eft  vrai  que  M.  Desjaunaux  femble  nous  donner  un 
Arrêt  contraire  ,  tom.  4  ,,  Arr.  107  ,  qui  a  approuvé  un 
6déicommis  dans  la  part  de  l'un  des  neveux  qui  n'étoit  pas 
appofé  dans  la  part  des  autres  ;  mais  à  bien  confidérer  cet 
Arrêt,  comme  il  n'y  avoit  plus  que  des  neveux,  &  qu'ainfi 
la  claufe  de  repréfentation  accordée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, avec  aufîi  grande  part  aux  enfàns  à  naître  du  ma- 
riage, qu'à  leur  tante,  on  a  cru  qu'il  n'y  avoit  plus  rien 
qui  engageoit  le  grand'père  ,  parce  que  le  cas  de  la  repré- 
fentation n'étoit  pas  arrivé  ;  &  c'eft  ce  que  remarque  Mr. 
Follet  ,  part.  1  ,  Arr.  27 ,  dans  une  note  au  bas  de  la  page 
72  ,  où  il  dit  que  celui  qui  avoit  accordé  repréfentation , 
n'avoit  laiffé  que  des  petits  enfans. 

On  reconnoît  aiïèz  que  cette  difficulté,  fur  la  prédilec- 
t  en  d'un  des  enfans  à  l'autre,  eft  différente  du  cas  qu'on 
va  examiner  dans  la  féconde  qi:e(tion  principale  ,  fur  ce 
que  Léon-Viclor  fe  tenant  à  fa  légitime  coutumière  ,  & 
abandonnant  fon  tiers  des  biens  libres,  la  part  de  fès  frères 
&  fœurs  s'en  trouveroit  plus  forte  ,  &  que  cela  tomberoit 
d'un  autre  fens  dans  le  cas  d'avoir  fait  un  enfant  chéri,  ou 
de   prédilection. 

Sur  cette  féconde  queftion  principale,  traitée  in  abftraclo , 
de  la  caufe  d'exhérédation  ,  le  Confeil  fouiligné  eftime 
quw  les    autres   enfans  ne  profitant  point  directement    du 
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tiers  difponible  ,  que  Léon-Victor  voudroit  abandonner  ; 
mais  par  fon  fait  faute  d'approuver  la  difpofition  du  père  en 
tout  fon  contenu ,  qui  lui  laiflè  fa  part  entière ,  on  pourroit 
foutenir  avec  affez  de  vraifemblance  que  cela  ne  tombe 
point  dans  le  cas  d'avoir  fait  enfant  chéri  ,  fauf  la  charge 
du  fidéicommis  impofée  à  l'un ,  &  non  impoiè'e  aux  autres  ; 
d'autant  plus  que  ce  tiers  abdiqué  ne  feroit  point  acquis  aux 
autres  irrévocablement  ni  abfolument,  mais  au  cas  feulement 
qu'il  ne  laiflàt  point  d'enfans  de  légitime  mariage  ,  &  de 
conjonction  Catholique. 

On  ne  peut  cependant  nier  que  cette  condition  ne  foit 
très-dure,  parce  qu'elle  femble  exclure  les  enfans  ,  quoique 
Catholiques,  qui  procédéroient  de  la  première  conjonction 
dudit  Léon-Victor ,  qui  efl  une  conjonction  non  Catholique 
du  chef  de  fa  femme ,  à  moins  qu'elle  ne  prit  le  parti  d'ab- 
jurer fa  religion,  pour  donner  des  enfans  d'une  conjonction 
'Catholique. 

D'où  l'on  voit  que  les  deux  principales  queftions  propo-> 
fées  au  commencement  de  cette  Confultation,  regardées  en 
termes  de  Coutume  &  de  Droit ,  abstraction  du  fait  qui 
concerne  la  caufe  d'exhérédation,  font  très-délicates. 

La  première,  fur  ce  que  la  légitime  n'eft  pas  nommément 
grevée,  6k  que  Léon- Victor  pourroit  prendre  fa  légitime 
îibre  à  proportion  de  deux  tiers  en  la  fuccefïion ,  en  fouf- 
frant  le  fidéicommis  fous  l'autre  tiers  ,•  ce  qui  renfêrmeroit 
encore  la  difficulté  d'enfant  chéri ,  ou  de  prédilection  ,  en 
la  perfbnne  des  autres  non  chargés  de  fidéicommis  comme 
lui;  car  fi  les  fidéicommis  font  permis  en  Flandres,  il  faut 
qu'ils  foient  de  la  totalité  de  la  fuccefïion  ,  &  à  la  charge 
de  tous  les  enfans ,  en  appréhendant  les  biens  difponibles 
comme  les  indifponibles ,  parce  que  par-là  ils  fè  foumettent 
à  la  volonté  du  défunt.  Et 
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Et  fur  la  féconde  queltion  principale  ,  il  refte  au  moins 
davantage  &  prédilection  indirecte  par  la  fubftitution  au 
profit  des  autres,  qui  eft  au  moins  une  efpérance  d'avan- 
tage fur  leur  frère  qu'il   n'a  point  fur    eux. 

Les  droits  des  autres  enfans  font  plus  foutenables  du  chef 
-de  la  caufë  d'exhérédation ,  en  ce  que  ledit  Léon-Viclor  s'eft 
marié  majeur  d'âge,  fans  avoir  demandé  l'avis  de  fès  père 
&  mère,  au  defir  de  l'Edit  du  29  Novembre  1623  ,  a  une 
fille  non  Catholique. 

Par  cet  Edit,  article  3,  les  fils  ou  filles  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans  ne  font  pas  compris  fous  les  peines  de  cette  Or- 
donnance ,  s'ils  fe  font  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  & 
confeil  de  leurfdits  pères  &  mères ,  &  par  conféquent  s'ils 
ne  l'ont  point  faits  ,  ils  font  fournis  à  toutes  les  peines  y 
portées  ,•  en  forte  que  fuivrant  l'article  2  ,  ils  peuvent  être 
exhérédés  par  leurs  pères  &  mères ,  &  privés  de  leurs  fuc- 
cejjîons  &  biens ,  fans  pouvoir  quereller  l'exhérédation  ,  ni 
rien  prétendre  auxdites  fuccerïïons ,  fous  prétexte  de  légi- 
time ,  dot ,  alimentation ,  ou  dévolution  coutumilre  :  il  s'en- 
fuit de  là  que  le  père  pouvoit  priver  ledit  Léon-Victor  de 
toute  fa  légitime,  quelle  qu'elle  fut  de  Droit  ou  de  Cou- 
tume ,  puifque  cet  article  de  l'Edit  ne  diftingue  point.  Et 
comme  il  permet  aufli  l'exhérédation,  fans  que  l'enfant  puifîe 
fe  prévaloir  de  la  dévolution  coutumière ,  il  ne  pouvoit  en 
cas  d'exhérédation  rien  prétendre  aux  deux  tiers  indifponi- 
bles  des  biens  de  Flandres  ,  pour  lefquels  il  n'y  a  même 
nulle  dévolution,  mais  une  fimple  indifponibilité ,  qui  n'em- 
pêche point  que  ces  biens  ne  fbient  ceux  de  la  fuccefîïon 
des  pères  &  mères,  dont  ils  peuvent  le  priver  félon  ledit 
article  2. 

M.  Stockmans,  décif  70,  rapporte  un  Arrêt  du  21  Sep- 
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tembre  ï^r,  quia  jtigé  conformément  audit  article  2,  de 
l'Edit  de  1623,  contre  un  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans. 
Cet  auteur  pofe  les  deux  cas  de  l'Edit  ;  l'un  des  majeurs  ,. 
qui  n'ont  pas  pris  l'avis  &  confeil  de  leurs  pères  &  mères  ;. 
&  l'autre  des  mineurs ,  qui  n'en  ont  point  obtenus  le  con- 
fentement,  en  difant  ,  que  cet  Edit,  à  filio  majorcnni ,  720,7 
aliud  exigat ,  quam  ut  judtcium  parcntum  cxquirat ,  à  mino- 
r'ibus  hoc  ampliàs  ,  ut  conjcnfum  obtïntant.  Le  fils  pofbic 
en  fait  qu'il  avoit  écrit  à  fa  mère  pour  avoir  fon  confeil ,. 
ou  confentement  à  fon  mariage;  mais  la  mère  difoit  qu'il 
lui  avoit  écrit  lorfque  les  chofes  n'étoient  plus  entières  ;. 
&  qu'il  étoit  tellement  engagé  à  la  fille  ,  qu'il  ne  pouvoit 
plus  réfilir  :  &  l'on  voit  de  ce  que  rapporte  cet  auteur  , 
que  par  Arrêt  rendu  en  révifion ,  la  peine  a  eu  lieu. 

Au  préfent  cas  le  père  en  a  ufé  très-humainement  envers 
fon  fils  \  il  pouvoit  le  priver  de  toute  fa  fucceffion ,  même 
de  telle  légitime  qu'il  auroit  pu  prétendre  ,  foit  coutumière 
ou  autre  ,  &  le  priver  aufli  des  biens  fujets  à  dévolution  : 
il  lui  laiflè  toute  fa  part  virile  en  fa  fuccefTion  ,  mais  avec 
la  condition  d'un  fidéicommis  légitime  &  raifonnable  ,  au 
profit  de  fes  plus  prochains  parens,  fbit  en  ligne  directe  ou 
collatérale  venant  de  mariage  légitime  &  de  conjonction 
Catholique  ,  auxquels  la  libre  difpofition  eft  accordée  :  & 
au  cas  qu'il  ne  veuille  pas  fe  foumettre  à  un  tempérament 
fi  jufte  &  fi  équitable,  il  fe  fert  de  tout  fon  pouvoir,  en 
difant  ,  qu'au  cas  que  ce  fils ,  ou  ceux  ayant  fon  action ,  pré- 
fumeroient  de  pouvoir  contredire  fa  difpofuion ,  il  demeure- 
roit  exhérédé  &  privé  de  la  fuccefTion  de  fon  père. 

L'on  eltime  de  ce  chef,  qu'il  faut  qu'il  fe  foumette  à  la 
\-olonté  de  fon  père  en  tout  fbn  contenu,  fi  mieux  il  n'aime 
fou&ir  la  peine  de  l'exhérédation  ab-folue ,  fondée  fur  caufe 


de  Çonfuharioris.  499 

îuffifante  &  légitime  ,  félon  l'article  3  de  l'Edit  de  1623. 

On  pourrait  encore  ajouter  ,  au  befoin  ,  qu'il  eft 
en  commerce  &  communication  perpétuelle  avec  une 
femme  hérétique  ,  en  danger  de  fon  falut  ,  puifque  cum 
ça  indWiduam  vitce  focietatan  promifît  ;  &  qu'il  paroît  jufte 
que  pendant  ce  temps  que  fa  foi  peut  chanceler  ,  il  demeure 
lié  de  fubftitution  en  faveur  de  fès  enfans  &  parens  Ca» 
tholiques. 

Si  cette  alliance  &  communication  avec  une  femme  héré- 
tique, ne  tombe  point  dans  la  quatorzième  caufè  d'exhéré- 
dation  ,  marquée  en  la  Novelle  ix  <, ,  chap.  3 ,  elle  y  eft 
du  moins  fort  approchante  ;  &  fi  ce  moyen  n'eft  point  dé- 
cifif ,  il  pourra  concourir  avec  la  caufè  d'exhérédation  ,  fon- 
dée fur  l'Edit  de  1623  ,  faute  d'avoir  demandé  Pavis  & 
confeil  de  ^s  père  &  mère,  touchant  fon  mariage  ,  fur-tout 
•tétant  allié  avec  une  perfonne  qui  n'eft  point  de  la  Religion 
Catholique  ,   Apoftolique  &  Romaine. 

Délibéré  à  Douay ,  le  23  Août  1723.  Signé,   Waymei, 
.DU  Parcq. 
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CONSULTATION  CV. 

ï.°  Le  partage  des  biens  d'un  Francot  ,  décédé  dans  une 
domination  différente  de  celle  du  Franc  de  Bruges,  doit 
Je  faire  pour  les  meubles  félon  les  Coutumes  defon  do- 
micile. 

2.o  Pour  les  immeubles  félon  la  Coutume  de  leur  fituation  } 

pour  les  fiefs  félon  la    Coutume  de  la    Cour  dominante  , 

à  moins  que  la  Cour   dominante  f oit  hors  de  Flandres  , 

pour- lors  on  fuit  auj/î  pour  les  fiefs  la   Coutume  de  leur 

fituation. 

3.°  En  ligne  collatérale  on  ne  rapporte  ni  prix  du  fief  con- 
quit ,  ni  améliorations  ,  ni  arbres ,  on  prend  les  fonds 
comme  ils  font ,  avec  tout  ce  qui  y  efl  adhérent. 

4.0  Une  perfonne  libre  aliénant  fes  biens  maternels  plutôt 
que  paternels  ,  non  fujets  à  remploi ,  on  fuccède  aux  biens 
tels  qu'ils  font  trouvés  à  la  mort. 

^.°  On  revient  d'un  erreur  de  partage  dans  trente  ans,  VÈdit 
perpétuel  ne  difpofant  rien  en  pareil  cas. 

d.Q  Un  défunt  ayant  acquis  un  bien  comme  allodial ,  fes 
héritiers  y  fucchdent  comme  à  un  allodial  t  le  titre  de  leur 
auteur  ne  pouvant  fé  changer. 

LE  Confeil  fouflîgné  ,  qui  a  vu  le  fait  &  les  demandes 
contenues  dans  un  mémoire  ,  qu'il  n'a  point  tranferit 
ici ,  tant  à  caufe  qu'il  étoit  très-ample,  &  que  les  queftions  y 
étoient  propofées  obfèurément,  que  parce  qu'elles  font  fufE- 
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famment  reprifes  dans  la   réfolution  ,   &  aux   notes   mar- 
ginales : 

Eftime  fur  la  première  demande,  qu'encore  bien  que  la 
Châtellenie  de  Gâfïèl  air  encore  été  fous  la  domination  du 
Roi  d'Efpagne  à  la  mort  de  François-J  iévin  de  Zuytpecne , 
décédé  en  1677  ,  en  fon  Château  de  Terdeghem  ,  Châtel- 
lenie de  Cafîël ,  il  fuffiroit  q.;e  Meffire  Ignace  de  St.  Orner , 
dit  de  Zuytpecne  ,  fon  fils ,  fût  Gécédé  audit  Terdeghem  , 
dans  le  temps  que  la  Châtellenie  de  Cafièl  étoit  conftammenc 
fous  la  domination  du  Boi,  pour  décider  que  (à  fucceffion 
mobiliaire  ,  encore  bien  qu'il  eut  été  autrefois  Francot  de 
Bruges ,  dût  être  réglée  fuivant  les  Loix  &  Coutumes  de 
fon  domicile  en  France  ;  d'autant  que  les  bourgeoifies  des 
Villes  &  Fays  de  Flandres  ne  peuvent  porter  leur  opération 
hors  de  la  domination  de   leur  Souverain, 

La  Coutume  de  la  ville  de  Bruges ,  tit.  1 ,  art.  9 ,  &  celle 
du  Livre  de  partage  du  pays  du  Franc,  art.  1 ,  attribuant  1» 
connoifTance  de  toutes  les  maifons  mortuaires  de  leurs  bour- 
geois &  fujets  au  Magiftrat  de  Bruges,  &  à  celui  du  pays 
du  Franc,  pour  être  réglées  conformément  aux  Ordonnan- 
ces &  Loix  du  Pays ,  en  quelques  places  ou  Villes  qu'ils 
décèdent ,  &  en  quelques  Villes  ou  lieux  leurs  biens  foient 
fitués  ;  mais  elles  ajoutent  expreffément  toutes  ,  qu'il  faut 
pour  cela  que  lefdits  Bourgeois  ou  Francots  aient  leur  domi- 
cile dans  la  Province  de  Flandres  ;  &  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  tiennent  leur  domicile  hors  de  la  Flandre,  on  fè  réglera 
fuivant  la  Sentence  rendue  par  leurs  Alteffes  fur  ce  fujet 
entre  ceux  de  la  ville  d'Anvers  &  les  Etats  de  Brabant  , 
avec  leurs  Adjoints  d'une  part,  &  ceux  de  la  ville  d'Ypres, 
les  Etats  de  Flandres  joints  h  eux,  d'autre  part,  le  8  Mars 
1C00  y  &  en  conformité  de  ce,  la  connoifTance  en  eft  laifll'e 
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aux  Juges  ordinaires  de  la  réfidence ,  à  l'égard  des  biens  qui 
y  reffortiffent. 

Cette  Sentence  du  8  Mars  1600,  fe  trouve  deux  fois  dans 
le  grand  Coutumier  ;  une  fois  à  la  fuite  de  la  Coutume  de 
Bruges,  &  une  féconde  fois  à  la  fuite  de  celle  du  Livre  de 
partage  du  Franc;  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  la  maifon 
mortuaire  de  Gilles  Thibaut ,  marchand  &  bourgeois  de  la 
ville  d'Anvers  y  décédé,  devoit  être  réglée  par  la  Coutume 
d'Anvers,  quoiqu'il  fût  auparavant  bourgeois  d'Ypres,  faufà 
régler  fes  immeubles  fitués  en  Flandres,  fuivant  les  Coutu- 
tûmes   de  leur  fituation. 

Si  les  Magiltrats  de  Bruges  &  du  Franc  ,  qui  ont  droit 
de  connoître  des  maifons  mortuaires  des  Bourgeois  &  Fran- 
cots,  n'ont  pas  droit  d'en  connoître,  quand  elles  font  arrivées 
hors  de  la  Flandre  fous  la  domination  d'un  même  Souverain, 
comme  étoient  Ypres  &  Anvers  au  temps  de  ladite  Sentence, 
il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon  que  ces  Coutumes  ne  peuvent 
pas  porter  leurs  influences  dans  les  maifons  mortuaires  arri- 
vées hors  de  la  domination  du  Prince,  qui  a  édicté  lefdites 
Coutumes ,  &  ainfi  il  importe  peu  que  la  maifon  mortuaire, 
dont  il  s'agit,  foit  arrivée  en  Flandres,  favoir  à  Terdeghem  , 
Châtellenie  de  CafTel  ;  parce  qu'il  fuffit  que  c'eft  hors  de  la 
domination  de  celui  qui  efl;  Souverain  du  Franc  de  Bruges: 
en  effet  le  Souverain  n'ayant  pas  voulu  étendre  la  Coutume . 
du  Franc  hors  de  la  Flandre ,  même  à  l'égard  d'un  pays  qui 
étoit  fous  fa  domination,  comme  étoient  Anvers  &  le  Bra~ 
bant,  elle  doit  bien  moins  opérer  hors  de  la  domination  du 
Souverain  du  Franc  ,  qui  n'auroit  pu  l'étendre  hors  de  fe 
domination  quand  il  l'auroit  voulu. 

Le  Parlement  de  Flandres  ,  dans  un  pareil  cas,  n'a  pas 
fouffèrt  un  établiffement  de  Curateur  à  la  maifon  mortuaire 
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de  MefTîre  Jacques  Vandewalle,  vivant  Chevalier  de  l'Ordre 
de  PHabito  Chriito  ,  décédé  Francot  de  Bruges  fous  la  do- 
mination du  Roi ,  nonobftant  que  ceux  du  Franc  eufïent 
établis  pour  Curateur  Louis-Winoc  de  Braecque ,  demeu- 
rant à  B.rgues.  Le  Parlement  voyant  que  ce  Curateur  étoit 
fujet  du  Roi  ,  l'a  établi  de  nouveau  de  fon  Office,  par  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  Mr.  le  Confeiller  Odemaert,  entre  les 
Bourg-Meftre  &  Echevins  du  territoire  de  Dunkerque , 
appellans  du  Bailliage  d'Ypres  d'un  part,  ledit  de  Braecque 
Curateur,  &  Me.  Jacques  de  la  Villette,  Confeiller-Penfion- 
naire  du  Franc  de  Bruges  ,  intimés,  d'autre  part. 

On  a  aufli  connu  en  France  de  la  maifon  mortuaire  du 
Sr.  de  Boefinghe ,  décédé  dans  la  Châtellenie  d'Ypres ,  quoi- 
qu'il fût    Francot   de  Bruges. 

(*)  Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  même  Parlement  rendu  dé- 
finitivement en  la  quatrième  Chambre,  le  4  Décembre  171 1  , 
entre  Dlle-  Anne-Charlotte  Vanhaveskerque  ,  appellance 
dudit  Bailliage  d'Ypres,  d'une  part,  &  Louis-Albert  Van- 
haveskerque ,  Ecuyer  ,  Sr.  de  Liehteverd  ,  ayant  pris  le  fait 
&  caufe  de  Jacques  Ricx,  intimé,  d'autre  part ,  qui  a  dé- 
claré nul  l'établiffement  de  fequeftre  fait  par  le  Confèil  en 
Flandres  ,  aux  biens  meubles  &  immeubles  fitués  fous  la 
domination  du  Roi ,  délaùTés  par  Dame   Marguerite   Van- 


CO  Par  Arrêt  renc'u  en  la  rroifième  Chambre,  au  rapport  de  M.  de  Ponange  ,  le  n  Octo- 
bre 1724 ,  entre  !e  Sr.  de  Mondicourt  &  Confors ,  d'une  part  ,  le  Sr.  de  la  Mouiïerie  & 
Confors,  héritiers  maternels  du  Sr.  de  Terdeghem  ,  on  a  admis  ledit  Sr.  de  Mondicourt  & 
Confors  à  prouver  la  qualité  de  Francot  par  eux  attribuée  au  Sr.  de  Zuytpecne  de  Terdeghem  , 
par  où  on  a  préjugé  qu'il  falloit  Cuivre  la  Coutume  du  Franc  pour  fa  maifon  mortuaire  s'il  étoit 
décédé  Frsncot ,  quoiqu'à  Terdeghem  ,  Châtellenie  de  Caffc-I  en  France. 

On  a  cru  qu'une  Coutume  étrangère  faifoit  la  règ'e  de  cette  maifon  mortuaire  ,  &  que  les 
Arrêts  ci-mentionnés  étoient  feulement  pour  ne  point  potter  la  connoiffance  des  maifons  mor- 
tuaires à  des  Juges  étrangers  de  la  domination  ,  mais  que  pour  la  décifion  la  Courume  d» 
J'ranc  devoit  êtrefuivie;  qu'il  faffifoit  cuiç  Bruges  &  Ç.-lïsl  Mïvnt  tous  d«ux  Flandre*, 
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haveskerquc,  Douairière  du  Sr.  de  Medieppe,  &  par  Dlle, 
Marie  Vanhaveskerque ,  en  conféquence  a  ordonné  k  Fin— 
$imé  de  contefter  pertinemment  fur  les  conclurions  prifes 
par  l'appellante  en  première  inftance  au  fujet  defdits ,  &  a 
condamné  ledit  intimé  aux  dommages  &  intérêts  &  aux  dé- 
pens ,  tant  de  la  caufe  principale  que  de  celle  d'appel. 

Il  s'enfuit  de  là  que  fi  la  Coutume  du  Franc  ne  peut 
porter  fon  opération  en  France  fur  les  biens  meubles  d'un  fujet 
du  Roi,  il  faut  que  fa  maifon  mortua;re  &  fes  biens-meubles 
foient  réglés  félon  la  Coutume  du  domicile  qu'il  avoit  au 
temps   de  fbn  décès  fous   la  domination    du  Roi. 

A  la  deuxième  demande,  l'avis  eft  que  les  biens  du  dé- 
funt étant  fitués  hors  du  Franc  de  Bruges,  la  Coutume  dudit 
Franc  ne  peut  rien  opérer  fur  les  biens  fonds  ,  foit  fiefs 
patrimoniaux  ou  acquêts  ,  d'autant  plus  que  la  Coutume 
même  du  Livre  de  partage  du  Franc  de  Bruges,  article  64, 
s'en  remet  pour  les  fonds  à  la  Coutume  du  lieu  ;  &  article  61 , 
aux  Coutumes  des  cours  dont  les  fiefs  font  tenus.  C'eft 
par  les  Coutumes  qu'on  doit  eftimer  de  quelle  nature  font 
les  édifices  &  arbres ,  &  s'il  y  a  obligation  de  par  l'héritier 
féodal  de  rapporter  les  prix  d'achat  ,  en  obfervant  qu'à 
l'égard  des  fiefs  fitués  en  Flandres,  on  fuit  la  Coutume  du 
fief  dominant ,  auffi  fitué  en  Flandres  ;  mais  fi  les  fiefs  font 
fitués  en  d'autre  Province  ,  on  fuit  régulièrement  la  Cou- 
fumé  de  leur  fituation  ,  fur  l'article  3  ,  au  fujet  des  terres  cot- 
tières ,  favoir ,  fi  en  ligne  collatérale  les  arbres  montans  doi- 
vent fuivre  les  fonds,  fur  lefquels  ils  font,  fans  tomber  en 
partage  commun  entre  tous  les  héritiers,  ou  s'ils  font  par- 
tageables,- cela  doit  dépendre  de  la  Coutume  de  la  fituation 
defdits  fonds,  fans  qu'on  puifle  s'arrêter  à  la  Coutume  du 
JUvre  des  partages  du  Franc,  art.  9  ,    puifqu'on  vpit  du 


texte 
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texte  de  la  féconde  demande  ,  que  les  biens  du  défunt    font 
fitués  hors  dudit  Franc  de  Bruges. 

A  la  quatrième  demande ,  l'avis  eft  qu'en  fucceffion  dans 
la  ligne  collatérale  ,  les  héritiers  ,  qui  font  appelles  par  la 
Coutume  à  la  fuccefîion  des  fonds ,  les  prennent  en  l'état 
qu'ils  les  trouvent ,  parce  que  tout  ce  qui  eft  adhérent  au  fond  , 
fait  partie  du  fond,  à  moins  que  les  Coutumes  d'où  dépen- 
dent lefdits  fonds  n'en  difpofent  autrement,  &  auxquelles 
en  ce  cas  il  faudroit  fe  conformer  ,  non  pas  précifémenc 
pour  les  améliorations  que  le  défunt  étoit  en  droit  de  faire  fur 
lès  fonds ,   mais  par  rapport  à  ce  qui  feroit  réputé  cateux. 

(*)  A  la  cinquième  demande,  s'il  y  avoit  obligation  de 
payer  les  améliorations  fur  les  biens  patrimoniaux  ,  ou  les 
deniers  d'achat  des  fiefs  d'acquêts  en  ligne  collatérale,  Favis 
tjl  que  tant  pour  les  améliorations  que  pour  Us  deniers  d'achat, 
il  faudroit  les  payer  fuivant  leur  vraie  valeur  ,  favoir  ,  les 
améliorations  par  eftimation  au  dire  d'Expert ,  fuivant  leur 
valeur  au  temps  de  la  mort  ,  qui  feroit  plus  forte  que  la 
fbmme  du  prix  dépenfé,  fi  l'eftimation  fe  faifoit  fur  le  pied 
dss  efpèces  légères  ,  parce  qu'il  en  faut  revenir  à  la  vraie  Ta  ,amen  du_ 
valeur  de  ce  que  l'héritier  du  fond  en  tire  de  profit.  Il  en  ^'vandenha"/,* 
eft  de   même  du   prix  d'achat  que  l'héritier    féodal  ne  peut  ter/.      "      . 

r,  1  >   ,,  ,-,  r  ,         c        ,  Vandenhane  , 

payer  en  efpeces  kgeres,  parce  qu  il  profiterait  du   fond  au  fur  ia  Coutume 

j   iv     j       »•  -  j      1        s*  ••)  1       1         r    rde  la  Cour  (éo~ 

oe.a  de  1  intention    de  la   Coutume,   qui  naccorde  le    fierdaie  du   Bourg 

1  .   ,  de  Bruges  ,  rub. 

d'acquêt  à  1  héritier  féodal  dans  le  cas  où  le  prix  eft:    fuiet  \>  a"-7  -  »«f. 

1  L  J        fait  ton    &■  rap- 

à  rapport,  qu'en  payant  le  prix  tel  qu'il  a  été  débourfé  pur^g  %%*:% 
k  défunt ,  fauf  l'avantage  de  retenir  le  fond  ratione  affeclio-  ?u£or**  '%£ 

Vandenhane, drr. 

I  ,  in  nous   ver" 

■  "" "■ "" """■ m *     fis  fintm.  Van- 

denhar.e    ,    die. 
(*)  11  a  été  décidé  au  contraire  qu'il  fuffit  de  payer  en  argent  comme  il    *    cours    au  temps  loc.    terf.    ibid. 

é\i  partr.ge ,  Lelon  l'Arrêt  ct-delTus ,  rapporté  fur  la   réfolution  de  la  première  queften.  haHtnus.      Vid. 

'  tuc,tom.  2,  fui. 
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nis  in  rem  ,  6V  de  profiter   du  bon  marché  que  le  défunt 
auroit   fait. 

A  h  fixième  demande,  il  y  efl  fufîifamment'réponiu  par 
la  :éponfe  h.  la  quatrième  ,  que  toutes  les  améliorations  faites 
fur  les  fonds  doivent  fuivre  à  l'héritier  d'iceux  en  fucceffion 
collaLerale  :  te!  efl  le  difpofitif  de  la  Coutume  de  la  Châ- 
tellenie  d'Ypres,  chap.  184,  qu'on  croit  être  celle  qui  régie 
la  Châtellenie  de  Warnefton  ,  qui  ne  fait  à  cela  qu'une  excep- 
tion, lorfqu'on  auroit  vendu  l'héritage  d'un  défunt ,  plutôt 
d'un  côté  que  de  l'autre  ,  durant  fa  minorité;  ce  qui  fert  à 
prouver  qu'un  majeur  libre  de  fes  biens,  en  ayant. fait  ce 
qu'il  a  voulu,  il  n'en  efl  point  dû  de  récompense  en  fuc- 
ceffion collatérale:  &  s'il  y  avoit  obligation  de  refondre  pa- 
reilles améliorations,  l'avis  efl  que  la  prifée  ne  pourroit  ert 
être  faite,  quJin  abflraSo r  &  comme  à  emporter,  parce  que 
ce  n'eft  qu'ainfi  qu'on  peut  les  partager ,  &  encore  déduc- 
tion faite  des  matériaux  ,  qui  font  reftés  après  le  feu ,  & 
qui  font  demeurés  employés. 

Quant  à  ce  qui  peut  refier  dû  aux  entrepreneurs  defdits 
bâtimens ,  on  doit  le  regarder  comme  une  dette  de  la  fucceffion. 

Sur  la  difficulté  des  trois  rentes ,  dont  il  efl  parlé  à  la  fuite 
de  la  cinquième  demande ,  en  l'article  qui  commence  en  1634, 
&c.  jufques  &:  compris  l'article  qui  commence  la  ParoiJJe 
de  TerJeghem ,  l'on  eflime  que  les  deux  rentes  de  cent  flo- 
rins chacune  ,  qui  ont  appartenues  à  François-Ignace  Re- 
pooghe,  Ecuyer  ,  Sr.  de  Looberghe,  &  pour  raifôn  defquel- 
îes  il  a  fait  décréter  partie  de  l'hypothèque  ,  dont  il  a  été 
adjudicataire,  ne  dévoient  plus  être  regardées  comme  rentes 
dans  la  fucceffion  dudit  Sr.  de  Looberghe  ,•  parce  que  ces 
rentes  étant  éteintes  par  l'acquifition  de  l'hypothèque,  il  ne 
reftoit  en  la  fucceffion  que  les  fonds  ;  puifque   ces    rentes 
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par  elles-mêmes  n'étoient  point  fujetces  à  remploi  en  fa  per- 
sonne ;  &  amfi  [hypothèque  acquife  ne  pouvoir,  être  un 
remplacement ,  mais  un  fimple  acquêt.  On  ne  voit  pas  que 
par  aucun  acte  de  famille  il  fût  obligé  de  conferver  (es  biens 
paternels  ou  maternels,  à  la  ligne  d'où  ils  étoient  procédés, 
ni  qu'il  s'y  foit  fournis  par  aucun  acte  de  partage  ,  ni  qu'en 
acquérant  les  fonds  de  l'hypothèque ,  il  eût  déclaré  qu'il  les 
acquérait  en  remplacement  pour  tenir  même  nature  que  les 
rentes  qu'il  avoit  auparavant  :  ce  n'eft  que  dans  ces  cas  qu'un 
bien  paternel ,  ou  maternel ,  comme  on  le  peut  voir  à  con- 
trario Jenfu  de  Y  Arrêt  rapporté  par  Mr.  Desjaunaux,  tom.  1, 
Arrêt  48  ,  qui  parle  dans  le  cas  de  fubrogation  déclarée  au 
temps  de  l'acquifition  ,  ou  d'échangement  fait  par  les  parta- 
geurs  pour  la  commodité  du  partage. 

Par  ces  principes  l'on  eftime  que  les  partageurs  n'ont  pas 
fait  de  faute  au  partage  des  biens  dudit  Sr.  de  Looberghe 
en  1693,  en  ne  faifant  pas  partager  ces  rentes  comme  im- 
meubles, &  comme  biens  tenant  côte  &  ligne,  parce  qu'elles 
étoient  éteintes  par  l'acquifition  de  l'hypothèque  ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  devoir  ces  rentes  à  lui-même;  car  fuppofé  qu'un 
tiers  eut  acquis  les  hypothèques  par  décret ,  &  qu'il  eût  été 
rembourfé  de  fzs  deux  rentes ,  comme  il  n'en  devoit  point 
le  remploi,  il  pouvoit  avec  le  prix  en  faire  des  acquêts  fim* 
pies ,  qui  n'euffent  point  tenus  la  nature  defdites  rentes ,  s'il 
ne  l'avoit  expreffément  déclaré  dans  les  titres  d'acquifition  , 
il  pouvoit  en  garder  les  deniers  fans  remploi  ,  qui  auraient 
été  partagés  en  fa  fucceffion  ,  comme  meubles,  toujours  par 
la  raifon  qu'il  n'y  avoit  rien  qui  le  foumettoit  ,  comme  on 
le  fuppofe,  au  remploi  de  fes  biens  paternels  ou  maternels  , 
au  moyen  de  quoi  il  eft  fatisfait  en  la  fèptième  demande. 

Mais  fuppofant  que  ces  deux  rentes  prifes  ûclivè ,  eufîënt 
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dues  être  regardées  comme  encore  exiflantes,  &  comme  des 
biens  re'putés  immeubles  ,  tenant  côte  &  ligne  paternelle  ou 
maternelle,  le  Confeil  eftime  qu'on  auroit  été  en  droit  de 
revenir  du  partage,  qui ,  en  ce  cas,  auroit  été  induement 
fait ,  pourvu  qu'on  eut  agi  en  redrefTement  dans  les  trente 
ans  ;  parce  que  le  redrefTement  de  partage  du  chef  d'erreur 
ou  abus,  ne  tombe  point  dans  le  cas  de  l'Edit  perpétuel  , 
art.  29  ,  qui  borne  la  voie  de  refcifion  &  annulation  de 
contrat,  ou  autres  actes  quelconques,  aux  moyens  deléfion, 
doî ,  circonvention,  crainte  ou  violence,  fans  parler  de  l'er- 
reur ;  &  en  effet ,  on  peut  dire  à  l'égard  de  Terreur  ,  qu'il 
n'y  a  point  de  contrat ,  parce  que  non  confaiût  ,  qui  erat  ; 
c'efl  une  action  condlclionis  ïndebiti  ,  qui  dure  trente  ans-, 
comme  il  a  été  fouvent  avifé  en  pareils  cas  par  ks  plus  fa- 
meux Avocats  du  Parlement  :  on  croit  même  qu'il  en  a  ainfi 
été  jugé  audit  Parlement  au  fujet  des  fucceflions  des  nommés 
Cortyl  &  de  Catherine  de  Ghelke  ,  demeurans  à  Bailleul  ; 
mais  outre  qu'on  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  audit  redrefTe- 
ment, il  efl  fort  à  craindre  que  ce  partage  étant  de  1693  , 
les  trente  années  foient  auffi  préfentement  écoulées  pour  en 
revenir. 

A  la  huitième  demande,  l'avis  eft  que  fi  lefdites  terres  ve- 
nant de  la  fucceflion  du  Sr.  de  Loobcrghe,  ont  été  affgnées 
au  Sr.  de  Terdeghem ,  à  la  charge  de  plufieurs  dettes  paf- 
fives  ,  dont  il  auroit  été  chargé  fpécifiquement  par  rapport 
auxdits  biens  aflignés  en  fa  part  ,  on  devroit  en  ce  cas  les 
regarder  pour  un  acquêt ,  à  concurrence  des  dettes  dont  il 
a  été  chargé  pour  les  avoir,  elles  devroient  tenir  côte  & 
ligne  pour  le  furplus;  mais  fi  les  dettes  paffives  ,  dont  il  a 
été  chargé ,  avoient  été  regardées  &  mefurées  fur  la  propofi' 
tion  de  fa  quote-part  héréditaire  en  la  fucceflion  du  Sr.  de 
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Looberghe ,  fon  coufin ,  fans  aucun  rapport  aufdites  terres  ; 
ces  terres  en  ce  cas  étant  devenues  propres  audit  Sr.  de 
Terdeghem  ,  en  la  fuccefîîon  du  Sr.  de  Looberghe  ,  fon 
coufin  ,  elles  devroient  en  ce  cas  être  confidérées  comme 
un  bien  de  côte  &  ligne  ,  fans  avoir  égard  aux  dettes  que  ledit 
Sr.  de  Terdeghem  auroit  payées  par  rapport  à  fa  quote-part 
héréditaire  uniquement,  &  fans  aucune  relation  aufdits  fonds. 

A  l'égard  de  la  rente  de  cinquante  florins  qui  a  appar- 
tenue au  Sr.  de  Terdeghem  du  chef  de  Dame  Marie  Re- 
pooghe  ,  fa  mère  ,  elle  fe  trouve  aufli  éteinte  ,  de  même 
que  celle  de  quinze  florins  qu'il  avoit  acquis  par  tranfport 
tn  1693  ,  ck  cela  par  le  confentement  des  propriétaires  de 
l'hypothèque  qui  lui  ont  accordé,  qu'il  puifîe  attirer  lef- 
dits  furplus  par  acte  pafTé  en  1694,  avec  procuration  en 
blanc  pour  pafier  la  defîaifine;  au  moyen  de  quoi  Iefdits 
propriétaires  ont  été  libérés  defdits  rentes  ,  &  ledit  Sr.  de 
•  Terdeghem  étant  devenu  acquéreur  defdits  fonds,  lefdites 
rentes,  qui  ne  pouvoient  plus  fubfifler  qu'à  fa  charge  ,  ont 
été  confufes  en  lui ,  quia  res  nemini  firvit ,  d'autant  plus  qu'outre 
l'extinction  de  ces  deux  rentes  de  cinquante  florins  ,  &  de 
quinze  florins,  il  a  encore  fourni  deux  cent  livres  de  France 
pour  le  furplus  de  la  valeur  des   fonds. 

D'où  l'on  doit  tirer  la  réponfe  à  la  neuvième  demande  , 
que  lefdites  terres  ainfi  par  lui  attirées ,  doivent  être  regar- 
dées en  fa  fuccefîîon  comme  acquêt ,  &  ne  doivent  pas  tenir 
côte  &  ligne,  à  moins  qu'en  acquérant  Iefdits  fonds,  il  les 
ait  fubrogés  en  la  place  de  la  rente  de  cinquante  florins  , 
qui  devoit  tenir  côte  &  ligne ,  au  cas  feulement  que  ledit 
Sr.  de  Terdeghem  ne  l'eût  pas  aliéné  par  cette  acquifidon , 
de  quoi  il  étoit  libre  ,  fuppofant  qu'il  ne  fût  point  chargé 
àe  remploi  :  mais  fi  ledit    Sr.  de  Terdeghem  avoit  acquis 
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lefdits  fonds,  en  déclarant  qu'il  entendent  qu'ils  fèrvifTent 
de  remploie  la  rente  de  cinquante  florins  ,  ils  tiendraient 
côte  &  ligne  à  concurrence  du  capital  de  ladite  rente  ,  & 
ne  feraient  partageables  qu'à  proportion  des  arrérages  ,  qui 
auroient  fait  partie  de  ces  acquifitions  ,  &  à  proportion  de 
la  rente  de  quinze  florins ,  &  auîîi  h  proportion  des  deux 
cens  livres  de  France  données  aux  propriétaires  defdits  fonds. 
(*)  Répondant  à  la  difficulté  propoféeen  l'article  commençant 
par  ces  mots ,  la  Paroijfe  de  Terdeghem ,  &c.  qui  fait  le  fujet 
de  la  dixième  demande. 

Le  Confeil  foufligné  efbime,  que  le  Sr.  de  Terdeghem 
ayant  en  1684  acquis  du  Sr.  Inghelant  le  droit  qu'il  avoit 
par  le  partage  fait  entre  lui  &  le  Sr.  de  Haen  ,  les  différen- 
tes parties  qui  ont  été  vendues ,  comme  cotteries ,  avec  décla- 
ration qu'elles  avoient  du  paffé  été  fiefs,  changés  en  ro- 
tures par  ledit  partage,  doivent  être  partagées  en  la  fuc- 
ceffion  dudit  Sr.  de  Terdeghem  ,  comme  terres  cottières  ; 
parce  que  le  Sr.  de  Terdeghem  les  ayant  acquifes  en  cette 
qualité  &  nature  ,  qu'on  leur  avoit  attribué  dès-auparavant  , 
c'eft  une  loi  qui  a  dû  refter  pour  l'ordre  de  la  fucceiîïon 
de  fes  biens ,  n'étant  pas  permis  à  fes  héritiers  de  changer 
le  titre  de  la  poiïeiTion  du  défunt  en  fà  fucceiïion  ,  d'autant 
plus  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  que  le  Sr.  de  Terdeghem 
les  a  tenus  &  poiTédé  de  cette  manière. 

On  fait  bien  que  ce  changement  de  fief  en  roture- ne  peut 
fe  faire  fans  le  confentement  du  Seigneur  dominant,  mais  à 
l'égard  de  ceux  defdits  Fiefs  ,  qui  relevaient  de  Terdeghem, 

(»)  Par  le  même  Arrêt  ci-defliis  daté ,  il  a  été  jugé  que  les  parties  de  biens  en  queftion 
feroient  portées  dans  le  partage  comme  fief,  la  convention  des  Srs.  Inghelant  &  de  Haen  ,  leur 
étant  particulière ,  &  n'ayant  pu  pafTer  aux  acquéreurs  d'une  autre  famille,  à  l'éjard  defquel» 
lefdits  biens  ont  repris  leur  nature  8c  qualité  primitive  ,  qui  n'a  été  chargée  qu'entre  ceux  qm 
ex  étoient  ainii    convenu. 
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îe  confentement  des  partageans  ,  qui  étoient  Seigneurs  de 
cetre  Terre ,  paroifToit  fuffifant  ;  mais  pour  ceux  relevans  de 
la  Seigneurie  de  Morbecke ,  le  Seigneur  deMorbecke  feroit 
en  droit  de  leur  faire  reprendre  leur  première  narure  pour 
l'avenir ,  fans  que  cela  pût  rien  changer  au  droit  dévolu  aux 
héritiers  par  la  mort  du  Sr.  de  Terdeghem ,  en  fa  fuccef- 
fîon.  D'où  l'on  doit  conclure  que  l'héritier  féodal  du  Sr.  de 
Terdeghem ,  eft  obligé  de  fè  tenir  à  ce  changement ,  &  de 
iè  conformer  au  titre  du  défunt. 

Enfin  pour  répondre  à  la  onzième  &r  dernière  demande ,  (*) 
l'on  dit  que  les  acquêts  faits  pendant  le  veuvage  'du  père  du 
défunt ,  &  pendant  la  minorité  du  fils ,  tandis  que  la  commu- 
nauté d'entre  le  père  &  le  fils  n'etoit  pas  rompue  par  état  & 
féparation  de  biens,  doivent  être  partagés  en  la  fuccejjion  du 
fils,  comme  acquêts;  parce  que  la  communauté  faute  d'état 
&  partage ,  étant  continuée  entr'eux  ,  tout  le  profit  qui  ea 
eft  provenu  ,  devoit  être  partagé  entre  le  père  &  le  fils  , 
&  ainfi  la  moitié  des  acquêts  faits  pendant  cette  commu- 
nauté continuée,  doit  être  réputée  pour  acquêt  en  la  per- 
fonne  du  fils. 

Délibéré  à  Douay  le  ao  Août  1723.  Signé,  Waymel  dv 
Parcq. 


ç*)  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  l'Arrêt  çi-deflTus ,  en  ordonnant  que  la  ar.oiiié   «efiiis   fcefs  ac- 
quis par  le  père  en  viduité,  eft  réputée  acquêt  enJa  perfonne  du  fils, 
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ta  dîme  du  Curé  primitif  doit  être  évacuée  avant  fou- 
mettre  les  autres  dîmes  à  la  portion  congrue  &  répa- 
ration de  la  mai/on  Pajlorale. 

L'Abbaye  de  Lieflîes  efl  Curé  primitif  de  Gognies-Cou- 
chy  ,  Prévôté  de  Maubeuge  ;  elle  y  a  les  offrandes ,  & 
les  menues  dîmes.  L'Autel  lui  a  été  cédé  avec  fès  dépendances 
par  Nicolas ,  Evêque  de  Cambrai. 

Le  Curé  dudit  lieu  a  agi  contre  ladite  Abbaye  pour  avoir 
fà  maifon  rédifiée  ;  elle  y  a  confenti,  fauf  fbn  recours  contre 
les  autres  décimateurs  dudit  lieu  :  elle  a  préfèntée  Requête 
au  Conlèil  Provincial  de  Valenciennes ,  peur  obliger  le  Cha- 
pitre de  St.  Quentin,  qui  y  a  deux  tiers  de  la  groMe  dîme, 
procédante  des  Ducs  d'Avré,  &  au  fujet  de  quoi  ledit  Cha- 
pitre paie  annuellement  une  reconnoifiance  de  trente  livres,  à 
y  contribuer  à  proportion  de  fa  dîme.  Il  s'en  eft  défendu ,  diiant 
que  la  dîme  du  Curé  primitif  étoit  fpéciaîement  deftinée 
aux  alimens  &  logemens  d'un  Vicaire  perpétuel,  &  qu'elle 
devoit  être  avant  tout  évacuée;  il  y  eut  ad  million  à  preuve; 
ledit  Chapitre  a  prouvé  qu'ils  n'avoit  jamais  contribué  aux 
réparations  de  ladite  maifon  ,  ni  au  chœur  ,-  il  a  même 
prouvé  que  les  réparations  du  chœur  s'étoient  toujours  faites 
par  ladite  Abbaye  &  a  ks  dépens  ;  il  a  cité  plufieurs  Arrêts 
du  Parlement  de  Flandres,  qui  ont  jugés  la  queftion  dans 
l'identité  du  cas  ;  cependant  ledit  Confeil  Provincial  par  fa 
Sentence  a  condamné  ledit  Chapitre  à  contribuer  a  pro- 
portion de  fa  dîme. 

On 
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On  demande  , 

Si  ledit  Chapitre  n'efl  pas  fondé  d'appeller  de  cette  Sen- 
tence? Et  quelle  eft  à  préfent  la  Jurifprudence  du  Parlement 
fur  cette  matière? 

Réfolutlon. 

ï.e  Confeil  foufligné ,  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande 
ci-deflus  ,  enfemble  la  Sentence  du  Confeil  Provincial  de 
Valenciennes  du  7  Mai  171 8; 

Eftime  qu'il  a  été  mal  jugé  par  ladite  Sentence ,  d'autant 
qu'étant  apparu  au  procès  que  les  Abbés  &  Religieux  de 
Lieflïes  profitaient  des  deux  tiers  des  offrandes  &  des 
funérailles  ,  tant  en  argent  ,  pains  ,  cires ,  qu'autres  cho- 
fes  réputées  pour  offrandes ,  on  devoit  conftamment  les 
regarder  pour  Curés  primitifs  de  la  ParoiîTè  de  Gognies- 
Cauchy,  d'autant  plus  que  lefdits  Abbé  &  Religieux  ayant 
le  tiers  des  dîmes  à  rencontre  des  Doyen ,  Chanoines  &  Cha- 
pitre pour  les  deux  autres  tiers ,  ils  font  encore  par-là  réputés 
Curés  primitifs ,  à  qui  ce  tiers  eft  cenfe  avoir  été  donné  & 
abandonné  avec  les  offrandes ,  à  la  charge  des  fondions  Cu- 
riales  pour  fa  compétence  &  habitation. 

Vanefpen,  part.  2  ,  tit.  34,  cap.  4,  n.°  1  ,  fait  entendre 
qu'il  y  a  quelques  dîmes  qui  font  plus  particulièrement  atta- 
chées à  la  compétence  des  Curés  ;  &  il  remarque  que  c'eft 
de  celles-là  qu'il  faut  tirer  la  portion  congrue  plutôt  que 
des  autres,  comme  les  oblations  &  autres  chofes  fèmblables, 
qui  doivent  être  évacuées  avant  les  autres  dîmes  ,  de  même 
■que  les  novales  &  menues  dîmes» 

Jl  dit ,  n.°  4  &  5 ,  que  les  Laïcs  poffédant  anciennement 

T  te 
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Us  dîmes  d'une  ParoîfTe ,  en  ont  abandonnés  le  tiers  pour  la 
compétence  du  Curé,  ce  qui  paroît avoir  été  fait  au  préfent 
cas,  puifque  la  dîme  du  Chapitre  de  St.  Quentin  procède 
des  Ducs  d'Avré ,  de  qui  ledit  Chapitre  la  tient. 

Le  même  Vanefpen  remarque ,  n.  ^  ,  que  les  Chapitres 
&  Monaftères  ayant  obtenus  ce  tiers  de  dîme  pour  defTervir 
la  Paroiffe,  &  cette  troifième  partie  de  dîme  étant  confidé- 
rablement  augmentée  par  le  temps,  ils  les  ont  incorporés 
dans  les  biens  de  leurs  dots,  en  commettant  des  Vicaires, 
à  qui  ils  ont  donnés  des  alimens,  d'abord  comme  Vicaires 
amovibles  ,  &  puis  comme  Vicaires  perpétuels  ;  ils  leur  ont 
afllgnés  une  partie  de  leur  dîme,  retenant  le  refte  à  eux  : 
&  il  remarque  ,  n.  G ,  que  c'eft  pour  cette  raifon  que  cette 
troifième  partie  des  dîmes  eft  particulièrement  fujette  a  la 
partie  congrue  ,  &  que  les  décimateurs  qui  pofsèdent  les  deux 
autres  parts,  ne  font  pas  tenus  à  la  portion  congrue,  à  moins 
que  l'autre  tiers  ne  fbit  évacué  ,  par  la  raifon  qu'ayant 
donné  ce  tiers  pour  les  befoins  du  Curé ,  &  ayant  par-là 
fatisfait  à  leur  obligation  ,  ils  ne  font  plus  tenus  de  contribuer 
à  la  portion  congrue  tant  que  ce  tiers  fuffit,  comme  le  dit 
Vanefpen  ,  n.  8 ,  après  Zypjcus ,  Confult.  canon,  lïb.  3  ,  de 
Paroch.  Confult.  4,  n.  ^  &  7,-  &  cela  par  la  raifon  que  ce 
tiers  de  dîme  eft  ce  qui  a  été  afîigné  aux  Curés  en  dernier 
lieu. 

Vanefpen  dit  encore  ,  n.  9  ,  qu'entre  les  ponefîèurs  des 
dîmes ,  les  Curés  primitifs  font  tenus  avant  les  autres  à  la 
portion  congrue. 

Le  Parlement  de  Flandres  en  a  fait  une  Jurifprudence  par 
plufieurs  Arrêts  qu'il  a  rendu  en  cette  conformité ,  &  en- 
tr'autres  par  Arrêt  du  1^  Juin  1701  ,  rapporté  par  Mr. 
Desjaunaux,  tom.  2,  Arr,  300,  &  on  trouve  un  Arrêt  ex- 
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tendu  dans  les  Regiftres  du  même  Parlement,  rendu  le  i% 
Octobre  1707,  entre  les  Abbé  &  Religieux  de  St.  Sépulcre 
à  Cambrai  d'une  part,  &  les  Prévôt,  Doyen,  Chanoines  & 
Chapitre  de  St.  Géry ,  d'autre  part. 

Il  y  en  a  encore  un  du  18  Mai  1703  ;  un  autre  du  2<j 
Juin  1705,  &  un  autre  entre  les  Grands- Vicaires  de  la  Ca- 
thédrale de  Tournai,  &  les  Abbé  &  Religieux  du  Château- 
l'Abbaye  ;  en  forte  que  ce  feroit  une  héréhe  de  Droit  de  vou- 
loir aujourd'hui  foutenir  le  contraire. 

L'Edit  de  1686  ,  accule  en  la  Sentence  dont  eft  appel , 
qui  femble  vouloir  y  foumettre  les  décimateurs  également, 
<ioit  s'entendre  s'ils  font  tous  décimateurs  de  même  qualité, 
cet  Edit  n'ayant  point  décidé  la  queftion  entre  les  déci- 
mateurs fimples  ,  &  les  décimateurs  en  même-temps  Cu- 
rés primitifs  ;  &  l'on  voit  de  l'Arrêt  300  ,de  M.  Des- 
jaunaux  ,  qu'on  setoit  aufll  prévalu  de  cet  Edit  ,  dans 
le  procès  fur  lequel  a  été  rendu  l'Arrêt  qu'il  rapporte  , 
&  que  nonobftant  ce  moyen  ,  le  Curé  primitif  a  été  con- 
damné. 

La  plupart  de  ces  Arrêts  ont  été  aufli  rendus  pour  le 
logement  du  Curé,  dont  il  eft  ici  queftion,-  &  entr'autres 
ledit  Arrêt  300  de  M.  Desjaunaux,  (*)  a  décidé  expreflement 
la  queftion  au  fujet  du  Presbytère  qui  fait  partie  de  la  por- 
tion congrue,  cum  habitatio  venia  nominc  alimentorum  ,  L. 
C  ,jf.  de  alinu  kg.  en  forte  qu'on  tient  pour  chofe  confiante, 
que  celui  qui  eft  tenu  à  la  portion  congrue  ,  eft  tenu   par 


(*)  J«gé  conformément  à  la  prrffente  Confultation  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre, 
le  5  Avril  1721  ,  au  rapport  de  Mr.  de  Gricourt,  en  réformant  la  Sentence  du  Corjfeil  Pro- 
«rincial  du  7  Mai   1718. 

Qa  a  jugé  que  «et»  Jurifprudence  devoir,  aufli   ê«e  fuivie  dwis  la  Coutume  du  Haina«. 
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les  mêmes  principes  k  l'habitation  du  Curé,*  &  on  ne  voit 
pas  par  quel  motif  le  Confeil  Provincial  de  Valenciennes  en 
ait  jugé  autrement ,  à  moins  qu'il  n'eût  cru  que  la  Cour 
avoit  changé  de  Jurifprudence  ,  fous  prétexte  qu'elle  avoir, 
depuis  peu  condamnée  tous  les  décimateurs  également  avec 
le  Curé  primitif  à  la  réparation  de  l'Eglife  ;  mais  la  diffé- 
part.'j,Arr.3o'rence  en  efl:  grande,  d'autant  que  l'Eglife  n'eft  pas  plutôt 

Clément  •  ><**,.         .  ,  ,A  j       /~>        «  •   •/■  ,  ,„ 

juré  watronats^  la  charge  des  dîmes  du  Cure  pnmitir  que  des  autres  dîmes  y 

cap.  dtmonachis  i  •  o       1  •  r  T» 

a,  (rcap.txùr. au  lieu  qUe  la  portion  congrue  &  la   maiion  Paltorale  font 

fund     J»-,.  X.  à*  '  l  Ali/ 

jrubendu.  a  ]a  charge  du  tiers  des  dîmes  abandonnées  au  Curé  primi- 
tif, pour  fournir  à  la  compétence  du  Curé;  &  voilà  pour- 
quoi elle  doit  être  évacuée  avant  les  autres  ,  au  lieu  que  le 
tiers  des  dîmes  n'a  point  été  abandonné  pour  la  réparation 
de  l'Eglife,  à  laquelle  toutes  les  dîmes  font  également  fou- 
mifes. 

Délibéré  à  Douay,  le  .  .  .  Signés  ,  WàyMELDU  ParCQ., 
xe  Couvreur  &  P.  Vernimmen. 
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Traduction  de  P  Article  2  <,  de  PÈdit  du  F  rince  de  Parme, 
du  15  de  Mai  1587,  touchant  l'exercice  de-  la  Jurif- 
dicîion  à  l'égard  des  Militaires  aux  Pays-Bas. 

L'Article  24  ,  parle  des  Auditeurs  &  Juges  Militaires  ;  puis 
.'article  25  eft  conçu  en  ces  termes  :  en  jugeant fe  conforme- 
ront aux  Loix   &  Droit  commun  ,& aux  Ordonnances ,  Bans, 
Coutumes  ,  Privilèges  &   Conftitutions  de  guerre  ,  fans  s'atta- 
cher à  aucune  Loix   municipale  ,   Coutumes ,  ni  Conjlitutions 
particulières  d'aucunes  Provinces  ,   aufquelles  les  Soldats   ne 
font  pasfujets  ;  parce  que  les  Soldats  étant  obligés  de  fuivre 
leurs  Etcndarts  en  quelque  part  qu'ils  aillent ,  ils  doivent  tou- 
jours tenir  les  mêmes   Loix  t    Coutumes  &  Privilèges  ,  n  étant 
pas  raifonnabte  que  marchant  d' 'une  Province,  ou  terre  à  une 
autre,  ils  changent  à  chaque  pas  de  Loix   &    Coutumes,  ne 
convenant  nullement  a  l'autorité  de  la  difeipline   militaire  r 
que  les  Soldats  foient  fournis  aux  Loix  &   Coutumes  de  la 
Province    en  laquelle    ils  ont  la   guerre. 

Sur  la  queflion  propofée,  les  fouffignés  Avocats  au  Con- 
feil  f  ouverain  de  Brfibant,  difent  qu'on  tient  ici  pour  chofe 
certaine  qu'entre  les  conjoints  militaires  ,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  contrat  anténuptial,  on  doit  fuivre,  quant  aux  droits 
perfonnels  &  fuccefîions  mobiliaires,  le  Droit  écrit  :  qu'il  eft 
ainri  ordonné  par  l'article  2^,  de  l'Édit  &  Ordonnance  du 
Prince  de  Parme ,  qui   die  en  termes  exprès ,  qu'en  jugeant 


Çq  matière  perfçnnelie  les  Militaires  ne  font  pis  fujet*  ay*  Cçutumes  pïx«icv»>r.îs.4 
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les  caufes    militaires }    on  Juivra   les  Lolx   &  Droits     com- 
muns ,  &c. 

Le  Légiflateur  en  donne  la  raifbn  en  ces  termes,  parce 
que  les  Soldats  qui  fuivent  les  Étendarts  ,  doivent  toujours 
avoir  les  mêmes  Loix ,  &c. 

Ce  Placard  qui  eft  tenu  pro  ediclo  fundamentali  de  la  Mi- 
lice ,  félon  Antonio  de  Fuertes  ,  in  addit.  aureis  ad  fpeculum 
principum  Pétri  Bellugce.  ,  in  text.  ad  te  Militez  }  cap.  circa 
médium  verjic.  tu  die.  eft  étroitement  obfervé. 

Pour  cette  raifbn  les  compilateurs  de  nos  Placards  lui  ont 
donnés  place  dans  le  fécond  livre  des  Placards,  imprimé  à 
Gand,  liv.  2,  rub.  12  ,  fol.  663. 

•  Stock,  déc.  38,  n.  4  ,  après  avoir  dit  qu'au  Duché  de 
•Brabant  la  falcidie  a  lieu,  &  que  félon  Antonin  ,  in  collât, 
ieg.  rom.  cum  Gallico  jure ,  ad  L.  7  ,  cod.  ad  legem  jalcid. 
la  falcidie  a  lieu  en  France  ,  non-feulement  in  teflamentis 
paganorum  Jivè  privatorumf  fed  etiam  militum  5  il  ajoute  que 
cela  ne  doit  avoir  lieu  au  regard  des  Soldats ,  quod  non 
arbitror  ad  milites  nojlrce  regionis  pojfe  transferri;  cum  ediSa 
regia ,  qui  eft  celui  qu'on  vient  de  citer,  velint  ex  jure  com- 
muni  jus  dici ,  quo  exempta  funt  eorum  tejlamenta  ab  hâc  de- 
duSione ,  L.  5  ,  ad  L.  falcidiam  ,  cod. 

Suivant  cet  Edit,  qui  a  été  &  eft  en  très-étroite   obfer-^ 
vance  ,  il  eft  ici  inconteftable   que  les  gens  d'armes  ne  font 
fujets  à  aucunes  Loix  municipales,  ou  Coutume  particulière 
des  lieux,  &  qu'ils  n'ont  autre  Droit,  auquel  ils  foient  afîujet- 
tis ,  que  le  Droit  commun. 

Le  Droit  commun  ne  connoît  aucune  Communauté  de 
biens  entre  les  conjoints ,  qui  eft  purement  coutumière,  com- 
me dit  Afande,  decif.  frific.  lib.  1  ,  th.  5  ,  def.  1. 

Et  félon  ce  même  Droit  le  furvivant  des  conjoints  ne  fuc- 
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cède  pas  aux  biens  du  prédécédé,  foit  meubles  ou  immeu- 
bles ,  fi  ledit  prédécédé  laiiTe  des  parens ,  ou  confànguins 
capables  à  recueillir  fa fucceflion,  qui  excluent  toujours  le.furvi- 
vant,  L.  unicâ ,  cod.  undè  vir  &  uxor ,  novcll.  conjl.  wj  ,  cap.  <}. 

D'où  il  s'enfuie  que  le  furvivant  n'eft  pas  fujet  aux  dettes 
du  prédécédé. 

Ennn  il  n'y  a  rien  de  fi  notoire  en  nos  Tribunaux ,  qu'en 
toutes  matières  perfonnelles  &  a  l'égard  des  fucceflions  mo- 
biliaires  des  militaires,  acceptation  &  renonciation  à  icelles , 
on  eft  obligé  de  fuivre  le  Droit  écrit,  &  nullement  les 
Coutumes  du  Pays  ,  ni  aucune  forme  particulière  intro- 
duite  par  icelles. 

Ce  qui  a  été  confirmé  par  plufieurs  Enquêtes  turbières 
tenues  à  Bruxelles,  &  entr'autres  le  18  Janvier  de  l'an  1642, 
pardevant  CommifTaires  du  Confeil  de  Hainaut  ,  au  procès 
d'entre  les  Etats  de  ladite  Province  d'une  part,  &  la  Prin- 
ce/Te Douairière  de  Chimay  ,  d'autre  part. 

Par  autres  Enquêtes  tenues  pardevant  CommifTaires  du 
Confeil  de  Brabant,  en  vertu  des  lettres  réquifitoriales  du 
Confeil  en  Flandres  ,  le  10  Janvier  1653  ,  &  22  Février 
165^  ,  au  procès  d'entre  le  Sr.  Charles  de  Gryfpère,  Con- 
feiller  &  Commis  des  Domaines  &  Finances  du  Roi  d'une 
part,  &  Me.  Jean  Mely,  Avocat  audit  Confeil  en  Flandres, 
d'autre    part. 

Lefquelles  ont  portées  que  les  gens  de  guerre  font  exempts 
en  matières  perfonnelles  ,  de  toutes  Coutumes  particulières  r 
&  des  JurifdiéHons  ordinaires  municipales  ,  &  que  leurs 
fucceflions  ou  maifons  mortuaires  ne  font  pas  réglées,  ni 
gouvernées  par  les  Coutumes  de  Bruxelles  ,  mais  félon  le 
Droit  écrit  ;  que  cela  eft  notoire  &  hors  de  toute  controverfe, 

Partant  les  fouflignés  difent  que  la  fucceffion  f  ou  maifo» 
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mortuaire  de  B,  décêdée  veuve  &  femme  de  Militaire,  quant 
aux  meubles,  doit  être  réglée  parle  Droit  écrit:  que  A  n'y 
a  rien  a  prétendre  où  il  y  a  des  enfans  &  d'autres  parens, 
qui  l'en  excluent,  &  partant  il  n'efl:  &  ne  doit  être  héri- 
tier néceffaire  de  ladite  B  Ton  époufê. 

Et  n'efl;  tenu  à  aucune  dette  dont  ladite  époufe  étoit  char* 
gée  avant  (on  mariage  ,  ou  qui  auroient  été  contractées 
durant  icelui,  pour  des  caufes  qui  touchoient  feulement  à  fa 
femme  &  fes  biens  ,  de  manière  que  fi  A  a  expofé  du  fien 
à  la  pourfuite  des  procès  qui  touchoient  fon  époufe  feule, 
il  eft  en  droit  de  le  répéter,  nonobstant  qu'il  l'auroit  auto- 
rifée  à  cet  effet. 

Même  encore  bien  qu'il  fe  fèroit  obligé  folidairement  avec 
elle  en  affaires  ,  qui  la  regardoient  &  fes  biens ,  &  s'il  étoit 
inquiété  à  caufe  de  fa  caution  ,  par  ceux  envers  qui  il 
s'efl  obligé  ,  il  en  doit  être  indemnifé  par  les  héritiers  de 
B  :  ledit  A  n'étant  tenu  qu'aux  dettes  contractées  pendant 
mariage,  ad fujlinenda  onera  maîrlmonii. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  être  obligé  à  faire  &  pro- 
duire aucun  état  &  inventaire  des  biens  &  dettes,  ce  devoir 
étant  de  l'obligation  des  enfans   de  B. 

Quant  à  l'objeclion  que  l'on  fait ,  que  le  Droit  militaire 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  les  parties  mariantes  s*y  font 
obligées  &  foumifès  par  contrat  de  mariage ,  on  répond  que 
l'Édit,  qu'on  à  cité  ci-de/fus  ,  n'ordonne  pas  que  pour  jouir 
du  Droit  militaire  ou  du  Droit  commun ,  on  doive  s'y 
foumettre  par  contrat  ;  mais  il  veut  &  ordonne  qu'on  le 
fuive  abfolument,  &  comme  un  Droit  propre  aux  Soldats  ; 
de  manière  que  pour  n'y  point  être  affujetti,  les  marians  y 
doivent  déroger  expreffément,  &  déclarer  qu'ils  veuillent 
que  les  Coutumes  aient  lieu  à  leur  égard. 

Pour 
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Poar  ce  quî  touche  les  immeubles  délaifles  par  ladite  B , 
îe  fbufîigné  dit  que  A  n'y  rien  à  prétendre  que  l'ufufruit, 
qui  lui  appartient  comme  un  droit  réel  attaché  aux  immeu- 
bles ,  pour  lesquels  ,  fuivant  les  mêmes  Edits  ,  on  doit  fui- 
vre  les  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués ,  en 
payant  les  charges  affectées  fur  iceux  &  autres,  que  la  Cou- 
tume met  à  la  charge  de  l'ufufrucluaire. 

Ainfi  avifé  à  Bruxelles,  le ... .  Signé,  Lancy. 


V  vv 


CONSULTATION   CVII'I. 

Les  Militaires  font  fujets  aux   Coutumes    particulières  ai 

.  .itières  réelles. 

SUr  la  demande  faite  fi  un  Militaire  peut  jouir  de  l'ufu- 
fruit  des  biens-immeubles  déîaidés  par  fa   femme  ,  fui- 
vant  les  Coutumes  des  lieux  de  leur  fituation  ; 

Les  fbuffîgnés  font  d'avis  qu'oui ,  par  la  raifon  que  l'u- 
fufruit   conffte   dans  un  droit   réel  ,   qui  affecte    les   biens 
ipfa  prœJia  in  quibus  conffiit  ajficicns  atque  inhœrens  ;  com- 
me dit  Burgund  :  ad  confuet.  Fland.  tract,   i  ,  n.  51  ;  &  par 
conféquent  ledit  ufufruit  doit  être  régi  &  gouverné  par  la 
Coutume  où  les  biens  font  fitués,  conformément  aux  Pla- 
cards &   Edits  de  nos  Princes   Souverains ,  &  nommément 
à  celui  de  l'Empereur  Charles-Quint,  du  12  Octobre  1^47, 
où  il  ett  dit  à  l'égard  des  hypothèques  créées  par  lefdits  gens 
de  guerre,  foit  durant  leur  fer  vice  ou  auparavant,  enfemble 
toute  autre  action  réelle  &  de  fucceffion ,  chacun  pourra  pour- 
fuivre  fon  droit  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  y  &  à  ceux 
du  15  Mai  i<fîj,  art.  3,  &  du  18  Décembre  i£or  >  art.  3, 
qui  ordonnent  pareillement  qu'en  matière  d'aclion  réelle  & 
de  fucceffion  des  biens  patrimoniaux  ou  immeubles  ,  lefdits 
Militaires  ne  pourront  être  convenus  ni  pourfuivre  leurs  ac- 
tions, que  devant  les  Juges  ordinaires  &  compétens  de    la 
fituation  des  biens  félon  les  Coutumes  du  Pays ,  ce  qui  efl: 
univerfellement  obfervé  &  reçu  parmi  nous  dans  tous  nos 
Tribunaux,  fur-tout  à  l'égard  de  Pufufruit  dû  au  furvivant 
Militaire. 

Ainfi  avifé  à  Bruxelles,  le  Signés ,  GaclhoRIUS  & 

A.    DE  FjEïÇLANCK. 
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CONSULTATION     CIX. 

Formalités  du    tejîament  Militaire.  Cas  particulier. 

E  Sr.  Vincent  de  Lohhaufem  ,   par  fa  dernière  volonté 


L 


faite  fous  fa  fgnature  au  camp  devant  Lille,  le  2^ 
Juin  1709  ,  a  inftitué  pour  fon  héritière  Madame  Hermenia- 
Alexandrina  Caleheim  ,  dite  Lohhaufem  ,  Dame  de  Ba- 
kenhag. 

Cette  dernière  volonté  n'étant  pas  accompagnée  des  for- 
malités que  requièrent  les  Loix  &  Coutumes  du  Pays  ,  où. 
les  biens  du  tefiateur  font  finies",  &  ayant  été  faite  près 
de  Lille  dans  un  temps  où  il  étoit  pofïible  audit  Sr.  de 
Lohhaufem  de  fe  rendre  dans  Lille  ,  &  y  trouver  des  per- 
fonnes  éclairées  pour  faire  &  pafTer  fa  dernière  volonté  dans 
les  formes ,  fur-tout  lui  qui  avoit  pafle  fon  quartier  d'hiver 
dsns  ladite  Ville  ,  qui  n'étoit  enfin  pre.ffé  en  aucune  manière , 
ni  pour  maladie ,  blefïure,  ni  péril   évident  ; 

On  demande  , 

Si  cette  dernière  volonté  peut  pafler  pour  tefiament  Mi* 
îitaire,  ou  fi  elle  ne  doit  pas  être  regardée  comme  nulle  ? 

Réjolution.   _ 

Le  Confeil  foufTigné ,  qui  a  vu  le  fait  &  la  demande  ci- 
defus  ,  a  ec  la  copie  de  l'acle  y  aceufé  : 

Lfiime  que  pour  bien  réfoudre  cette  difficulté,  il  faut  dis- 
tinguer d'abord  entre  les  formalités  qui  regardent  la  con- 


ce 

co 

tefl, 
Jaire, 
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fecïion  de  l'a&e  en  lui-même ,  &  entre  les  formalités  qui  regar- 
dent la  difponibilité  des  biens,  &  d'où  il  refaite  trois  queuions. 

La  première,  fi  ce  teilament  eft  défectueux  ou  non  par 
rapport  aux  formalités  qui  regardent  la  confection. 

La  féconde ,  fi  en  le  fuppofant  valable ,  il  peut  avoir  lieu 
pour  les  biens  fitués  dans  des  Coutumes  qui  requièrent 
d'autres    formalités. 

Et  la  troifième ,  fi  le  prefcrit  des  Coutumes  concernant  la 

difponibilité  de  la  fituation   des    biens  ,    n'ayant   point   été 

obfervé ,  l'héritière  iniTitutée  &  les  légataires  ne  font   pas 

fondées  d'en  demander  l'équivalent. 

Quelles  font      Sur  la  première  queftion  ,  les  Docteurs  parlent  difTérem- 

Jes  formalite's  né-  *  1  ... 

flaires  pour  îa  ment  du  privilège  des  teftamens  Militaires  :    pîufieurs   font 

nreftion     d  un  x  D  r 

:ament  MHi-  d'avis  qu'il  foit  néceiTaire  au  moins  qu'il  confie  de  la  vo- 
lonté par  deux  témoins. 

Duarenus,  ad  tit.  de  milit.  tejlam.  cap.  3  ,  dit  ad  probant 
dum  hoc  teflamentum  duo  falum  tejhs  adlùbcndi  erunt. 

Cardinalis  Mantica  ,  de  conjec.  ult.  volimt.  lib.  G,  tit.  1  , 

n.   18  ,  parlant  de  nudâ  voluntate  mditis  ad   dandam  hœredi- 

tatem ,  dit ,  modo  probetur  duobus  tcjhbus  ,    L.   dicius    24  y 

jf.  de  tejlam.  m'd'it.  §  plané  injl.  cod.  Chryfl.  vol.  4  ,  dcc.  3  7 

n.  3  ,  dit,  quodjujjîciat  habere  duo  tejles. 

Guid.  Pap.  qucejl.  543,  /z.  9  &  10,  exige  auffi  deux  té- 
moins, encore  faut-il,  quod  miks  fit  in  conjliclu ,  Jeu  expé- 
dition ,  L.  milites   15,  cod.   de  tejlam.  milit. 

Gail.  lïb.  2  ,  obf.  118,  n.  6,  efl:  de  même  fentiment  que 
ce  dernier  ,  &  il  fe  fonde  in  §  Jèd  hadenusy&  §  Mis  autem 
gl.  ibid.  in  verb.  jure  injl.  de  tejlam.  milit.  text.  in  L.  eo  tem- 
père,   &  in  L.  penult.  cod.  eod. 

Il  ajoute,  n.  17 ,  quod  licet  in  tejlamentis  militum,  quando 
funt  in  dijçrinûne  belli ,  omnes  Jblcmnitates  juris  rcmijfa  fint , 
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tamm  folemnitates  juris  gentium  locum  habent ,  &  ideo  cum 
de  jure  gentium  in  ore  diïorum  confiflat  omne  verbum  text.  in 
cap.  cum  efjes  de  teflam.  faltem  duo  tejîes  requirantur  juxta 
notata  ab  accurjlo  in  L.  1  ,  in  verbo ,  nuda ,  ff.  de  teflam.  milit. 
&  in  L.  milites ,  in  verb.  fub  ipfo ,  cod.  eod.  Jafon  ,  ibid.  n.  1  ^ 
Barthol.  in  L.filius  fam.  n.  \,ff.  de  donat. 

Vanleuwen ,  in  fit  a.  cenfùr.  Jbrenf.  lib.  3  ,  cap.  z  ,  n.  22  , 
s'explique  encore  mieux,  cefft  quoque  ,  dit-il  ,  ordinaria 
teflamentorum  folemnitas  in  tefiamentis  militaribus  ,  quee  ex 
nudâ  tejlantium  voluntate ,  abfque  ullâ  folemnitate  y  aient ,  L. 
I  ,  &  L.  1  5  ,  §  1 ,  L.  3  5  &  40 ,  ff.  de  teflam.  milit.  L.  1  «5 ,  cod.  eod. 
quoquo modo  de eâ  confiât velutiper  duos  tejîes,  autjivocetef 
letur ,  §  4 ,  infl.  de  tejlam.  milit.  diS.  loc.  40 ,  ff.  cod.  juxtà ,  L. 
1 2  ,ff.de  tejîibus  ,  vel  fi  inferiptis  fiât ,  perferipturam  in  vaginâ 
etiam  ,  aut  clypeo  litteris  fanguine  rutilantibus ,  aut  in  pul- 
vere  gladio  notatam ,  nullis  etiam  tefiibus  adhibitis ,  pr.  infl. 
de  teflam.  milit.  d.  I.  1  ^  ,  cod.  eod.  quod  tamm  tum  demùm 
fieri  placuit  cum  in  ipfo  confliclu ,  &  prœlio  miles  conflitutus 
efl  ,  alioquin  in  caflris  propter  cejfationem  prœfentis  periculi 
duos  ut  minimum  tefies  requiri  P.  gloff.  in  d.  I.  1  ^  ,  cod.  de 
teflam  milit.  ce  qui  paroît  abfblument  déciiif  contre  le  tef- 
tament  en  queftion  ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'on  peut 
imputer  à  la  né-îigence  &  imprudence  du  teftateur  d'avoir 
di'Féré  de  faire  fon  teftament  dans  l'extrémité  ,  non  fubve- 
nitur  ei ,  qui  in  necejjîtate  Je  pofuit  ;  &  comme  dit  Tertul- 
lien  ,  exhort.  ad  caflit.  nulla  necejfitas  exeufatur ,  quœ potefl  efife 
non  necejfitas;  il  étoit  près  de  Lille,  &c. 

Gothofred.  in  gl.  ad  novell.  Leonis  40,  litt.  C  &  R,  veut 
aufïi  deux  témoins,  fauf  à  l'égard  de  ceux  ,  qui  in  acte  occum~ 
bunt,  félon  la  L.  1^,  cod.  de  tejiam.  milit.  qui  porte  ipfo 
tempore  ,  quo  in  prœlio  vitcefbrtcm  derdinquunt. 
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Néanmoins  l'opinion  contraire  nous  paroît  plus  raifonna- 
ble  &  plus  conforme  aux  fens  des  foix  ,  favoir  ,  que  les 
teftarrvens  faits  in  expeditione  &  in  caflris  ,  écrits  &  fignés 
de  la  main  du  teftateur  fans  témoins,  font  valables. 

Vinn.  ad  infî.  de  milit.  teflam.  in  pr.  verf.  quoquo  etiam- 
modo  ,  n.  4,  eft  de  ce  fentiment,  &  %  plane  i,  cod.  verf. 
convocatis  ad  hoc  hominibus ,  n.  1 ,-  &  il  en  donne  la  raifott 
n.  1  ,  2  &  3. 

Ferez,  ad  cod.  de  tejîam.  m'riit.  e(l  en  tout  du  même  fen- 
timent que  Vinnius. 

Zoez.  ad ff.  de  tcfîam.  milit.  n.  4,  eft  auffi  de  ce  fenti- 
ment, quomodo,  dit- il,  per  duos  tefies  etiam  non  cives  ,  aut 
alia  fufficientia  fgna,  velutifcripturam  debet  conjlare  de  ejus 
voluntatc. 

M.  de  Catillan .,  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
imprimés  en  1705  ,  liv.  c  ,  chap.  54,  dit  de  plus  ,  que  le 
privilège  du  teftament  Militaire  n'ell  point  feulement  ac- 
cordé aux  foldats  ,  quatenùs  militant  &  in  cajlris  degunt , 
quandiù  in  expcdltionibus  J'unt  occupa  ti;  mais  que  fi  même 
un  foldat  eft  envoyé  d'une  armée  à  une  autre,  il  peut  pen- 
dant fa  route  tefter  militairement,  L.  1,  §  2,  ff.  de  bon. 
pojpjl'  ex  tejlam.  milit.  &  cite  Maynard,  liv.  5  ,  chap.  17. 

Ferriere,  en  fa  Jurifprudence  du  digefte,  tom.  2,  fit.  29, 
in  pr.  nous  apprend  auffi  la  même  chofe  ,  &  fe  fende  fur 
les  mêmes  raifons. 

Mais  à  la  fuite  parlant  du  Droit  François  fur  ce  titre  ,  il 
dit,  qu'il  faut  fe  fervir  de  cette  diftinction ,  ou  un  teftament 
Militaire  eft  fait  par  écrit,  ou  fans  écrit  ,  'c'eft- à-dire  ver- 
balement, &  en  ce  dernier  cas  il  eft  nul  à  caufe  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ,  qui  défend  la  preuve  par  témoins  pour 
valeur  excédante  la  fomme  de  cent  livres  ;  au  premier  cas 
il  eft  valable. 
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L'Efprit  des  Loix  déjà  citées,  fe  rapporte  à  cela;  la  raifon 
cft  qu'il  en  faut  revenir  au  Droit  naturel  &  des  gens  ,  parmi 
lefquels,  ou  l'écriture  du  difpofant,  ou  deux  témoins  fans 
écriture,  fufnfent  pour  toute  preuve  ;  ce  qui  eft  conforme 
aux  Loix  des  douze  Tables,  utiquifqut  hgajjet  rei  fuot,  ita 
jus  ejlo,  L.  120,/  de  V.  S.  text.  in  pr.  injl  de  L.  fal- 
cidia,  L.  1  ,  ff.  cod.  novell.  â  22  ,  cap.  2;  vide  fragment.  LL. 
12,  Tab.  ad  pandecl.  &  cod.  fericm  accommodatarurn,  ft'r.19, 
in  pr.   L.  1 ,    cod.  de  facro  S.  Ecclef.  novell  1  ,   in  prcefat, 

in  fin. 

Brodeau  fur  Louet ,  lett.  4  ,  fomm.  8  ,  n.  4 ,  eft  de  même 
fentiment  que  Ferriere  ,  rapporté  ci-deiTus  ;  il  cite  Mr.  le 
Bret,   en  fes  décifwns ,  part.  1  ,  liv.  3  ,   décif  4. 

Le  Grand,  fur  la  Coutume  de  Troyes,  art.  97,  glofT.  4, 
n.  30,  eft  auffi  de  même  fentiment,  &  dit  que  le  même 
privilège  eft  auffi  attribué  à  toutes  fortes  de  perfonnes-,  qui 
font  à  la  fu^fe  de  Parmée  ,  foit  pour  les  vivres ,  attirails,  ou 
autrement  y  faire  fervice. 

Si  on  regarde    les  Auteurs  ,    qui  exigent    deux  témoins,. 
on     verra    qu'ils    doivent    être    entendus    de      teflamens 
nuncupatifs;  &  fi  Vanleuwen    &   Godefroy    font   de  fen- 
timent contraire,  ils  ne  doivent  pas  l'emporter  fur  le  grand 
nombre   des  Auteurs  qui  ont  fondé  leurs  fentiment  fur  l'Es- 
prit des  Loix. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  que  dit  Kinskot ,  ré- 
ponf.  38,  n.  23  ,  où  il  fèmble  vouloir,  militem  in  paganico 
patrimonio  non  uti  privilegio  militari,  ni  à  ce  eue  difent 
Chryft.  vol.  4 ,  décif.  10  ,  n.  3  ,  &  Burgund.  ad  conjuct. 
Fland.  tracl.  G  ,  n.  i  ,  ubi  obfervant  deverjà  patrimonia  in 
pupillo  arrogato  milite;  parce  qu'il  eft  fins  doute  ,  que  le 
'Militaire  peuc  par  fon  teftament ,  fait  jurï militari ,  difpofer 
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de  rous  fes  biens  libres,  paganicis ficuti ,  &  cafîrcnfibus. 
<5<iétie   'diffe--      FafTant  à  la  féconde  queftion  ,  le  Confèil  eftime  qu'il  faut 

TC:ice  il  y  a  entre  ,  * 

i,S!or,r.,!itésex-diltirjo;uer  de  quelles   formalités  Ion  entend  parler  ,  ou  de 

terieures,&  ce!-  .  . 

les  qûregwaent ceHes  qui  regardent  la  formalité  pour  la  confection  de  l'acte 

la      difponibilité  J  D  1  »  ■»»»».««  , 

ia  Me'i*.        ou  de  celles  qui  regardent  la    difponibilité  des   biens. 

A  l'égard  de  celles  qui  ne  regardent  que  la  formalité  pour 
la  confection  de  l'acte,  le  teftament  étant  valable,  il  étend 
fa  force  fur  tous  les  biens  de  la  libre  difpofition  ,  encore 
que  pour  en  difpofer  par  teftament  les  Coutumes  de  la  fitua- 
tion  requéroient  un  nombre  certain  de  témoins  pour  la  con- 
fection d'un  teftament. 

C'eft  le  fentiment  de  Gaill.  liv.  2  ,  obf  ï  23  ;  &  la  raifon 
qu'il  en  donne  eft,  quia  quoad Jolemnkates  attcndhur  confùc- 
tudo  loci ,  in  quo  a3us  cekbratur  ;  ainfi  au  préfent  cas  il  faut 
s'arrêter  au  privilège  Militaire,  puifque  ce  teftament  avoit 
été  fait  au  camp.  Par  exemple  la  Coutume  de  Valenciennes 
veut  deux  Echevins  ;  cependant  un  Militaire  peut  ptr  nudam 
fcripturam,  difpofer  des  biens  difponibles  de  Valenciennes 
fans  Echevins. 

Mais  à  l'égard   des   Coutumes   pour   la    difponibilité  ou 
indifponibilité    des   biens  ,  il   faut   encore   diftinguer  entre 
celles  ,   fuivant   lefquelles   les    biens    font   abfolument   in- 
difponibles  ;  comme  le  patrimoine  en    Artois,  &  celles  où 
ils  ne  font  difponibles  ,  que  ctrtâ  forma  ,  &  modo  obfcrva- 
tis\  comme  dans  le  Tournefis  pour  difpofer  de  fes  immeu- 
bles ,  il  faut  s'en  déshériter  de  fon  vivant  ;  a  l'égard  des  pre- 
miers ,  un  Militaire  n'en  peut  abfolument  difpofer  ;  fon  pri- 
vilège ne  s'étend  point  a  lui  donner  une  liberté  que  la  Cou- 
tume lui  ôte.  La  difficulté  ne  reliera  donc  qu'à  l'égard   de 
ceux  qui  ne  font  difponibles,  que  certâ  forma,  &  modo  ob- 
fcvatis  :  &  on  répond  qu'un  Militaire   n'en  peut   pas   dif- 
pofer, 
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pofer,  parce  que  les  Coutumes  qui  regardent  les  immeu- 
bles, comme  difponibles  ccrtâ forma  obfcrvatà ,  font  réelles, 
&  les  privilèges  Militaires  font  perfonnels  ;  à  quoi  fervira 
donc  le  privilège  Militaire?  A  difpofèr  de  Ces  meubles  &  de 
(es  immeubles  difponibles  ;  d'ailleurs  il  n'a  qu'à  fe  déshéri- 
ter avant  d'aller  à  la  guerre  ,•  on  n'eft  pas  obligé  de  nom- 
mer fpécifiquement  la  perfonne  au  profit  de  laquelle  on  fe 

déshérite. 

Les  constitutions  des  Souverains  du  Pays-Bas  font  allez 
entrées  dans  cette  penfée  ,  &  dans  la  différence  qu'il  fiut 
faire  des  ftatuts  réels  &  des  privilèges  perfonnels  des  Mili- 
taires. 

Charles  V,  par  fon  Placard  de  1547,  l'a  fait  expreflement 
en  l'article  pénultième  ,  à  l'égard  des  hypothèques  créées , 
&c.  de  même  q»e  le  Prince  de  Parme,  en  fon  Ordonnance, 
art.  4. 

Pour  établir  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus ,  il  ne  faut 
qu'avoir  recours  à  ce  qu'en  écrit  Stockmans ,  tôt.  decif.  9  , 
où  il  combat  ce  qu'en  dit  Chryftin.  vol.  1  ,  decif.  182  , 
&  vol.  4,  decif  10  ,  &  ad  confuet.  Mechlin.  tir.  17  ,  in 
ruh.  n.   10. 

L'Edit  perpétuel  fait  affez  cette  diftinclion  :  fi  l'on  con- 
fère l'article  n  avec  l'article  13  ,  l'article  11  parle  de  la 
formalité  &  des  folemnités  de  la  fadion  des  teftamens;  & 
l'article  13  parle  en  tant  que  touche  la  qualité  âcs  biens  ,  fi 
on  peut  difpofèr ,  à  quel  âge  ,  &  en  quelle  forme  &  fblem- 
nité. 

Anfelmo,  en  fon  Commentaire  fur  cet  Edit,  ad  art.  11  , 
12,  13  &  14,  §  89,  fait  auffi  cette  même  diftinclion  , 
comme  Stockmans,  undl  ferre  non  pojjumus ,  &c.  dans  ce 
fecs  le  teftament  en    queftion    feroit  encore   bon  ,    même 

X  xx 
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jure  cotnmuni ,  puifqu'à  Lille  les  te/lamens  holographes  fons 
bons ,  même  fans  témoins. 

Burgund.  ad  confuet.  Fland.  traS.  4,  n.  9 ,  20 ,  22,  29  , 
fait  la  même  diftin&ion  en  matière  de  contrat  &  en  matière 
de  teftament,  tract.  6,  n.  2,  en  ces  termes;  cjl  quœdam  qua- 
litas  Ipfis  rébus  imprejfa,  ad  quam  tenetur  refpicere  ,  quifquis 
in  bonis  aliquid  altérât  ;  nam  ut  jura  realia  non porrigunt  effec- 
tum  extra  territorium  ,  ita  &  hanc  pree.  fe  virtutem  ferunt  , 
quod  nec  alieni  territorii  leges  in  fe.  recipiant. 

Dclommeau ,  en  fes  maximes  du  Droit  François  ,  liv.  3  , 
max.  37,  fait  pareillement  cette  diftin&ion, 

Pour  ce  qui  concerne  la  troifième  queflion  ,  elle  peut  fè 
décider  par  une  feule  diftincTion  ;  ou  le  teflateur  a  difpofé 
de  fe*  biens  en  nature  ,  fans  avoir  obfèrvé  les  fblemnitéa 
requifes  par  les  Coutumes  ,  ou  il  a  difpûsfé  d'une  fomme 
certaine  en  faveur  de  quelqu'un  :  au  premier  cas  il  n'a  rien 
fait ,  nihil  egit ,  fa  difpofition  n'a  point  d'effet  en  ce  point , 

6  ainfi  l'équivalent  n'eft  pas  dû  ;  c'eft  une  précaution  que 
la  Coutume  a  prife  en  faveur  des  héritisrs  légitimes  ,  ne 
voulant  pas  qu'ils  foient  privés  de  certains  biens,  fi  leur 
auteur  n'en  a  difpofé  avec  certaines  formalités ,  qu'elle  exige 
peur  les  faire  fbrtir  de  Tordre  des  fucceffions  légitimes  ;  & 
ee  feroit  les  éluder  indirectement  fi  l'héritier  légitime  feroit 
obligé  d'en  payer  l'équivalent ,  cela  eft  claire  ;  on  fe  conten- 
tera de  dire  avec  la  Loi ,  cod.  de  hgïbus,  nullum  padum ,  nullam 
conventionem  ,  nullum  contraclum  inter  cos  videri  volumus 
fùbfecutum ,  qui  contrahunt,  lege  contrakere  prohibente. 

S'il  a  difpofé  d'une  fomme  certaine  en  faveur  de  quel- 
qu'un ,  il  femble  qu'il  naît  une  obligation  de  fon  teftament, 
qui  foumet  fes  héritiers  de  l'a  prêter ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent appréhender  les   biens  fans  fe  foumettre  à  payer  ce 
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quMI  a  ordonné ,  ce  qui  fe  dit  pour  les  legs  en  argent  ,  qui 
font  dans  le  teftament  en  queftion  :  encore  pourroit-on  dou- 
ter fi  les  biens ,  dont  il  ne  peut  difpofer  que  certâ  forma , 
&  modo  obfervatis ,  y  fèroient  fournis,  &  fi  ceux,  qui  les 
appréhenderoient  ,  en  fèroient  tenus,  ce  qui  demanderoit 
encore  une  longue  difcufîion. 

Délibéré  à  Cambrai,  le Signé,  Waymel  du  Parcq. 

Recueil  d'autorités  que  Mr.  l 'Avocat- général  avoit  fait 
pour  former  la   Confultation    ci-dejfus. 

Grœneuw.  de  L.  abrog.    injl.   de    milit.  tejlam.    in  pr.   ai 
que  les  foldats  en  expédition  font  en  droit  de  tefter  comme 
ils  veuillent  &  comme  ils  peuvent  ,   pourvu  que  la  preuve 
de  leur  volonté  foit   confiante,  &   hoc   militare  privilegium 
Ctiam  in  nojlri  temporis  militibus  obtinet. 

Chryft.  vol.  4 ,  decif.  3,  n.  1 ,  dicit  tejlamentum  militis  valere 
quoquomodo  confia  de  ultimâ  voluntate  ;  il  femble  ,  n.  3  , 
vouloir  exiger  deux  témoins ,  &  cela  fondé  fur  la  Loi  Decius, 
&  fur  le  §  plané:  mais  ces  Loix  ne  parlent  que  des  tefta- 
ïïiens  nuncupatifs  ;  il  dit,  n.  <}  ,  quod  équités  aureati  gaudeant 
privilegio  militari,  fi  fintÀn  expeditione ,  fecùs  quando  domi 
morantur;  &  n.  G ,  quod  militum  antiquorum  privilégia,  com- 
petant  ctiam  nojlri  temporis  militibus. 

Gudelin ,  de  jure  noviJJ.  lib.  ^  ,  cap.  27  ,  n.  8 ,  dit  aufïï  , 
hoc  privilegium  competere  militibus  hujus  temporis. 

Perez ,  ad  cod.  de  tejlam.  milit.  n.  2  ,  dit  quod  ideb  fo- 
lemnia  remittuntur  militibus  ,    cum  inter  armorum  Jlrepitus 
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yerba  juris  avilis  non  exaudiantur  ,  ut  refpondk  C.  Marîusl 
quem  refert  valcr.  max.  lib.  5  ,  cap.  2. 

Cambolas,  liv.  5  ,  chap.  37,  n.  4,  dit  que  fuivanc  le 
fentiment  de  Théophile  ,  au  tit.  de  tcjîam.  m'dit.  §  1  ,  & 
Novelle  Leonis  40  ,  qui  dit ,  quin  &  nullis  adhïbitis  tejîibus 
per  fkpè  tcjlamcntum  ratum  habetur  ,  quemadrnodum  de  Us ,  qui 
in  acic  incumbunt ,  conjîkutum  eft;  il  fembîe  de  là  qu'il  n'y 
a  que  le  teftament  de  celui  qui  décède  in  acic,  qui  foit  bon 
fans  témoins  ou  avec  un  témoin,  &  il  dit  que  Godefroy  a 
fuivi  ce  fentiment  ;  mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  du 
teftament  nuncupatif. 

Papon ,  liv.  20 ,  Arr.  77  ,  remarque  que  toutes  perfonnes 
qui  font  au  camp  pour  faire  fervice  ,  foit  pour  combattre  ou 
autrement,  jiTqu'aux  charretiers  &  vivandiers,  doivent  jouir 
du  privilège  Militaire  de  tefter  ;  &  il  dit  que  ce  privilège  le 
contente  de  deux  témoins,  voir  d'un  écrit  fait  par  le  foldat 
au   fourreau  de  l'épée. 

Il  remarque  auffi  dans  l'addition ,  qi:e  fi  le  foldat  efl  tué 
portant  les  armes  contre  le  Roi,  il  ne  jouit  pas  du  privilège.. 

Le  même  Papon ,  ibid.  Arr.  23  ,  dit  que  le  teftament  d'un 
habitant  bleffé  fur  la  muraille  de  fa  Ville,  &  qui  meurt  en 
fon  lit  ,  &  non  in  cajlris  ,  n'eft  pas  préfumé  Militaire. 

M.  Servin,  vol.  2,  plaid.  15,  &  vol.  4,  plaid.  19,  pag, 
12  ,  dit  que  ceux  qui  portent  les  armes  contre  le  Roi  ne 
jouLTent  pas  du  privilège  Militaire. 

Chryft.  vol.  1 ,  decif.  282,  in  pr.  dicit  mores  nojîros  re- 
cefliffe  à  jure  Romano  informa  condendorum  tcjîamcntorum. 
El 'ad fmplicitatem  juiis  gentium  ,  qualis  fuit  in  militaribus 
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teflamentis ,  te/lamenta  rtdacta  effe ,  n.  3  ,  c/tof  Everard  ,  con/? 
185,  h.  4,  ubi  dicit  quod  quoad  immobilia  fpeSanda  fit  con~ 
fuetudo  fit  us. 

N.  5  ,  qucerit ,  an  teflamentum  fecundum  juris  régulant  con» 
ditum  porrigatur  ad  bona  municipalia  contrariis  legibus  fub- 
jecîa,  &  quamvis  doSores  eb  magis  inclinent,  funt  tamen ,  qui 
contrarium  tenent;  &  dicit,  n.  7,  ultimam  opinionem  moribus 
convenire  ,  &  aliorum  authoritatem  pcrdidijfe  ,•  citant  ad  hoc 
Burgund.  tracl.  6,  n.  1  ,  &  verba  ejus  refert  ,  n.  n  ,  12 
6"  13. 

Mynfing.  cent.  5,  obf.  20,  citatus  àChryftin.  loquitur  , 
ut  Gail-  de  fokmnitate  a3ûs. 

GaH.  lib.  2  ,  obf.  123,  dicit  etiam  tefamentum  validum  in 
loco  vires  fùas  quoad  bona  alibi  (ita  valere  ;  fed  loquitur ,  ut 
vider e  ejl ,  n.  3  ,  de  jlatuto ,  quod  habilitât ,  aut  inhabilitat 
a3um  feu  difpofitionem  ,  quoad  folemnitates  ;  non  autem  de 
fblemnitatibus,   quee  ajfciunt  rem  ipfàm. 

Chryft.  ad  confuet.  mtchl.  tit.  17,  ad  rub.  n.  10  ,  dicit 
teflamentum  ex  alterius  loci  Jlatutis  conditum ,  in  immobilibus 
alibi  fitis  non  recipitur. 

Et  idem  ,  art.  1  ,  n.  9,10,12,  13  &  29  ;  videtur  velle 
quod  tefamentum  fecundum  confuetudines  loci  ejl  ubi  conditum 
Jaaum ,  valere  ubique. 

Peck.  de  tejlam.  conjug.  lib.  3  ,  cap.  18,  tenet  in  tefam. 
tempore  ptflis  condito ,  confenfum  mariti  ad  tefandum  per 
uxorem  non  requiri  ,  &  fte  folemnitates  rcquifitz.  ex  paru 
bonorum  vidmtur  deberc  remitti  etiam  in  milite,  fed  hic  cor*' 
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fcnjus  refpicit  a3um  ,  folemnitates  ex  parte   bonorurn  rcfpi- 

ciunt  difponibilitatem   bonorurn. 

Idem  y  lib.  4 ,  cap.  2.8  ,  n.  9  ,  dicit  fpcilari  confuetudincm 
ioci  ubi  conditur  teftamentum ,  preeterquam ,  Ci  Jlatutum  ,  prsz- 
c'ipiat  allud  exprejfe. 

Covarr.   ad  cap.    aima  mater  ,  part.  1  ,  §  10  ,  n.  3. 

Afande  ,  lib.  4,  tit.  1  ,  def.  14,  dicit  tejlamentum  condi- 
îum  fecundum  confuetudinem  loci  ubi  conditur,  ejfeSum  haberc 
quoad  bona  alibi  fita  ,  &  impugnat  opinionem  contrariam 
J3urgund.  &  Chryft.   in  eo  quod  concerna  folemnitatem   aclûs. 

Aliud  effet  in  rébus  ,  ubi  Jlatutum  ajjicit  res  ipfas ,  &  dicit 
de  iis  non  pojfe  difponi  ,  niji  certis  folemnitatibus  adhibitis , 
tait  enim  Jlatutum  ejfet  prohibitivum  refpeSu  rti. 

Idem.  Afand.  lib.  4,  tit.  8  ,  def.  7,  dicit  Jlatuta  de  bonis, 
&  fuccejjîone  intejlati  difponentia,  ejjè  rtalia. 

Anlelmo,  refert  interpretationtm ,  ann.  1634,  quœ  habet  in 
decifione  dijlinclionem  hanc  :  valert  tejlamentum  cum  folemnita- 
tibus  loci  ttiam  quond  bona  libtree  difpojitionis  alibi  fita,  etiam 
fi  ubi  major  tejlium  numerus ,  aliave  aliqua  fokmmtas  requi- 
reretur  ad  tejlamenta  ibi  condenda  ,  cujus  fitus  confuetudo  ex 
art.  1 3  ,  hujus ,  edicli  non  Jpeclatur ,  nifi  ubi  bonorurn  alibijîto- 
rum  qualitas  ,  vel  impedit  dijpofitionem  de  iis  faciendam  ',  vei 
ad  eam,certam  cetatem,  aut formam ,  Jàlemnitatemve  exigit. 

NOTES. 

Trois  paiemens  conlecutifs  font  préfumer  le  paiement  de  ce  qui  pou- 
voit  être  dû  antérieurement  ;  Boer.  ad  conf.  b'uur.  tit.  des  prefeript. 
§4,gU;  Faber,  ad  cod.  lib.  S  ,  tit.  30  ,  dtf.  31;  Cùryfl.  vol.  4, 
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die.  181  )  n.  9  ;  Evêrard ,  conf.  14 ,  n.  7  ;  Anfelmo  ,  <z</  £</«?.  perpct. 
€Tt.  36,  §  9,  w»  fine;  "Vanderhooçh.jîngul.  69;  Vanzutphen  ,  verbo 
quittancie ,  n.  3  ;  Cambolas  ,  //£.  2,  cap.  26  ;  Jouet  ,  max.  387; 
Defpeififes,  tom.  3  ,  tit.  4,  <&j  Droits  Seigneuriaux ,  art.  8  ,  feâ.  3  , 
n.   i^  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  L.  quicumque  4,  cod.  de  apoch.  publ. 

Pour  dire  qu'il  ne  faut  pas  trois  paiemens  annuels,  &  qu'il  fuffit  des 
trois  derniers  paiemens  particuliers  ,  Jîvè  folutiones  jlnt  femejlrales  Jîvl 
trimeflraks.  Vid.  Mafcard.  de  probat.  vol.  3  ,  conclu/.  1317  ,  n.  1  & 
12  ;  Mencch.  lib.  '3  ,  prœfumpt.  139  >  n.  2  &  1  3  ;  Mynfing.  cent.  5  , 
obf.   39,  /?er  *o/. 

En  France  on  limite  la  tacite  reconduction  a  un  an ,  même  pour  les 
fermes  &  terres  de  la  campagne  ;  Journal  des  Audiences  ?  torrv  1  ,  liv. 
1  ,  chap.  3g  ;  &  Cocquil.  ibi  cit.per  L.  item  ,  quxritur  13,  §  qui  im~ 
pleto  1 1  ,  verf.  quodautem  diximus  ,  qui  ejî  exprefsï  \  vide  tamen  le  Grand 
fur  Troyes .  art.  8 1  ,  gl.  4 ,  n.  1 1  ,  per  t&u 
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CONSULTATION    CX. 

Ç«^/$  £/e/zs  y3/z  compris  fous  le  nom  ^'acquêts. 

Réflexions  pour  les  Srs.  Pierre.  Maurand  Becquet  &  Con- 
fors ,  Appellans  de  la  Sentence  rendue  par  les  Officiers 
de  la  Gouvernance  de  Douay ,  le  i  Juillet  2  737  ,  & 
Intimés  fur  l 'appel  incident  ; 

CONTRE 

Mejfire  Nicolas- François  Dubois  ,  Chevalier  Seigneur 
d'Haveluy  ,  Confeillcr  en  la  Cour ,  mari  &  bail  de 
Dame  Elijabeth  Salé,  Intimé  &  incidemment  Appellant 
de  ladite  Sentence. 

Pardevant  Nofïèigneurs  de  la  Cour  de  Parlement. 

QUe  les  Acquêts  faits  pendant  la  conjonction  du  Sr.  & 
Dlle.  Douez,  dulTènt  être  communs  entre  ce  dernier 
&  les  héritiers  de  Ton  époufè,  dans  le  cas  arrivé  de  Ton 
prédécès,  c'eft  un  point  exprefTément  réglé  par  leur  contrat 
anténupiial  du  29  Novembre  1708,  &  de  la  réalité  duquel 
les  parties  conviennent  également. 

Mais  quelles  font  les  chofes  qui  doivent  être  comprifes 
fbus  le  mot  d'acquêts?  C'eft  de  quoi  les  parties  ne  convien- 
nent point,  &  ce  qui  fait  le  principal  objet  de  la  contelta- 
tion  qui  fe  préfente  aujourd'hui  à  la  décifion  de  la  Cour. 

Mr.  d'Haveîuy  foutient  que  plufieurs  chofes  prétendues 
par  les  Srs.  Becquet  en  doivent  être  exclues;  mais  particu- 
culièrement  les  rentes  acquifes  pendant  la  conjonction  ,  & 
les  quatre-vingt-quaîre  mille  ,  cent  quatre   florins,    dont  la 

ville 
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ville  de  Douay  étoit  redevable  au  Sr.  Douez  au  temps  de 
la  mort  de  fon  époufê  ,  &  pour  raifort  defquels  elle  lui  a 
payé  les  intérêts  de  cinq  pour  cent. 

Et  cela  prétenduement  fondé  à  l'égard  des  rentes  fur  ce 
qu'elles  font  meubles  ,  à  l'égard  des  quatre-vingt-quatre 
mille  ,  cent  quatre  florins ,  fur  ce  que  pardeffus  leur  na- 
ture de  meubles,  ils  n'ont  jamais  formé  une  rente;  par  oiV 
il  paroît  vouloir  ,  contre  les  termes  &  l'efprit  du  contrat  de 
mariage  dont  il  eft  queflion  ,  borner  les  acquêts  aux  fèuls 
acquêts  immobiliers. 

Les  Srs.  Becquet  foutiennent  expreîTément  le  contraire  , 
fondés,  non- feulement,  &  ce  qui  leur  fuffiroit  ,  fur  la  dif- 
pofîtion  du  contrat  de  mariage  des  Sr.  &  Dlle.  Douez  ,  qui 
rend  indistinctement  &  fans  limitation  tous  les  acquêts  com- 
muns, par  où  l'on  doit  certainement  entendre  toutes  les  ef- 
pèces  de  biens  rendans  fruits,  abstraction  faite  de  leur  nature 
mobiliaire  ou  immobiliaire  ;  mais  encore  &  furabondamment 
fur  ce  que  les  rentes  font  réellement  des  immeubles. 

C'eft  ce  que  Ton  fe  propofe  d'établir  ici  avec  toute  la 
précifion  &  la  fimplicité  qui  convient  à  la  bonne  caufe:  on 
fera  voir  enfuite  que  les  quatre-vingt-quatre  mille,  cent  quatre 
florins  ont  formé  une  vraie  rente. 

Les  Srs.  Becquet  ont  cru  devoir  fè  borner  dans  ce  dernier 
écrit  ,  à  ces  deux  chefs  de  contestation  ,  tant  par  ce  que 
tous  les  autres  fe  trouvent  établis  dans  leur  mémoire  d'une 
manière  à  ne  rien  laiffer  défirer,  que  parce  que  ce  qui  fè 
dira  fur  ces  deux  chefs ,  pourra  'facilement  s'appliquer  aux 
autres. 
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Première  Propojition. 


Les  rentes  créées  pendant  la  conjon3ion  du  Sr.  Douvz ,  for* 
ment  des  acquêts  immobiliers. 

Pour  convaincre  que  les  rentes  font  immeubles,  on  ne  pré- 
tend point  ici  rappeller  ,  ni  les  fentimens  des  Auteurs  qui 
©nt  commentés  la  plupart  des  Coutumes  étrangères,  ni  une 
multitude  d'Arrêts  des  difFérens  Tribunaux  du  Royaume, 
qui  les  ont  jugées  telles  ;  c'efl  dans  la  Coutume  même  de 
cette  Ville,  où  les  Sr.  &  Dlle.  Douez  étoient  domiciliés, 
&  où  ils  ont  contra&és,  que  les  Srs.  Becquet  prétendent 
puifer  ces  principes  ;  on  ne  fauroit  exiger  d'eux  une  preuve 
plus  précife  &  en  même  temps  plus  convaincante. 

Qu'on  la  parcoure  cette  Coutume  ,  &  l'on  reconnokra 
qu'il  nJeft  pas  un  endroit  qui  faite  regarder  les  rentes  héri- 
tières ou  viagères,  autrement  que  pour  des  immeubles  ,  fi 
on  en  excepte  le  cas  du  partage  d'une  fucceffion  entre  co- 
héritiers. 

Mais  cette  exception-là  même  fêrt  parfaitement  à  prouver, 
que  dans  le  général,  &  par  rapporta  tous  autres  effets  que 
ceux  de  la  fucceffion  entre  cohéritiers  r  les  rentes  font  im- 
meubles ,  puiique  dans  le  cas  de  l'exception ,  elle  fè  fert  du 
mot  réputés  meubles  ;  ce  qui  eft  la  même  chofe  que  fi  elk 
avoit  dit  meubles  par  fiétion. 

Par  cette  énonciation  la  Coutume  détermine  donc  qu°.  les 
rentes  d'elles-mêmes  ne  font  point  meubles,  car  il  auroit  été 
peu  nécefîaire,  pour  ne  point  dire  extravagant ,  de  recourir 
à  la  fi&ion  pour  donner  le  caractère  de  meuble  à  une  chofe 
qui  étoit  déjà  telle  de  fa  nature. 

Les  rédacteurs  des  Coutumes  n'ont  jamais  fbngés  à  qua- 
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lifier  un  meuble  mouvable  &  portatif ,  telle  qu'une  tapiffe- 
rse,  un  tableau, &c.  de  réputé  meuble;  une  pareille  expref- 
fion  auroit  été  très-impropre:  mais  on  voit  qu'ils  ont  qualifié 
de  cette  forte  les  maifons,  héritages  &  cateux,  parce  qu'en 
effet  ces  fortes  de  biens  étant  immeubles  de  leur  nature ,  il 
a  fallu  recourir  a  la  ficlion  pour  leur  imprimer  un  caractère 
de  meuble  qu'ils  n'avoient  point. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  Coutume  fe  fbit  indifférem- 
ment fervi  du  mot,  réputés ,  au  lieu  de  celui, font;  car  elle 
fait  une  différence  très-marquée  de  la  fignification  de  ces 
deux  termes  dans  les  différens  articles  du  chapitre  onzième , 
qui  a  pour  titre  des  lieux  fortijfaus  nature  d'héritages  ,  ou 
meubles» 

Elle  ufe  du  terme  font  à  l'égard  des  biens  réellement 
meubles  par  leur  nature ,  &r  de  celui  de  réputés  en  parlant 
des  immeubles,  aufquels  elle  veut  donner  quelque  attribut 
de  meuble, 

Cela  fè  manifefte  fi  l'on  prend  la  peine  de  confronter  les 
articles  4  &  8  du  même  titre  ;  le  premier  qualifie  les  fruits 
coupés  &  cueillis  de  meubles,  &  il  l'exprime  par  le  terme 
font,  parce  que  réellement  ils  font  tels  étant  mouvables  & 
portatifs,  au  lieu  que  le  fécond  dit  que  les  rentes  viagères 
&  héritières  ,  hypothéquées  ,  ou  non  hypothéquées  font 
réputées  meubles  ;  terme  dont  elle  s'étoit  fervi  plus  haut  en 
parlant  .des  maifons  &  héritages,  parce  que  réellement  les 
rentes  n'étant  point  meubles  d'elles-mêmes,  elle  a  feulement 
voulu  les  faire  paffer  pour  telles. 

Mais  comme  les  maifons,  fonds  &  héritages  que  la  Cou- 
tume de  Douay  a  réputé  meubles  en  fait  de  fucceffon ,  ne 
1-aifîènt  point  dans  tous  les  autres  cas,  de  retenir  leur  nature 
d'immeubles,  il  en  faut  dire  de  même-  des  rentes  réfutées 
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meubles,  parce   que  ce   n'eft  qu'à  l'égard  des  héritiers,  & 

en  fait  de  fucceffion ,  que  cette  Coutume  a  eu  recours  à  la 

fidion. 

Cela  paroît  d'autant  moins  douteux  ,  que  cette  Coutume 
donne  en  effet  aux  rentes  les  mêmes  attributs  qu'aux  mai- 
fons, fonds  &  héritages. 

L'article  4  ,  du  chap.  1 ,  les  met  dans  la  même  claiïè  , 
lorfqu'il  oblige  le  furvivant  des  deux  conjoints  de  laifTer 
fuivre ,  en  cas  de  remariage  ,  la  propriété  des  terres ,  hérita- 
ges, cateux,  maifons  &  rentes  ,  tant  viagères  qu'héritières, 
portés  en  mariage  par  le  premier  décédé,  au  profit  de  fes 
enfans  :  la  Coutume  ne  pouvoit  plus  clairement  différencier 
les  rentes  des  meubles  ,  qu'elle  ne  fait  dans  cet  article,  puif- 
qu'à  l'égard  des  biens  de  cette  dernière  efpèce  ,  elle  en  a 
laifîe  la  pleine  &  entière  propriété  au  furvivant  des  conjoints», 
nonobflant  fon  mariage. 

Si  la  Coutume  n'avoit  en  vue  dans  cet  article  que  d'im- 
pofer  une  peine  contre  les  fécondes  noces ,  comme  voudrait 
peut-être  l'infinuer  Mr.  d'Haveluy,  il  ferait  difficile,  difons 
même  impoffible  ,  de  concevoir  pourquoi  entre  les  meubles, 
la  Coutume  aurait  préférablement  choifi  les  rentes  pour  en 
ordonner  le  rapport  au  profit  des  enfans  du  conjoint  pré- 
terminé, puifqu'il  peut  fe  trouver,  &  qu'il  fe  trouve  ert 
effet  très-fouvent  dans  les  fucceffions  des  meubles  infiniment 
plus  précieux  que  des  rentes.  Convenons  plutôt  de  bonne 
foi,  que  la  Coutume  n'a  rangé  les  rentes  dans  la  même  clafîe 
des  terres,  maifons  &  héritages,  que  parce  qu'elle  a  regardé 
tous  ces  biens  d'une  même  nature. 

L'article  6,  du  chap.  4  ,  met  la  chofè  en  évidence  :  il 
porte  que  les  arrérages  des  rentes  feigneuriales  &  fous- 
rentes  échus  au  jour  du  trépas  du  propriétaire,  font  réputés 
meubles. 
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Par  ces  termes  il  décide  nettement  &  purement  qu'il  n'y 
a  que  les  arrérages  échus  qui  font  meubles,  d'où  il  faut  né- 
cefîairemcnt  conclure  que  la  conftitution  de  rente  en  elle- 
même  eft.  immeuble;  autrement  la  Coutume  ne  fe  feroit  pas 
borné  à  déclarer  meubles  les  arrérages  de  rentes,  mais  elle 
auroit  flatué  que  les  rentes  font  meubles  ,  ee  qui  auroitf 
compris  le  capital  &  les  arrérages  ;  il  faut  donc ,  puifqu'elle 
a  borné  fa  difpofition  aux  arrérages  échus,  qu'elle  regarde  le 
capital  d'une  autre  nature. 

La  Coutume  de  Douay ,  dans  la  difpofition  de  cet  arti- 
cle, n'a  rien  qui  ne  foit  commun  avec  toutes  les  Coutu- 
mes des  Villes ,  tant  en  France  que  dans  ces  Pays  ,  qui  ran- 
gent les  rentes  au  nombre  des  immeubles.  Tous  les  Com- 
mentateurs fur  ces  Coutumes  décident  nettement  que  les 
arrérages  des  rentes  font  meubles  à  l'inftar  des  fruits  croif- 
fans  fur  héritages  ,  lorfqu'ils  font  enlevés  ou  feulement 
coupés. 

Il  eft  vrai,  &  on  l'a  déjà  dit,  qu'en  fucceffion  les  rentes 
fè  partagent  comme  meubles  entre  les  héritiers,  parmi  lef- 
quels  la  Coutume  n'a  voulu  admettre  aucune  préférence  de 
fexe  ,  d'âge,  ni  de  côte  &  ligne  ;  mais  comme  les  maifons 
&  héritages  fubiffent  le  même  fort  ,  on  ne  peut  pas  con- 
clure qu'elles  foient  des  vrais  meubles,  autrement  il  fau- 
droit  dire  qu'à  Douay  tout  ell  abfolument  meubles  &  à  tous 
effets  ,  ce  qui  détruiroit  totalement  la  Coutume  &  la  Jurif- 
prudence. 

D'ailleurs  ne  voit-on  pas  que  certaines  difpofitions  de  la 
Coutume  de  Douay,  touchant  les  chofes  purement  mobi- 
liaires  ,  ne  conviennent  point  aux  rentes ,  non  plus  qu'aux 
maifons  &  héritages  que  la  Coutume  a  également  réputés 
meubles  en  fait  de  fucceffion. 
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L'article  18,  du  chapitre  premier,  par  exemple,  difpofe 
qu'on  ne  peut ,  fur  biens  meubles  &  réputés  meubles ,  créer 
ni  acquérir  hypothèque  ;  dira-t-on  que  cet  article  enveloppe 
les  rentes  ?  Sans  doute  que  non  ;  car  il  efl:  certain  dans  le 
fait  &  dans  l'ufage ,  qu'une  perfonne  ayant  terres ,  maifons 
&  rentes,  fe  trouvant  obligée  pour  l'arrangement  de  fes 
affaires  de  prendre  de  l'argent  en  rente  ,  peut  valablement 
affecter  tous  fes  biens  à  la  fureté  de  fon  créancier  ,  lequel 
en  faifant  reconnoître  fon  contrat  pardevant  Echevins,  aura 
inconteftablement  hypothèque  fur  tous  les  biens  de  fon  dé- 
biteur, tant  rentes  que  maifons  &  héritages. 

Dans  la  ville  de  Douay  les  rentes  fe  partagent  ;  elles 
irint  fujettes  aux  faifies,  elles  fe  vendent  &  s'adjugent  par 
décret  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  également 
comme  tous  les  autres  héritages;  au  lieu  que  les  meubles 
fe  prennent  par  exécution,  &  fe  vendent  enfuite  au  bâton. 
Les  rentes  y  font  pareillement  l'objet  d'un  fidéicommis 
général ,  ou  d'une  constitution  d'ufufruit  ;  en  un  mot  elles 
font  fufceptibles  de  toutes  les  affectations  qui  peuvent  fe 
rapporter  aux  biens  réellement  immeubles. 

Enfin, fi  la  Coutume  n'étoit  point  aufîi  claire  &  aufîî  pré- 
cife  qu'elle  l'eft ,  pour  convaincre  que  les  rentes  ne  font 
point  meubles  ,  comme  le  prétend  Mr.  d'Haveiuy ,  il  fau- 
droit  fans  doute  recourir  au  Droit  Romain ,  que  l'on  fuit 
dans  ces  Pays  ,  dans  le  filence  ou  dans  l'obfcurité  des  Cou- 
tumes. 

Or ,  il  efl  certain  que  par  aucun  texte  du  Droit  ,  les 
rentes  ne  peuvent  parler  pour   meubles. 

On  n'appelloit  meubles  parmi  les  Romains  ,  que  ce  qui 
étoit  mouvable  &  portatif:  movmtium ,  item  mobilium  ap- 
pellations idem  fignijîçamus ,   dit  la  Loi   93  ,  ff.    de  V,  S, 
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txprefTion  qui  ne  convient  certainement  point  aux  rentes  ,* 
qui  produifent  un  revenu  annuel ,  &  qui  ne  font  point  mou- 
vables. 

La  fi^nification  du  mot  meubles  étoit  tellement  referrée 
chez  eux ,  que  dans  un  legs  de  tous  biens-meubles  ,  non- 
feulement  les  rentes ,  mais  même  l'or  &  l'argent  n'étoient 
point  compris  ;  c'eft  la  décifion  formelle  de  la  Loi  quesfitum 
76,  §  1  »  ff-  de  ltgat'  3  ,  &  de  la  12  ,  %fupellex  defund.  injir. 
vel  injîrum.  leg. 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  Loix  ,  &  toujours  en  fè 
conformant  à  l'efprit  du  Droit  Romain  ,  que  l'on  juge  en- 
core tout  communément  que  les  rentes  ne  font  point  com- 
prifes  dans  un  legs  univerfel  de  tous  les  biens  -  meubles. 
Témoins  plufkurs  Arrêts  cités  par  Mr.  Cuvelier  ,  en  fon 
Recueil,  Arr.  287,  291  &  294,  pag.  378  ,  386  &  390;  par 
Mr.  Dulaury,  en  fes  Arrêts  du  grand  Confeil  de  Malines , 
Arr.  73  ;  par  Faber  ,  in  fuo  codicetlib.  G  ,  tit.  19,  defin. 
11,  in  alleg.  n.  7;  par  Papon,  liv.  17  ,  tit.  4  ,  Arr.  1  ;  par 
M.  Soef/e  ,  en  fes  Queftions  notables,  tom.  2,  cent.  1  , 
chap.  «53  ;  en  un  mot  par  tous  les  Arreflographes. 

L'Arrêt  que  Mr.  Dulaury  cite  en  fon  particulier ,  déter- 
mineroit  feul  la  décifion  de  notre  cas ,  tant  il  y  a  de  rap- 
port. L'une  des  parties  fe  fondoit ,  comme  fait  ici  Mr.  d'Ha- 
veluy ,  fur  la  difpofition  d'un  contrat  de  mariage  ,  qui  ac- 
cordoit  au  furvivant  des  conjoints  tous  les  meubles  ;  &  fà 
demande  avoit  pour  objet  des  rentes,  qui  par  la  Coutume 
d'Artois  ,  où  le  contrat  de  mariage  avoit  été  pafié ,  font 
réputées  meubles,  comme  elles  le  font  en  cette  ville  de 
Douay. 

Si  quelque  chofe  peut  différencier  notre  cas  de  celui  dont 
parle  Mr.  Dulaury  ,  c'eft  que  le  nôtre  eft  infiniment  plus 
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favorable,  puifqiroutre  les  raifons  prifes  de  la  nature  des 
rentes ,  il  y  a  encore  celle  que  les  Sr.  &  Dlle.  Douez  ont 
rendu  tous  acquêts  communs  ,  ce  qui  comprend  indistincte- 
ment tous  les  acquêts   rendans   fruits. 

Ceft  donc  une  erreur  de  vouloir  faire  paffer  les  rentes 
dans  la  Coutume  de  Douay  ,  pour  des  meubles  à  tous 
égards  ;  le  fentiment  commun  des  Auteurs  qui  ont  parlés 
jles  rentes  ,  les  ont  toujours  placées  au  rang  des  immeubles, 
par  cette  raifon  plaufible  &  déterminante  ,  qu'elles  produi- 
fent  un  revenu  annuel.  Voici  ce  qu'en  dit  entr'autres 
Mynfing.  cent,  i  ,  obf,  69  ,  n.  2  ,  nec  tamen  JuperJIes 
conjux  talis  confuetudinis  vigore:  cet  Auteur  parloit  de  Cou- 
tume qui  répute  les  rentes-meubles ,  ad  fuccejjionem  annuorum 
redituum  &  cenfuum  perpetuorum  ,  vcl  ad  tempus  longum  du- 
rantium ,  etiamfi  comparati  fucrint  cum  paclo  re.trovaidition.is 
admittitur  ,  cum  ad  immobilia  computentur  talcs  redditus  , 
chm.  exivi,  §  cum  annui  reditus  de  verbor.  fignif. 

Mais  allons  plus  avant,  &  forçons  nos  adverfaires  jufques 
dans  leurs  derniers   retranchemens. 

Dans  la  fuppofition  gratuite  que  les  rentes  ne  feroient 
point  immeubles,  on  fbutient  que  Mr.  d'Haveluy  n'en  feroit 
pas  plus  avancé,  parce  que  fi  les  rentes  ne  font  point  de 
vrais  immeubles  ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elles  font  encore 
moins  de  vrais  meubles  ;  dans  ce  cas  il  faudroit  en  faire  une 
troisième  efpèce  de  biens  femblables  aux  actions  du  Droit 
Romain  :  mais  comme  ces  rentes  ne  produiront  pas  moins 
pour  cela  un  revenu  annuel,  il  eft  évident,  &  fur-tout  en 
fuivant  l'efprit  du  contrat  des  Sr.  &  Dlle.  Douez  ,  qu'on 
devra  toujours  les  placer  dans  la  cathégorie  des  acquêts , 
dont  le  partage  fera  dû  par  conféquent  entre  les  héritiers  du 
mari  de  la  femme. 

On 
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On  vient  de  dire  dans  la  fuppofition  gratuite  ,  parce 
qu'en  effet  il  ne  paroît  plus  douteux  que  les  rentes  ne 
foient  aujourd'hui  regardées  pour  immeubles  ,  depuis  que 
Sa  Majefte  a,  par  fa  Déclaration  du  9  Juillet  1738,  enré- 
giftrée  à  la  Cour  au  mois  d'Octobre  fuivant ,  défendu  aux 
main-mortes  d'acquérir  des  rentes  héritières,  même  dans  les 
endroits  où  elles  feroient  réputées  meubles  par  la  difpofl- 
tion  des  Coutumes. 

Semblables  aux  charges  &  aux  offices,  on  a  reconnu  que 
les  rentes  font  à-préfent  le  principal  bien  des  familles  ,  & 
pour  cette  raifon  on  les  met  notoirement  au  rang  des  im- 
meubles, &  inconteftablement  au  rang  des   acquêts. 

C'en  eft  trop  pour  anéantir  le  fyftême  de  la  partie  ad- 
v.erfe  touchant  les  rentes. 

Seconde  T ropojition. 

Les  quatre-vingt-quatre  mille   ,   cent  quatre  florins ,  fournis 
à  la  ville  de  Douay  par  le  Sr.  Doue^,  ont  formé  une 

vraie  rente. 

Mr.  Stockmans ,  en  fes  décidons  du  Confèil  Souverain  de 
Brabant,  décif.  74,  rapporte  deux  efpèces  d'engagemens  , 
dans  lefquels  les  débiteurs  fe  font  reconnus  redevables  de 
quelques  fommcs,  avec  promefTes  d'en  payer  les  intérêts 
aux  créanciers  ;  &  voulant  éclaircir  le  doute  que  peut  faire 
naître  cette  flipulation  d'intérêts,  il  prelcrit  une  règle  cer- 
taine pour  conftater,  fi  les  intérêts  doivent  paiTer  précifé- 
ment  pour  ufures,  ou  s'ils  déterminent  une  conftkuticn  de 
rente. 

La  première  de  ces  deux  efpèces  eft  conçue  en  ces  termes  : 
debitorjcripfit  Je,  mille  aureos  accepijfc  ad  reditum  à  Sempronb 

Z  z  z 
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&  annuum  intereffe  fe  foluturum  ad  rata.m  fèx  in   untum  , 

donec  pecunia  refiituatur. 

Dans  la  féconde,  le  débiteur  fcripft  fe  accepijfe  mutuam 
pecuniarn  ,  &  foluturum  intereje  annuum  ufque  dum  ci  vifum 
fuerit  fortem  reddere. 

Ce  favant  Auteur  décide  formellement  que  les  intérêts 
dans  le  premier  cas  ne  font  point  ufuraires;  qu'au  contraire 
ils  conftituent  une  vraie  rente ,  parce  que  le  fort  capital 
xi'eft  plus  reftituable  qu'à  la  volonté  du  débiteur:  hesc  formula 
v'ifà  ejl  non  habere  ujurarum  vitium ,  quia  nihil  exprejfum  de 
refervatâ  creditori  facultate  repetendœ pecuniœ,  &  quod  dicitur 
<3onec  pecunia  reddatur  ,  id  interpretandum  de  refitutione 
faciendâ  crbitrio  débitons ,  feu  quando  volet  refituere  debitort 
id  enim  fuit  ex  naturâ  reditûs  quem  partes  fe  conjlituert 
dixerunt,  undè  benigna  interpretatio  ci  accommodanda ,  potius- 
quem  res  detorquendafne  necejjitate  in  vitium. 

Mais  il  décide  différemment  dans  le  fécond:  il  n'eu  pas 
pofîïble,  dit-il,  d'exeufer  de  l'ufure  une  pareille  conven- 
tion, qui  réferve  au  créancier  la  liberté  de  répéter  à  foiv 
gré  l'importance  de  fa  créance  :  id  vix  potejl  ab  ufurariâ  lobe 
eximi ,  cum  enim  mutuum  dicat  reflitutio  pecunia }  quœ  nul- 
lias  aj-bitrio  exprejje  adfcripta  efi  3  accipi  débet  fecundum 
naturam  contractas  mutui ,  fcilicet  petente  creditore,  quo  cafu 
ftipulatio  annui  interejfe  improba  &  fœneratitia  ejl  fecundum 
naturam  contractas  mutui. 

A  ces  traits  il-eft  facile  de  reconnoître  une  véritable  rente 
<ians  la  redevance  des  quatre-vingt-quatre  mille  ,  cent 
quatre  florins ,  crédités  en  la  ville  de  Douay  par  le  Sr.  DoueZj 
puifque  dans  la  délibération  des  Echevins  ,  Confeil  & 
.arrière^Confeil ,  du  18  Décembre  171  G,  on  trouve  un  droit 
acquis  au  Sr,  Douez  de  recevoir  un  intérêt  de   cinq  pour" 


de  Confultmions.  tAy 

cent,  fans  aucune  réferve  exprefTe  ,  ni  préfiimée  de  pouvoir 
fe    faire  rePtrtuer  fans  le  confentement  de  la  Ville. 

Il  efl:  important  de  bien  réfléchir  fur  les  termes  de  cette 
délibération  ,  qui  formoit  le  titre  dont  le  Sr.  Douez  a  eu 
beloin  pour  pouvoir  exiger  des  intérêts  à  la  charge  de  la 
Ville  ;  on  y  trouve  une  ftipulation  d'intérêts  fur  le  pied 
du  denier  vingt  ,  jufqu'àfon  entier  rernbourfement. 

Ces  mots  d'intérêts  &  d'entier  rernbourfement  cara&érifent 
parfaitement  la  rente  \  ils  font  confacrés  pour  ainfi  dire  à 
leur  feul  ufage  ,  au  heu  qu'en  toutes  autres  obligations ,  & 
fur- tout  en  matière  de  prêt,  on  fe  fert  du  mot  refiitudon t 
au  lieu  de  rernbourfement  &  d'indemnité ',  ou  de  dédomma~ 
gement,  lorfque  l'on  entend  accorder  quelque  profit  au  créan- 
cier, à  tout  autre  titre  qu'a  celui  d'intérêt  de  rente. 

Cette  délibération  n'exprime  rien  moins  qu'une  liberté  ré- 
fervée  au  Sr.  Douez  d'exiger  ce  rernbourfement;  c'eft  donc 
une  conflitution  de  rente  faite  du  confentement  mutuel  & 
de  la  Ville  &  du  créancier  :  dans  le  doute  même,  s'il  y  en 
avoit ,  il  faudroit  l'interpréter  ainfi,  fuivant  ce  qifenfeigne 
Mr.  Stockmans  ,  dans  l'endroit  ci-defTus  rapporté,  id  enim 
Jîuit  ex  naturâ  reditûs  quem  partes  fe  conjiituere  dixerunt,  undc 
benigna  interpretatio  ei  accommodanda  potius  quam  res  detor~ 
quenda  fine  necejftatc  in   vhtunt. 

Devroit-il  y  avoir  un  moment  à  balancer  pour  l'héritier 
même  du  Sr.  Douez,  fur  l'interprétation  de  cette  délibéra- 
-tion  ,  fi  elle  pouvoit  être  équivoque  ?  Le  refpeêl  que  doit 
conferver  tout  héritier  pour  la  mémoire  de  fbn  parent  qui 
l'a  enrichi  de  fa  dépouille,  ne  l'engage-t-il  point  k  le  faire 
regarder  comme  un  crédi- rentier  ,  plutôt  que  de  le  faire 
;pafTer  pour  en  ufurier ,  &  de  lui  donner  les  Echevins  de 
JDouay.,  Confeii  &  arrière-Confejl  pour  complices. 
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Mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  y  ait  ici  du  doute,-  l'aliénation 
du  capital  fe  prouve  par  des  faits ,  qui  nous  apprennent  que 
le  Sr.  Douez  ayant  .voulu  fe  rembourfer  d'une  fomme  de 
douze  mille  florins,  fomme  bien  mince  en  comparaifon  du 
montant  de  fa  créance,  en  a  été  empêché  par  Meffieurs  du 
Magiftrat ,  qui  lui  ont  ordonné ,  attendu  qu'il  s'en  étoit  rem- 
bourjé  fans  s'être  fait  autorifèr  ,  de  remplacer  cette  fomme 
dans  fa  caiffe ,  à  péril  d'y  être  contraint  :  la  preuve  s'en 
trouve  dans  une  Apoftille  du  compte  de  1724  à  172^. 

Erreur  &  pure  imagination  de  foutenir  que  cet  article  de 
dépenfe  n'a  été  rayé  qu'a  défaut  de  formalité  ,  &  fous  pré- 
texte qu'un  Tréforier  de  Ville  ne  peut  payer  fans  ordon- 
nance. 

Car  outre  que  Meffieurs  du  Magiftrat ,  Auditeurs  de  ce 
compte ,  ne  fe  font  point  fervis  du  mot  d'ordonnance  dans 
leur  Apoftil'e,  ayant  au  contraire  précifément  prétexté  un 
retnhourjèment  fans  autorifation,  terme  confacré  comme  nous 
avons  déjà  dit,  a  l'ufage  des  rentes,  c'eft  que  réellement  le 
Sr.  Douez  n'auroit  point  eu  befoin  d'ordonnance  du  Magif- 
trat pour  fe  reftituer  d'une  partie  de  fes  avances,  fi  elles 
n'avoient  pafTé  en  conftitution  de  rente  par  la  délibération 
du  18  Décembre  1716  ,  &  cela  pour  deux  raifons  égale- 
ment fenfibles. 

i.°  Parce  qu'il  auroit  été  queftion  de  fon  propre  argent  ^ 
qu'il  auroit  pu  retenir  par  conféquent,  en  étant  garni  ,  fans 
que  la  Ville ,  aux  revenus  de  laquelle  il  n'auroit  point  touché 
pour  cela,  eût  eu  la  moindre  raifon  de  fe  plaindre.  On  n'au- 
roit pu  interpréter  dans  ce  cas  le  procédé  du  Sr.  Douez  , 
que  comme  une  fimple  déclaration ,  qu'il  auroit  faite  en  ces 
termes  : 

71  Meffieurs  ,  j'ai  bien  voulu  jufqu'à  préfent  ajouter  aux 
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>5  tevenus  de  la  Ville,  une  telle  fomme  de  mon  argent  pour 
)>  fubvenir  à  fes  befoins ,'  aujourd'hui  je  n'aime  plus  a  prêter 
»  qu'autant  de  deniers  }  &  en  cela  loin  de  faire  tort  à  la 
»  Ville  ,  je  lui  fais  encore  un  afTez  grand  avantage.  » 

2.0  Parce  qu'antérieurement  à  la  délibération  du  18  Dé- 
cembre 171 6,  il  y  avoit  eu;  Savoir  en  171 5,  une  autre  dé- 
libération ,  qui  avoit  accordé  au  Sr.  Douez  la  faculté  de 
retenir  tous  les  mois  une  fomme  de  mille  ou  quinze  cens 
florins  :  cette  délibération  valoit  bien  une  ordonnance  ,  qui 
auroit  fans  contredit  autorifé  ledit  Sr.  Douez  de  retenir  par 
devers  lui  une  fomme  de  douze  mille  florins  en  172^  ;  puifc 
que  non-feulement  douze  mois  ,  mais  même  dix  années 
s'étoient  écoulées  jufqu'alors  ,*  il  faut  donc  nécefîairement  con- 
clure de  ce  que  la  Ville  a  rayé  cet  article  de  dépenfe  , 
qu'elle  a  regardé  ,  comme  elle  avoit  raifon  de  le  faire  ,  les 
avances  du  Sr.  Douez  comme  un  capital  a  elle  acquis  ,  & 
dont  en  payant  les  intérêts  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  , 
en  conféquence  de  la  délibération  de  171 G  ,  le  Sr.  Douez 
ne  pouvoit  plus  Ce  rembourfer,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  une 
partie,  fans  l'autorifation  de  la.  Ville. 

A  ces  moyens  ,  ajoutons  celui  qui  réfulte  de  la  réduc- 
tion des  intérêts  du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq  ,  en 
conformité  de  PEdit  du  Roi  ,  de  171 6,  portant  réduction 
des  cours  de  rentes,  gages,  penfions ,  &  autres  charges  , 
qui  font  toutes  autant  d'efpèces  de  rentes ,  &  nous  trouve- 
rons un  dernier  trait  qui  caraclérifera  la  vraie  nature  des 
avances  du  Sr.  Douez. 

Si  ces  avances  n'étoient  pafTées  par  la  délibération  des 
Echevins  &  Confaux  de  cette  Ville  ,  du  18  Décembre 
171(3  ,    en  une   véritable    conftitution  de  rente   ,   peut-on 
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douter  que  le  Sr.  Douez  ne  leur  eût  oppofé  en  1725 ,  eus 
bien  mal-à-propos  on  vouloit  réduire  les  intérêts  de  fa 
créance  ,  fous  prétexte  d'un  Edit  qui  auroit  réduit  les  ir> 
térêts  des  rentes  ;  »  ma  créance  ,  n'auroit-il  point  manqué  d£ 
»  dire,  n'eft  point  une  rente,  c'efl:  un  fimple  prêt  que  j'ai 
»  bien  voulu  continuer  jufqu'à  ce  jour ,  parce  que  j'en  rece~ 
?>  vois  cinq  pour  cent  d'intérêts.  Que  la  Ville  continue  donc 
»  de  me  payer  fur  ce  pied,  finon  qu'elle  me  reftitue  de  mes 
»  avances.  »  Son  confentement  à  fouffrir  cette  réduction  efl 
encore  une  preuve  bien  certaine  de  l'idée  qu'il  avoit,  auffi- 
bien  que  la  Ville  ,  que  fà  créance  n'avoit  pour  objet  qu'une 
Vraie  rente. 

Mais,  dit-on  ,  cet  objet  n'étoit  point  compris  dans  le 
compte  au  chapitre  des  rentes  :  la  réponfe  efl  toute  natu- 
relle ;  c'efi  que  le  Sr.  Douez  formoit  lui-même  fes  comp- 
tes ,  &  il  avoit  un  intérêt  fènfible  de  ne  point  confondre 
fa  rente  parmi  les  autres  ,  parce  que  s'il  étoit  venu  uni 
temps  ,  comme  il  arrive  fouvent  de  ne  pouvoir  payer  les 
rentes ,  il  auroit  été  fort  fâché  de  fè  mettre  dans  le  cas  de 
créditer  plufieurs  années  des  cours  de  la  fienne. 

Peut-être  auffi  objeclera-t-on  que  le  capital  des  avances 
du  Sr.  Douez  étoit  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  considé- 
rable. 

Cela  efl:  vrai,  mais  cette  circonstance  ne  détermine  point 
que  le  capital  des  avances  ,  à  tel  point  qu'il  eut  été  ré- 
duit ,  ne  fut  point  aliéné  au  profit  de  la  Ville,  parce  que 
s'il  fe  trouvoit  tantôt  de  l'augmentation  &  tantôt  de  la 
diminution  ,  cela  ne  provenait  point  .de  ce  que  le  Sr. 
Douez  s'étoit  rembourfé  de  quelques  deniers  de  fa  caiffe  fans 
la  participation  duMagiftrat  :  car.il  ne  le  poavoitpas,  comme 
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on  a  vu  ci-defTus  ;  mais  de  ce  qu'il  y  avoit  tantôt  plus  ou' 
moins  d'ordonnances  de  paiemens  dépêchées  par  le  Magis- 
trat, ou  plus  ou  moins  de  recettes  occafionnées  par  Fenché- 
rifïèment  ou  diminution  du  prix  des  fermes. 

En  un  mot  ,  l'on  ne  prouvera  jamais  que  le  Sr.  Douez  fê 
foit  rembourfé  d'aucune  partie  des  avances,  ou  s'il  l'a  fait, 
ce  n'a  jamais  été  qu'en  vertu  d'un  confentemcnt,  ou  d'une 
ordonnance  exprefle  du  Magiftrat,  différente  de  celle  qui 
avoit  été  autrefois  accordée  par  la  délibération  de  171  «5. 

Loin  de  fonger  à  un  rembourfement  ,  il  paroît  des  dif- 
férens  comptes ,  que  le  Sr.  Douez ,  toujours  brûlant  de  ce 
*me  les  Poètes  ont  appelle  aurï  Jàcra  famés  ,  ne  fongeoit 
qu'à  rendre  fon  capital  de  plus  fort  en  plus  fort,  periliadé 
fans  doute,  que  tant  pour  la  fureté,  que  pour  les  intérêts, 
il  ne  pouvoit  jamais  efpérer  de  faire  ce  meilleures  acqui- 
ttions. 

Les  chofes  ont  même  été  pouïïëes  à  un  point ,  que  M. 
^Intendant  s'efl  cru  obligé  de  porter  une  Ordonnance  ,  au 
pied  du  compte  de  1723  à  1724,  qui  enjoignoit  au  Ma- 
giftrat de  ne  délivrer  des  ordonnances  pour  le  paiement 
des  charges  de  la  Ville  ,  qu'à  proportion  du  montant  de 
ce  que  le  Sr.  Douez  auroit  reçu  des  revenus  de  la  Ville 
pour  chaque  année  ,•  faifant  défenfe  à  ce  dernier  de  payer 
le  montant  defdites  ordonnances  au  delà  des  fonds  qu'il 
avoit  reçu  pour  ladite  Ville  pendant  chaque  année  ,  à 
peine  d'en  répondre  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  &  ladite 
dépenfe  excédante  être  rayée  comme  nulle  dans  fes  comptes. 
La  preuve  en  réfulte  des  comptes  que  l'on  apprend  avoir 
été  produits  par  Mr.  d'Haveluy. 
Si  toutes  ces  réflexions  &  Droit  font  connoître  ,  çoxr.mi? 
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q\\  n'en  fauroit  douter,  la  juftice  des  prétentions  des  Srs, 
Becquet ,  quel  nouveau  degré  de  force  ces  réflexions  n'ac- 
querront-elles point  ,  lorfqu'on  viendra  à  y  joindre  celles 
que  font  naître  tou?  les  motifs  d'équité  ,  dont  on  a  parlé 
dans  les  Mémoires  préçédens  ,  qui  ne  peuvent  échapper, 
aux  lumières  de  la  Cour. 

Signé,  Lesaffre  ,  Avocat, 
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CONSULTATION    CXL 

i.°  La  pojfejjion  immémoriale  vaut  titre  en  madère  d'iuféo- 

dation  de  dîme. 
2.°  La  prefeription  ordinaire  fuffit  pour  prouver  la  propriété. 

d'un  droit  de  terrage. 

LE  Confeil  fouffigné  ,  qui  a  vu  les  pièces  du  Procès 
porté  par  appel  au  Siège  de  la  Gouvernance  ,  entre 
Pierre-Jofeph  Candelier,  premier  Commis-juré  au  Greffe  de 
l'Echevinage  de  Douay,  Antoine-François  Candelier ,  mar» 
chand  en  la  même  Ville  ,  &  Jean-Fhilippe  Candelier  , 
Cenfier  demeurant  au  Village  de  Graincourt,  Appellans  de 
la  Sentence  rendue  le  G  Août  1755  ,  par  les  Officiers  du 
Bailliage  d'Havraincourt ,  d'une  part  ;  les  Srs.  Prévôt,  Doyen 
&  Chanoines  de  la  Collégiale  de  St.  Géry  à  Cambrai, 
Intimés  d'autre  part  :  les  complaintes  intentées  refpective- 
ment  par  les  parties ,  tant  au  Confeil  Provincial  d'Artois  , 
qu'au  fufdit  Siège  de  la  Gouvernance  d'Arras  ;  tout  confidéré  : 

Eftime  que  la  Sentence  des  Officiers  du  Bailliage  d'Ha- 
vraincourt, dont  eft  appel ,  a  été  mal  rendue,-  que  les  Appel- 
lans doivent  efpérer  qu'elle  fera  réformée ,  &  que  les  Intimés 
feront  condamnés  aux  dommages  &  intérêts,  &  aux  dépens. 

Cette  Sentence  condamne  les  Appellans  à  défifter  au 
profit  des  Intimés  de  l'occupation  d'une  dîme  qu'ils  per- 
çoivent au  Village  de  Graincourt,  fur  dix-fept  mencaudées 
&  demie  de  Terres ,  pour  n'avoir  point  jufiifié  de  fbn  inféo- 
dation:  elle  ordonne  au  furplus  aux  mêmes  Appellans  de 
faire  preuve  dans  le  mois,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
qu'ils  font  en  pofTeflïon  du  droit  de  terrage  dont  il  s'agit 
au  procès  ,  depuis  un  temps  fuffifant  pour  la  prefeription. 

A  a  a  a 
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Cette  Sentence  ne  peut  fè  foutenir  pour  trois  raifons  ; 
également  décifives.  La  première  ,  parce  que  les  Intimés 
n'ont  point  de  titres.  La  féconde ,  parce  qu'ils  n'ont  point 
de  qualité  qui  puiiTe  les  autorifer  à  exiger  des  Appellans  la 
preuve  de  l'inféodation  de  la  dîme  qu'ils  poffédent.  Et  la 
troifième  ,  parce  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  cette  dîme  doit- 
être  préfumée  inféodée ,  à,  caufe  de  la  poilefTion  immémo- 
riale des  Appellans. 

Les  Intimés  n'ont  produit  jufqu'k  préfènt  d'autres  titres 
au  procès  que  certains  cartulaires ,  qui  ne  méritent  aucunes 
confidérations.  Ces  cartulaires  font  très-anciens ,  ils  remon- 
trent jufqu'au  treizième  fiècle;  &  néanmoins  ils  font  rédigés 
dans  un  ftyle  à  peu  près  tel  que  celui  de  nos  jours,  ce  qui 
les  fait  fort  fufpecler  de  faux  :  mais  indépendamment  de  ce 
moyen,  ces  cartulaires  ne  peuvent  paffer  pour  un  titre  qui 
établiffe  que  la  dîme  &  le  terrage  en  queflion ,  appartien- 
nent au  Chapitre  de  St.  Géry  :  tout  ce  qu'on  pourrait  en 
induire  de  plus  avantageux  pour  les  Intimés  ,  ce  feroit  de 
préfumer  qu'ils  ont  eu  autrefois  quelques  portions  de  dîmes 
fur  certaines  parties  de  terres  qu'on  ne  connoît  pas  au  Vil- 
lage de  Graincourt,  fans  qu'on  doive  s'imaginer  que  cette 
dîme,  perdue  depuis  un  temps  immémorial,  foit  plutôt  entre 
les  mains  des  Appellans  qu'en  celles  des  autres  Décimateurs 
de  la   même  Paroifle. 

Voilà  tout  l'effet  qu'on  peut  raifonnablement  donner  aux 
cartulaires  des  Intimés  ;  mais  prétendre  que  renonciation 
vague  qui  s'y  trouve  d'une  dîme  &  d'un  terrage  en  général , 
fans  fpéciiîcation  des  parties  de  terres  fur  lefquelles  fe  per- 
çoivent cette  dîme  &  ce  terrage,  foit  un  titre  fuiTifant  pour 
fè  faifir  de  la  dîme  de  celui  qu'on  eft  plus  à  portée  d'atta-; 
quer,  c'elt  le  comble  de  l'aveuglement. 
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Ne  feroit-il  pas  pofîible  que  les  Intimés  aient  eu  autre- 
fois une  partie  de  dîme  au  Village  de  Graincourt,&  que  les 
Appellans  dès-lors  faffent  en  porTeiTion  de  la  leur  ?  Quel 
prétexte  donc  pour  leur  enlever  cette  dîme  aujourd'hui  ? 

On  voit  de  ces  cartulaires  qu'au  treizième  fiècle  cette 
dîme  &  ce  terrage  fè  louoient  vingt ,  vingt-cinq ,  &  vingt- 
fix  mencauds  ;  &  qu'au  feizième  ils  ne  fe  louoient  plus  que 
huit  mencauds  :  cependant  depuis  le  treizième  fiècle  les 
revenus  des  terres  font  augmente's  considérablement  ;  ainfï 
il  faut  donc  que  Meilleurs  de  St.  Géry  n'aient  jamais  eu  de 
dîme  ni  de  terrage  au  village  de  Graincourt  ,  quoiqu'en 
difent  leurs  cartulaires  ;  ou  qu'ils  aient  perdus  l'un  &  l'autre 
infenfiblement,  &  par  parties,  depuis  le  treizième  fiècle  jus- 
qu'au feizième  ,  temps  auxquels  ces  droits  étoient  prefque 
réduits  à  rien.  De  façon  qu'on  conclut  naturellement  de  là 
qu'il  n'eft  pas  poffible  que  la  dîme  ,  réclamée  par  les  In- 
timés, foit  celle  que  poffédent  les  Appellans  ,  puifque  les 
mêmes  Intimés  foutiennent  au  procès  que  ceux-ci  ne  la  pof- 
fèdent  avec  le  terrage  que  depuis  un  fiècle. 

Enfin  ,  il  fuffk  que  les  cartulaires  que  produifènt  les  Inti- 
més ne  défïgnent  pas  les  parties  de  terres  fur  lefquelles  fè 
perçoivent  la  dîme  &  le  terrage  dont  ils  font  mention  , 
pour  que  ces  cartulaires  foient  fans  effet  en  faveur  de  Mef- 
iieurs  de  St.  Géry.  Il  n'eft  pas  d'un  décimateur  particulier  , 
comme  de  celui  qui  auroit  toute  la  dîme  d'une  Paroiffè  : 
il  fuffk  à  celui-ci  de  prouver  fon  droit  en  général  ;  mais 
celui-là  doit  juftifier  la  quantité  des  fonds  fujets  à  la  dime , 
en  les  fpécifiant  quantum  &  ubi ,  fans  quoi  fa  prétention  n'a 
pas  l'ombre  de  raifon. 

Inutilement  s'arrêteroit-on  d'ailleurs  a  la  fable  mal  ima- 
ginée que  débitent  les  Intimés,  en  hafardant  de  dire   que 
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cette  dîme  &  ce  terrage  font  parvenus  aux  Appeîlans  du 
ch'/f  des  Défontaines  leurs  alliés  ,  qui  en  étoient  les  loca- 
taires ;  car  les  Appeîlans  ne  connoiffent  point  les  Défontaines 
a  ce  fu j et.  Cette  dîme  &  ce  terrage  ont  été  poffédés  de 
temps  immémorial  par  les  Candeliers ,  &  non  pas  par  les 
Défontaines  ;  fi  vrai  qu'ils  n'ont  point  d'autres  noms  dans 
ce  lieu  que  la  dîme  &  le  terrage  des    Candeliers 

Au  furplus,  prouva-t-on  (ce  que  les  Intimés  ne  fauroient 
faire  )  que  les  Candeliers  aient  autrefois  été  locataires  d'une 
partie  de  dîme  appartenante  aux  Intimés,  il  fau droit  prouver 
en  outre  que  cette  dîme  étoit  la  même  dont  il  efl  queftiùn  ; 
car  rien  n'empêche  qu'ils  aient  été  propriétaires  d'une  partis 
de  dîmes ,  &  locataires  d'une  autre.  Ainfi  dans  ce  cas  là  même, 
il  faudroit  encore  que  les  Intimés  produifent  un  titre  qui 
fpécifiât  les  fonds  fur  lefquels  ils  prenoient  autrefois  la  dîme 

6  le  terrage,  pour  prouver  que  ce  font  les  mêmes  fonds 
fur  lefquels  les  Appeîlans  les  perçoivent  a  préfent  comme 
propriétaires. 

II  eft  donc  évident  que  MefTieurs  de  St.  Géry  font  fan» 
titres  ,•  qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  leurs  cartulaires, 
qui  ne  difent  rien  vis-à-vis  des  Appeîlans;  que  ces  cartulaires 
font  d'ailleurs  fufpecls  de  faux,  tant  par  rapport  à  leur  flyle  , 
qu'à  raifbn  des  variations  qu'on  y  voit  fur  la  fixation  de  la  re- 
devance qui  y  efl  énoncée  contre  toute  vraifemblance ,  & 
qu'enfin  ces  cartulaires  font  fans  authenticité  ,  fuivant  la 
règle  ;  privata  feriptura  probat  contra  feribentem  non  pro  /cri" 
lente.  Ainfi  tout  eft  dit  :  car  il  eft  bien  certain  que  Meilleurs 
de  St.  Géry  n'ont  d'ailleurs  aucune  qualité  pour  revendi- 
quer une  dîme  ou  terrage  au  village  de  Graincourt,  ni  pour 
en  examiner  la  nature  ,  puifqu'ils  ne  font  ni  Curés  primi- 
tifs ,  ni  Patrons ,  ni  Seigneurs  de  cette  Paroiffe, 
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Le  Curé ,  à  la  vérité ,  n'a  befoin  ni  de  titre ,  ni  de  pof- 
fefîion  :  les  dîmes  lui  appartiennent  de  Droit  commun  :  il 
fufBt  qu'il  les  trouve  entre  les  mains  d'une  perfonne  inca- 
pable de  les  pofféder  pour  avoir  droit  de  les  demander  ,•  mais 
à  l'égard  de  Meffieurs  de  St.  Géry ,  qui  n'ont  pas  cette  qua- 
lité ,  il  n'en  eft  pas  de  même.  Pour  en  former  valablement 
la  demande  ,  il  leur  faudroit  un  titre  ,  ou  du  moins  une 
poffeffion  ;  or ,  ils  conviennent  qu'ils  font  fans  poffeflïon  , 
&  il  eft  évidemment  prouvé  qu'ils  font  fans  titres. 

Ces  deux  défauts,  qui  excluent  les  Intimés  de  leur  de- 
mande, donnent  donc  un  ridicule  à  la  Sentence  des  premiers 
Juges,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  les  Appellans  prouveront 
l'inféodation  de  leur  dîme  vis-à-vis  des  perfonnes  qui  n'y 
ont  aucun   droit. 

En  effet ,  quand  il  feroit  prouvé  que  cette  dîme  n'a  ja- 
mais été  inféodée ,  les  Intimés  n'y  pourroient  encore  rien 
prétendre  ,  puifqu'ils  n'ont  ni  titre  ni  qualité  :  le  Curé  feul 
de  la  ParoilTe  feroit  fondé  à  l'exiger ,  fi  elle  pouvoit  être 
revendiquée. 

Mais  pour  ne  rien  laifTer  à  délirer  ,  fuppofons  un  mo- 
ment que  Meffieurs  de  St.  Géry  foient  au  lieu  &  place  du 
Curé,-  qu'ils  aient  intcntïoncm  fundatam  injure,  fur  les  dîmes 
du  village  de  Graincourt;  dans  ce  cas-là  ,  les  premiers  Juges 
auroient-ils  pu  leur  adjuger  la  dîme  des  Appellans  ,  pour 
n'avoir  pas  fait  preuve  de  fon  inféodation  ,  conformément 
au   Concile  de  Latran  ? 

L'avis  eft  que  dans  cette  hypothéfe  les  Intimés  dévoient 
encore  être  déboutés  de  leur  demande  ,  &  cela  à  caufe  de 
la  poffeffion  immémoriale  des  Appellans. 

On  fait  que  la  dîme  efl  imprefcriptible  ,  lorfqu'elle  efl 
Eccléfiaftique  j  &  qu'elle  efl  telle  lorfqu'elle  eft  deftinçe  a, 
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la  fubfiftance  des  Minières  :  mais  celle  dont  il  s'agit  n'efl: 

pas  de  cette  efpèce;  c'efl:  une  dîme  purement  laïque. 

Or,  l'intention  du  Concile  a  été  feulement  d'empêcher 
que  les  Eglifes  qui  avoient  des  dîmes  pour  leurs  entretiens 
&  la  fubfiflance  de  leurs  Minières,  n'en  fufTent  pas  dépouil- 
lés ;  &r  non  pas  d'enrichir  les  Curés  (encore  moins  de  fim-< 
pies  Chanoines  )  de  celles  qui  ne  leur  appartenoient  pas. 

La  prohibition  faite  aux  Laïques  de  pofféder  des  dîmes; 
n'a  pas  d'autre  but.  Ainfi  il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que 
cette  prohibition  foit  fondée  fur  l'incapacité  qu'ont  les  Laï- 
ques de  poiTéder  des  dîmes  :  car  fi  cela  étoit ,  il  auroit  fallu 
leur  ôter  celles  qu'ils  poflédoient ,  &  qui  leur  avoient  été 
inféodées  avant  le  Concile  de  Latran.  Au  furplus ,  ce  Concile 
n'efl  point  autrement  obfervé  en  France  à  ce  fujet. 

On  voit  du  Canon  14  de  ce  Concile,  qu'il  efl  défendu 
aux  Laïques  de  transférer  à  d'autres  Laïques  leurs  dîmes  , 
même  inféodées. 

Cependant  on  efl  dans  l'ufage  depuis  long-temps  de  con- 
fidérer  ces  dîmes  comme  un  bien  patrimonial;  de  les  aliéner 
même  entre-vifs  en  faveur  des  Laïques  ,  &  d'en  difpofèr 
par  teilament ,  ainfi  que  de  fbn  patrimoine ,  Zipeus ,  de  decï- 
mis  ,  rep.   z,  n.   f. 

Enfin  tout  le  monde  convient  qu'un  Laïque  n'efl  pas 
obligé  de  montrer  le  titre  d'inféodation  de  la  dîme  qu'il 
pofîede  ,  encore  moins  de  jullifier  que  cette  inféodation  foie 
antérieure  au  Concile  de  Latran  :  il  lui  fuffit  de  jullifier  une 
longue  pofîèfTîon,  pour  que  le  refle  fè  préfume;  &  fur-tout 
fi  cette  pofleffion  efl:  immémoriale  ,  elle  tient  lieu  de  titre 
d'inféodation,  &  de  tout  ce  qui  en  efl  la  fuite,  car  telle 
eft  la  règle  :  les  dîmes  font  eftamées  &  dites  inféodées  ,  qui 
font  d'ancienne  &  immémoriale  poffeflion  ;  Fevret,  remarq. 
N,  fur  le  chap.  it  du  liv.  6. 
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Voici  comme  s'en  explique  Van-Efpen ,  dans  (on  traité , 
juris  Ecchjîajiici  univerji ,  part.  2,  tit.  33  ,  chap.  4,  n.  36  , 
in  fine  :  pro  commuai  &  vulgari  régula  receptum  efl ,   décimas 
infœudatas  à  Laids  licite  retineri  pojje  ,   modo  eas  poffiderint 
antè  Concilium  Lateranenfe  :  enfuite  il  ajoute  ,   undè   ultetiùs 
Jlatuunt  quod  Laïcus  hodiè  prétendais  décimas  in  aligna   Pa- 
rochiâ ,  tamquam  infœudatas  debeat  ojlendere  titulum  infeeuda- 
tionis.  .......  aut  faltem  probare  pojfejjionem    immemo- 

rialcm  ,  quodque  ab  antiquo  femper  collegerit  décimas  ;  nec  vi , 
nec  clam ,  nec  precarib  ,  nullo  contradicente  :  hœc  quippï 
pojfcjjio  vicem  tituli  fupplet • ,  aut  faltem  prœfumptionem  facit 
eum  légitimé  &  cùm  titulo  pojjidere.  Il  cite  enfuite  Panormi- 
tanus  ,  fur  le  chap.  7  ,  ^  de  iis  quœ.  fiunt  à  preelato  ,  fine 
confenfu  capituli.  Il  ajoute  que  tel  eft  le  fentiment  de  tous 
les  Docteurs.  Il  rapporte  enfuite  plufieurs  Arrêts  rendus  en 
confëquence,  cités  par  Claude  le  Prêtre,  centur.  1  ,  chap. 
13  ;  &  par  Fevret,  traité  de  l'abus,  liv.  G  ,  chap.  2. 

On  voit  au  Journal  du  Palais,  tom.  premier,  pag.  •)<,<), 
un  Arrêt  rendu  entre  le  Curé  d'Egry  &  le  Seigneur  du 
lieu  ,  le  21  Juillet  168^  ,-  par  lequel  la  moitié  de  la  dîme  de 
cette  Paroifîè  fut  adjugée  audit  Seigneur ,  &  cela  à  caufe 
.de  fa  longue  pofleffion  ,  quoiqu'il  n'eût  pu  juftifier  de  Ton 
inféodation,  ni  même  prouver  qu'il  l'eût  jamais  pofTcdée  à 
titre  de  fief.  Il  n'avoit  rapporté  aucun  aveu  ni  dénombre- 
ment faifant  mention  de  dîme  ,  &  jamais  pour  ce  fujet  il 
n'avoit  rendu  obéiiîance  k  un  Seigneur  de  f.ef  :  fa  longue 
poffeflion  étoit  feule  toute  fa  refïburce  ,  &  cette  reiïburce  lui 
tint  lieu  de   titre. 

Cela  paroît  d'autant  moins  furprenant,  que  la  pofîèfîion 
immémoriale  fait  même  préfumer  d'un  privilège  au  cas  de 
befoin.  Les  Appelions  ont  cette  pofîeflion  en  leur  faveur^ 
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elle  leur  fuffirok  doncaufli  en  fuppofant  le  Srs.  de  St.  Gérv, 

Curés  primitifs  de  Graincourt ,  ainfi  qu'elle  leur    fuffiroit 

contre  le  Curé  de  ce  lieu  s'il  s'avifoit  de  les    molefter  à  ce 

fujet. 

De  quelque  manière  qu'on  envifage  cette  caufe  ,  les  In- 
timés font  toujours  mal  fondés  ,  &  la  Sentence  dont  eft 
appel ,  eft  abfolument  infoutenable. 

Le  défaut  de  titre  &  de  qualité  des  Srs.  de  St.  Géry, 
pour  revendiquer  la  dîme  en  queftion ,  forme  contre  eux 
un  obltacle  également  infurmontable  à  la  demande  qu'ils 
font  du  terrage  dont  il  s'agit  :  leurs  cartulaires  font  les  mêmes 
pour  l'une  &  l'autre  partie  ;  ils  n'identifient  aucun  fond 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  :  les  Appellans  ont  feulement 
cet  avantage  particulier ,  que  le  terrage  étant  un  bien  pure- 
ment temporel ,  il  eft  fujet  à  la  prefeription  ordinaire,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  pofîeflïon  immémoriale.  Les  Intimés 
n'étant  pas  Seigneurs  du  lieu  &  manquant  de  titre  ,  ne 
peuvent  en  exiger  la  preuve  ;  &  la  Sentence  contient  une 
erreur  en  y  afTujettiffant  les  Appellans;  ainfi  elle  doit  être 
réformée  dans  tous  ces  points ,  &  les  Intimés  condamnés 
aux  dommages  &  intérêts,  avec  dépens. 

Délibéré  à  Douay  ,1e  12  Avril  1757.  Signé,  le  Couvreur. 
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